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LES  LEÇOSS  DE  LA  GUERRE 


Après  la  victoire  et  la  paix,  V avenir  est  riche  de  pro- 
messes. Mais  Vheure  présente  est  difficile  :  les  deuils 
ont  été  cnielSj  les  ruines  innombrables,  les  dévastations 
atroces.  Souvent,  hélas,  il  ne  s^agit  pas  de  restaurer, 
mais  de  reconstruire.  Comment  le  ferons-nous  ? 

Plus  de  quatre  années  de  bataille  nous  ont  été  une 
dure  école.  Avec  des  moyens  diminués,  un  personnel 
décimé,  il  a  fallu  faire  face  à  tout,  aux  besoins  impré- 
vus, aux  difficultés  grandissantes,  aux  formidables 
nécessités  de  la  guerre.  Nous  y  avons  réussi. 

Arrachés  à  notre  quiétude,  à  notre  horizon  trop 
étroit,  il  a  fallu  regarder  loin,  U  a  fallu  agir,  et  avec 
quelle  puissance  obstinée,  dans  un  cadre  qui,  dès  les 
premiers  mois  de  la  guerre,  devint  le  monde  entier. 
Nous  avons  vu  à  Vœuvre  nos  amis,  .Anglais,  Améri- 
cains ou  Italiens  et  nos  ennemis  aussi  :  souvent,  nous 
ctvons  dûs  admirer  leurs  méthodes.  Trop  souvent  aussi, 
nous  avons  souffert  de  nos  conceptions  étriquées,  de 
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notre  routine^  de  nos  organisations  compliquées  et  sté- 
riles. Combattants  de  V avant,  comme  travailleurs  de 
r arrière,  après  avoir  beaucoup  agi,  ont  beaucoup  réflé- 
chi. Il  nous  faut  profiter  des  enseignements  de  cette 
longue  épreuve. 

Aussi  a-t'il  serriblé  aux  éditeurs  de  cette  collection 
qu'ils  feraient  œuvre  utile  en  rassemblant  dans  une 
série  de  courts  volumes  V  essentiel  de  nos  expériences. 
Leur  but  n'a  pas  été  de  donner  aux  techniciens  les 
traités  spéciaux  qu'ils  trouveront  ailleurs,  m,ais  bien  de 
présenter  à  ceux  qui  veulent  et  doivent  participer  à 
r œuvre  de  restauration  nationale  les  données  générales 
qui  guideront  leur  action. 

De  l'étude  du  passé,  de  nos  erreurs  comme  de  nos 
succès,  ne  retenir  que  les  leçons  fécondes  ;  rechercher 
en  s' inspirant  des  meilleurs  méthodes,  quelles  doivent 
être  nos  idées  directrices  et  nos  techniques  générales, 
tel  est  le  but  de  la  Collection  «  Les  Leçons  de  la 
Guerre  ».  L'autorité  des  écrivains  qui,  dans  ce  cadre, 
ont  bien  voulu  résumer  leur  science  et  leur  expérience, 
nous  est  un  sûr  garant  de  l'accueil  que  lui  réservera 
le  public. 
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L'ŒUVRE  D'HIER  —  L'EFFORT  DE  DEMAIN 


PREMIÈRE  PARTIE 


LA  SITUATION  DE  L  INDUSTRIE  FRANÇAISE 
AVANT   LA  GUERRE 


CHAPITRE    PREMIER 


COUP  D'ŒIL  GÉNÉRAL  SUR  LA  SITUATION 
DE  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE  EN  1913 


Donner  une  idée  exacte  de  la  situation  générale  de  l'in- 
dustrie d'un  pays  est  un  problème  fort  délicat  à  résoudre. 

Il  faudrait,  en  effet,  analyser  la  production  d'ensemble, 
la  consommation  intérieure,  les  importations  et  les  expor- 
tations. Si,  en  général,  les  statistiques  relatives  au  commerce 
extérieur  peuvent  être  regardées  comme  sérieuses,  les  con  - 
sommations  et  productions  ne  sont  connues  que  pour  quel- 
ques grandes  industries. 

On  ne  peut  donc  guère  chiffrer  l'activité  industrielle 
d'une  contrée  que  par  l'importance  des  produits  qu'elle 
reçoit  de  l'étranger  ou  qu'elle  expédie  hors  de  ses  frontières. 
Il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  faire  ressortir  tout  de  suite  ce 
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qu'a  d'imparfait  une  telle  méthode,  la  seule  qui  puisse 
être  utilisée  pour  l'ensemble  de  l'industrie. 

Si  l'on  considère  les  chiffres  contenus  dans  les  statis- 
tiques des  Douanes  françaises,  on  arrive  cependant  à 
quelques  conclusions  importantes  ;  le  tableau  suivant 
nous  donne  pour  quelques  années  : 

1°  Le  poids  de  nos  importations  et  de  nos  exportations 
(en  tonnes)  ; 

2^  Leurs  valeurs  (en  milhons  de  francs)  ; 

3°  La  part  en  valeur  du  commerce  extérieur  de  la  métro- 
pole avec  nos  colonies  ; 

4°  Le  rapport  des  importations  aux  exportations  en  valeur; 

5^  Le  rapport  des  importations  aux  exportations  en  poids. 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

RAPPORT 
Importations 

POIDS 

VALEUB 

POIDS 

VALEUR 

Exportations 

TOTAL 

Totale 

Colonies 
français^» 

TOTAL 

ToUla     Colonies 
^°^^«   franoaiso» 

en 

poids 

en 
valeur 

Tonnes 

Millions 

de  francs 

Tonnes 

Millions  de  francs 

1890 

22.706.420 

4.436 

405 

6.740.417 

3.753 

306 

3,36 

1,18 

1895 

21.833.283 

3.719 

425 

6.995.421 

3.373 

335 

3,12 

1,10 

1900 

28.271.512 

4.697 

385 

8.593.038 

4.108 

489 

3,29 

1,14 

1905 

26.691.474 

4.778 

471 

11.623.331 

4.866 

602 

2,29 

0,98 

1910 

35.718.354 

7.173 

958 

15.512.702 

6.233 

768 

2,11 

1,15 

1913 

44.220.386 

8.421 

832 

22.074.513 

6.880 

975 

2,00 

1,23 

Ce  tableau  permet  quelques  conclusions  que  confirme 
l'étude  détaillée  des  chiffres  de  chaque  année  : 

Nos  importations  ont  baissé  de  1890  à  1895  ;  depuis  1895, 
elles  ont  augmenté  de  façon  presque  continuelle  ;  depuis 
1905,  l'accroissement  a  été  extrêmement  rapide,  avec 
cependant  un  léger  minimum  en  1907. 

Quant  à  nos  exportations,  nettement  inférieures  à  nos 
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importations  en  poids,  elles  présentent  une  sensible  égalité 
de  valeur  avec  celle  des  produits  introduits  en  France 
vers  1905.  Mais  dans  les  dernières  années  la  supériorité 
des  importations  s'accentue  très  nettement. 

D'ailleurs  le  rapprochement  des  rapports  en  poids  et 
en  valeur  de  nos  importations  et  de  nos  exportations 
montre  que  nous  expédions  des  produits  d'un  coût  élevé, 
tandis  que  nous  recevons  des  matières  de  moindre  prix. 

Chacun  le  sait  :  nous  sommes  surtout  exportateurs  de 
produits  de  luxe  ;  nous  sommes  surtout  importateurs  de 
matières  premières  ou  d'outils  pour  produire. 

Enfin  nous  ferons  de  suite  ressortir  ce  fait  capital  sur 
lequel  il  nous  faudra  bien  revenir  avec  détails  —  à  savoir 
que  la  part  de  nos  colonies  dans  nos  échanges  est  infime  ; 
on  peut  admettre,  en  effet,  de  façon  très  approximative 
que  le  dixième  de  nos  réceptions  a  pour  provenance  notre 
empire  colonial  ;  mais  elles  reçoivent  à  peu  près  le  septième 
de  nos  exportations. 

Si  nous  cherchons  à  approfondir  la  situation  française 
en  1913  et  à  connaître  la  part  qui  revient  aux  différents 
pays  dans  nos  échanges,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants 
donnant  les  valeurs  en  millions  de  francs. 


Ansleterre 

États-Unis       Belgique 

Ruaaie     Rép.  Argent.       Italie 

Importations. 

1.115 

894             456 

458           369           240 

Exportations. 

1.453 

422         1.108 

83           199           305 

Brésil 

Japon    Suisse    Espagne 

Hollande    Allemagne  Aut.-Hoi 

Importations . 

..        86 

124      135       281 

113         1.068        103 

Exportations . 

. .       15 

15      406       151 

82              866          43 

Les  schémas  des  figures  1  et  2  donnent  la  répartition  de 
notre  commerce  extérieur  pour  1913. 


là 
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Importations  :  8.421.000.000  fr. 

£che//e  lOO  Millions 


'Autriche-Hongrie 
\,2  °/o 


Fig.  1. 


2^°/o       A,3'=/o 


Commerce  extérieur  de  la  France  en  1913. 
Exportations  :  6.880.000.000  fr. 


fiépuàf^^'/lrgent/ne  2.9»/. 

Hol/ande    \,2  0/0 
Espagne  2  % 

Suisse  6  0/0 

Russie  1,2  °/o 


Brésil  j,2  °A> . 


Fig,  2.  —  Commerce  extérieur  de  France  en  1913. 
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En  somme  cette  répartition  se  fait  comme  suit  : 

1°   Répartition    de   notre    commerce   extérieur 
entre  les  différents  pays. 

Importations     Exportations 

sur  un  total  de  : 

8.421  millions  6.880  million> 
1°  Principaux  pays  alliés  : 

Colonies  françaises 9,8  %  14  % 

Angleterre 13      —  22  — 

Etats-Unis 10     —  6  — 

Belgique 7      —  16  — 

Chine  et  Japon 4,2  —               »  — 

Italie 3—  4  — 

Brésil 2      —  1,2  — 

Russie 5      —  1,2  — 

2°  Principaux  pays  neutres  : 

Espagne 3,5  —  2      — 

Suisse 2,8  —  6      — 

Hollande 1,3  —  1,2  — 

République  Argentine      ....  4,3  —  2,9  — 

Autres  pays  du  Sud  et  Centre  Amérique  2,3  —  *     — 

3°  Autres  principaux  pays  : 

Allemagne 13     —  12      — 

Autriche-Hongrie 1,2  —  0,6  — 

4°  Pays  non  dénommés 17,6  —  11,5  — 

On  voit  que  : 

L'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  Belgique^, 
la  Russie  et  la  République  Argentine  sont  nos  plus  gros 
fournisseurs. 

Nos  colonies  ne  viennent  qu'après  tous  ces  pays. 

L'Angleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis 
et  la  Suisse  sont  nos  principaux  clients. 

Toutefois  nos  colonies  se  classent  ici  entre  la  Belgique 
et  l'Allemagne. 
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Précisons  d'autre  part  les  principales  matières  importées  et 
exportées  et  leur  importance  relative  (fig.  3  et  4). 


Eche//e    100  Millions 


Importations  en  1913  :  8.421.000.000  fr. 


Huiles 
et  essences 

cfe^&trole 


Bois  communs 

2>% 


Caoutchouc 
Peaux 

2,9  "/c 


Papier 


fissuS  2%) 


Machines  et  Mécaniques  5,8  % 


Fig.  3. 


—  Commerce  extérieur  de  la  France.  Importations  en  1913. 
(principaux  produits). 

S°   Répartition    des    différents   produits 
dans  notre  commerce  extérieur. 


A.  Importations  sur  un  total  de  8.421.000  francs  pour  1913  : 

1°  Produits  alimentaires  : 

Céréales 6  % 

Vins 3  — 

Café 2,4  — 

Produits  alimentaires  divers 7  — 

18,4  % 
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Exportations  en  1913  :  6.880.000.000  fr. 


£c^>^U  100  Mi  If  ions 


Produits  Chimiques   s»/* 
Peaux  2,6  % 


Papier  z.svo 
Peaux  préparées  2,2^/0 


Auto  m  obi /es  3.3  "/« 
'ab/etteries  et  B/mbe/otieries 

'63 

ux 


f^achines  et  Mécaniques 
Ùuii/s^t  Ouvrages  en  Méia 


Fig.  4. 


8  % 
7  — 
4,3-- 
1,3  — 

7      — 


Commerce  extérieur  de  la  France.  Exportations  en  1913. 
(principaux  produits). 
2°  Matières  premières  : 

Laine  en  masse 

Coton  en  laine 

Soie  brute 

Lin 

Houille  crue,  carbonisée  ou  agglomérée    . 

Huile  et  essence  de  pétrole 1,6  — 

Cuivre 2,2  — 

Minerais  et  autres  produits  métallurgiques    .      .       3     — 

Graines  et  fruits  oléagineux 4,6  — 

Bois  communs 2,4  — 

Caoutchouc 1,4  — 

Peaux  brutes 2,9  — 

Divers 7,9  — 


53,6  % 
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3°  Objets  fabriqués  et  divers  : 

Machines  et  mécaniques 3,8  % 

Tissus 2      

Papier 11  

Divers 5^3  


12,2  % 


40  Marchandises  diverses 15,8  % 


B.  Exportations  sur  un  total  de  6.880.000  francs  : 

1°  Produits  alimentaires  : 

Vins 3      % 

Divers 7      — 

2°  Matières  premières  : 

Laine  en  masse  et  coton  en  laine 6      % 

Soie 2     — 

Combustible 2,6  — 

Produits  chimiques 3     — 

Peaux 2,6  — 

Divers 7     — 


23,2   % 


3*^  Objets  fabriqués  : 

Filés 2,1   % 

Tissus  de  soie-    - 6     — 

Tissus  de  coton    .  ' 6     — 

Tissus  de  laine 3,2  — 

Vêtements 3,6  — 

Papier 2,5  — 

Peaux  préparées  ...           2,2  — 

Automobiles 3,3  — 

Tabletterie  et  bimbeloterie 2,9  — 

Machines  et  Mécaniques 1,8  — 

Ouvrages  en  métaux 1,7  — 

Colis  postaux 8     — 

Divers 23,5  — 


66,8   % 
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Enfin  on  peut  se  demander  quelle  est  l'importance  de 
notre  commerce  extérieur  comparé  à  ceux  des  principales 
nations  et  comment  ces  derniers  ont  varié. 

En  1912,  les  importations  et  exportations  atteignaient 
les  valeurs  suivantes  en  millions  de  francs  : 

Importations  Exportations 

France  8.421  6.880 

Angleterre 15.949  12.27& 

Allemagne 13.105  11.017 

États-Unis 8.499  11.242 


importations 

Voici  d'autre  part  le  rapport : —  en  valeurs  : 

exportations 

1890    1900    1910    1912 

France 1,18  1,14  1,15  1,23 

Angleterre 1,60  1,80  1,27  1,24 

Allemagne 1,24  1,25  1,19  1,19 

États-Unis 0,91  0,60  0,90  0,75 

Belgique 1,16  1,15  1,25  1,25 

Japon 1,46  1,43  1,02  1,18 

Parmi  les  grandes  nations  industrielles,  les  Etats-Unis 
font  seuls  des  exportations  supérieures  à  leurs  importations. 

Pour  l'Angleterre  et  le  Japon  surtout,  il  y  a  une  tendance 
à  l'amélioration  du  rapport  des  importations  aux  exporta- 
tions. D'ailleurs  le  chiffre  des  expéditions  japonaises  a 
progressé  d'une  façon  remarquable  :  de  1890  à  1912,  il  a 
été  multiplié  par  9,52  ;  tandis  qu'en  Angleterre  ce  même 
coefficient  n'est  que  de  1,82  ;  2,69  pour  l'Allemagne  ; 
2,56  pour  les  Etats-Unis  et  2,74  pour  la  Belgique. 

Ainsi  se  trouve  défini  —  autant  que  le  permettent  les 
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statistiques  —  le  rôle  de  notre  pays  dans  les  échanges 
internationaux  en  1913. 

La  position  n'était  pas  particulièrement  brillante.  Nous 
de^/ions  faire  appel  à  l'étranger  pour  une  grande  partie 
de  nos  matières  premières,  pour  un  certain  nombre  des 
outils  indispensables  à  nos  industries  ;  par  contre,  nous 
fournissions,  même  en  pays  lointains,  des  produits  finis, 
spécialement  des  produits  de  luxe  et  ce  commerce  avait 
jeté  sur  la  France  un  lustre  que  tous  les  étrangers  se 
plaisaient  à  reconnaître. 


CHAPITRE   II 


NOS    COLONIES. 
LEUR   ROLE  DANS   NOS   INDUSTRIES 


Dans  les  tableaux  que  nous  venons  d'analyser,  nous 
avons  fait  ressortir  le  rôle  tout  à  fait  secondaire  joué  par 
nos  colonies  dans  notre  commerce  extérieur. 

Deux  questions  d'une  importance  capitale  se  posent 
immédiatement  : 

N'était-il  pas  possible  d'obtenir  de  nos  colonies  des 
fournitures  plus  importantes  que  ce  qu'elles  nous  en- 
voyaient ? 

Ne  peut-on  pas  espérer  que,  dans  un  avenir  assez  rappro- 
ché, nous  puiserions,  dans  notre  empire  colonial,  la  plupart 
des  matières  qui  manquent  à  la  métropole? 

Bien  que  la  seconde  question  rentre  essentiellement 
dans  la  troisième  partie  de  ce  petit  volume  —  partie  consa- 
crée à  l'industrie  de  demain  —  il  ne  nous  paraît  pas  possible 
de  la  séparer  de  la  première,  sans  être  obligé  à  de  nombreuses 
répétitions. 

D'ailleurs,  nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'un  aperçu 
très  général,  nous  attachant  à  considérer  principalement 
nos  grandes  industries  nationales. 

En  1913,  les  exportations  totales  de  nos  colonies  se  sont 
élevées  à  1.331.630.000  francs,  tandis  que  les  importations 
atteignaient  1.599.881.000  francb. 
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Quelle  part  revient  dans  ces  chiffres  h  nos  différentes 
colonies  ? 
Le  tableau  suivant  donne  cette  répartition  : 

Exportations  Importations 

Algérie 38      %  42  % 

Tunisie 13,5  %  9  % 

Maroc 2,2  %  11  % 

Afrique  Équatoriale 2,3  %  1   % 

Afrique  Occidentale     9      %  9% 

Afrique  Orientale 7      %  7% 

Colonies  d'Amérique    4      %  4% 

Colonies  d'Océanie  2      %  1   % 

Établissements  de  l'Inde  et 

I      Indo-Chine    22      %  16  % 


100     %  100  % 

Mais  il  parait  plus  intéressant  encore  de  connaître  où  vont 
les  produits  exportés  de  nos  colonies  et  d'où  viennent  les 
produits  qu'elles  achètent. 

Les  chiffres  vont  nous  fixer  de  façon  suffisamment  ap- 
proximative. 

Si  l'on  fait,  en  effet,  le  rapport  de  ce  que  la  France 
recevait  à  ce  que  nos  colonies  exportaient,  on  voit  que 
cela  n'atteint  pas  53  %  ;  l'Angleterre,  ses  Dominions  et 
ses  Colonies,  notamment  les  Indes,  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique sont,  après  nous,  les  plus  fort  consommateurs  de  nos 
produits  coloniaux. 

Si  l'on  examine,  au  même  point  de  vue, les  importations 
de  nos  colonies,  on  note  tout  particulièrement  que  les 
produits  français  en  constituent  environ  85  %,  les  produits 
anglais  forment  ensuite  le  principal  appoint. 

Mais  précisons  encore,  en  examinant  chaque  colonie 
importante  et  cela  pour  les  principales  matières. 
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ALGÉRIE.  —  Les  exportations  algériennes  ne  vont  vers 
la  France  que  dans  une  proportion  de  39  %.  La  figure  5 
reproduit  d'ailleurs  la  proportion  des  exportations  en  1913. 


£cAe//e    ICOOOOO 


fYoduits  et  dépouilles 
à'animauJt 

268S60OO       5% 


Exportations  totales  501.169.000  fr. 


FruHs  et  Graisses 

2l5t2OO0       tt'Vf) 


Tissus 
et  Vêtements 

s  573 000    1% 


terres,  ferres  H  C^mbustiUts 


uiles  et  Sucs  végétaux 

5  7A3  000        l^o 

Bois  communs  et 
exotigues 

16  003  000     5% 

Fruits,  tiges  et/î/^ments 
à  ouvrer 

17  325  000       5"-'» 

Produits  et  déchets 
divers 
15  783  000     3  % 


Fig.  5.  —  Algérie.  Exportations  totales  en  1913. 


11  est  bon  de  signaler  les  points  suivants  : 
Les  exportations  de  minerais  de  fer,    qui   représentent 
18.134.000  francs  ont  été  dans  une  proportion  de  : 

58  %  vers  la  Grande-Bretagne, 

25  %  vers  les  Pays-Bas  (et  probablement  l'Allemagae 

6  %  vers  l'Allemagne   directement, 

5  %  vers    TAutriche, 

4  %  vers  la  France. 
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Les  exportations  de  minerais  de  zinc,  s'élevant  à  un 
total  de  13.134.000  francs,  se  répartissent  comme  suit  : 

66  %  vers  la  Belgique, 

18  %  vers   l'Allemagne, 

9  %  vers  la  Grande-Bretagne, 

7  %  vers  la  France. 

Pour  les  minerais  de  plomb,  les  proportions  sont  in- 
verses ;  sur  un  total  de  4.283.000  francs  expédiés  en  1913  : 

73  %  sont  entrés  dans  nos  ports, 

12  %  sont  allés  en  Italie, 

12  %  en  Belgique, 

2  %  en  Grande-Bretagne. 

Pour  l'alfa,  dont  les  expéditions  atteignent  8.523.000  fr.  : 

92  %  gagnent  la  Grande-Bretagne, 
4  %    —        l'Espagne, 
0,8  %    —        la  France. 

Citons  encore  l'exemple  des  phosphates  qui,  en  1913, 
or/t  donné  lieu  à  des  envois  s'élevant  à  13.158.000  francs  : 

24  %  ont  gagné  l'Allemagne, 
24  %      —  l'Espagne, 

22  %      —  la  France, 

9  %      —  la  Grande-Bretagne, 

9  %      —  les  Pays-Bas. 

TUNISIE.  —  Les  exportations  tunisiennes  ont  été  de 
178.663.605  francs  en  1913.  Le  schéma  (fîg.  6)  en  donne  les 
grandes  lignes. 

Pour  les  minerais,  on  voudra  bien  noter  spécialement  les 
points  suivants  : 


NOS  COLONIES.  —  LEUR  ROLE 


15 


Minerais  de  fer  :  Exportations  totales  :  7.368.800  francs» 

dont  50  %  pour  la  Hollande,  et  de  là,  sans  doute,  T Allemagne; 
47  %  pour  l'Angleterre, 
3  %  pour  les  États-Unis. 

Exportations  178.663.605  fr. 


Cc/>e//»  1000  000  F? 

Fruits  et  Graines 
2  936  57!    IV. 


Substances  ênimalits 
S  209  «4     3Vo 
Pèches  2S02'.8fc    .' 
:iutt3  et  dépouilles  d  animaux 
5  543^06     5V« 


AnimtuA  vivants 
■2i?i  '22    /1^ 


Divers  5  684M.0    5"V 
Ouvra9ese,*m^%.ér^ 

Tissus    512085  7     2»/o 
Produits  chimiques    i  673  3  70    2Vo' 


Huiles  et  Sucs  t/égétaux 

^^    18  884  4/7     lO»/. 

Bois    3  273  I8l     2%. 

Fruits,  tjaes  filaments  é  ouvrer 

Produits  et  déchets  divers 
1433  457    1% 
Boissons   4200  64'»    2  >b 


Fig.  6.  —  Tunisie.  Exportations  totales  en  1913. 


Minerais  de  plomb  :  Exportations  totales  :  10.679.000  fr. 
dont  34  %  pour  la  Belgique, 


24  % 

—   l'Espagne, 

10  % 

—   l'Angleterre, 

10  % 

—   la    Grèce, 

8  % 

—   l'Italie, 

6  % 

—   l'Allemagne, 

5  % 

—  la  France  et  l'Algérie, 

3  % 

—   l'Autriche. 

Minerais  de  zinc  :  Exportations  totales  :  4.994.235  francs. 


dont  42  %  pour  la  France, 
41  %    —    la    Belgique, 
10  %    —   l'Allemagne, 
7  %    —   l'Angleterre. 
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Les  phosphates  ont  donné  lieu  à  49.622.000  francs 
d'exportation  ;  31  %  sont  parvenus  en  France;  23  % 
ont  gagné  l'Italie  ;  10  %  l'Allemagne  ;  10  %  l'Angleterre  ; 
6  %  la  Belgique  ;  5  %  la  Hollande  ;  3  %  l'Espagne  ; 
3  %  le  Japon. 

U  Citons  encore  l'alfa  (exportations  :  3.699.000  francs)  : 
89  %  ont  été  dirigés  vers  les  papeteries  anglaises  ;  10  % 
seulement  sont  venus  en  France  et  en  Algérie. 

MAROC.  —  Les  exportations  sont  encore  faibles  ;  en 
1913,  elles  atteignaient  30.860.390  francs,  dont  57  %  en 

Exportations  :  30.860.390  fr. 


£cheHe     /  000  000  F'^ 

o 


Produits  et  cfépovt'f/es 
d'animaux 

17  629  728      57% 


Espèces  médicinales^^    ^  ,  ^         ,  ,  . 

^1116  32)     hVa  ^^  \      /far/neuxa//msnta/re5 

Nui/es  et  Sucs  végétaux   V  \/         ^  ^^^  ^^    ®  ^° 

661  606         2%  \,^^^      ^^y^ 

Fruits  et  Creines 

a  176  067       26% 

Fig.  7.  —  Maroc.  Exportations  totales  en  1913. 

produits  et  dépouilles  d'animaux,  et  26  %  en   fruits  et 
graines  (Fig.  7). 

La[plupart  de  ces  exportations  ont  eu  lieu  vers  la  France. 

AFRIQUE   OCCIDENTALE    FRANÇAISE.    —     En     1913, 
cette  colonie  a  exporté  pour  115.137.000  francs. 

dont  66  %  en    fruits    et    graînes, 

22  %  en  huiles  et  sucs  végétaux. 

Mais  la  France  n'était  pas  seule  à  profiter  de  ce  commerce. 
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Si,  sur  59.892.000  francs  d'arachides  exportés  en  1913, 
73  %  sont  venus  en  France  et  10  %  en  Allemagne,  pour 
les  amandes  de  palmes,  dont  l'exportation  représente 
15.195.00  francs,  88  %  allaient  en  Allemagne  et  10  % 
seulement  en  France  ;  pour  le  caoutchouc  (exportation 
15.219.000  francs),  55  %  seulement  arrivaient  à  nos  ports  ; 
33  %  étaient  dirigés  vers  l'Angleterre  et  12  %  vers  l'Alle- 


AFRIQUE  ÉQUATORIALE  FRANÇAISE,  —  Sur  les 
33.563.000  francs  de  marchandises  exportées  en  1913  de 
cette  colonie,  36,5  %  sont  parvenus  en  France. 

Mais  certains  produits  retienneat  notre  attention  : 

Pour  le  bois  (8.319.000  francs  exportés)  18  %  seulement 
étaient  destinés  à  la  France,  tandis  que  42  %  gagnaient 
l'Allemagne,  24  %  l'Angleterre  et  15  %  la  Hollande. 

A  noter  que  le  caoutchouc  (15.715.000  francs  d'expor- 
tation), était  surtout  utilisé  dans  nos  usines  (78  %  contre 
18  %  pour  Belgique  et  Colonies  belges). 

AFRIQUE  ORIENTALE  FRANÇAISE.  —  Ce  groupe  de 
colonies  comprenant  La  Réunion,  Madagascar  et  la  côte 
des  Somalis,  présente  actuellement  une  situation  brillante  ; 
les  exportations  (fig.  8)  représentent  91.755.340  francs. 
Nous  remarquerons  seulement  les  chiffres  relatifs  aux 
peaux  brutes,  au  graphite  et  à  la  cire  brute. 

Exportations  _,  .,,  Analeterre 

^  .  ,  France     Allemagne  , 

totales  °       et  colonies 

Peaux  brutes  . .  24.069.000  fr.  47  %  28  %  20  % 

Graphite    2.892.000—  18  %  4   %  78  % 

Cire  brute    ....  2.789.000—  26  %  62   %  4  % 

Caoutchouc  ...  2.052.000  —  tl  %  28  %  29  % 

'INDUS  TRIS   nUMÇAISB  2 


18 


U  INDUS ïn 


FRANÇAISE 


Exportations  totales  91.755.3 'lO 

Ecbe//e  100  000  F"' 

O 


minéraux 


Marbres  et  Comboatibles 

3859  706      A°/o 

Bo/SSOnS  ]2\tt2Q7    2% 

Teintures  etjannins  isA^^tO'*  2 
Filaments.  Tiges  à  ouvrer  3  628  054  k 


Alatières  dures  a  taiUsr 

2  030  563      2% 


Farineux  a/imentarres 

9  153  219      »0% 


Nui /es  et  Sucs  végétaux 

4S06  5I4     if^o 


Fig.  8.  —    Afrique  orientale  (La  Réunion  Madagascar  Côty  des  Somalis). 
Exportations  totales  en  1913. 


Exportations  296.712.638  fr. 

Echelle  lOOOOOOF''^ 


Produits  et 
dépouilles  dan/maux 

Il  350  50  7    IVo 

Divers 
9  600  074   3 

Sparterte    Vannerie 
3  142  752     1% 

\eries  t  _ 
■959  464    2' 


Tissus 
8  783  846     3«yo 

Fi/s    5  794  401     2  % 

Produits  chimiques 
6  249  660    2% 
/Wétaux   5  421728    2% 
Combustibles  minéraux 
10  372  114     3°/o 

Filament^  tiaes  à  ouvrer 

Espèces  médicinales  6  012  985  2'J'o 


utts  et  Graines 
56491291     l'/o 


Denrées  coloniales  de  consommation' 
8  004  243     3»/o 


Fig.  9.  —  Établissements  français  de  l'Inde  et  Indo-Chine. 
Exportations  totales  en  1913. 
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INDE  ET  INDO-CHINE  FRANÇAISES.  —  Les  exporta- 
tions des  établissements  de  l'Inde  et  de  F  Indo-Chine  ont 
atteint  en  1913  :  296.712.600  francs,  dont  65  %  en  farineux 
alimentaires,  8  %  en  produits  de  la  pêche  (fig.  9). 

Le  tableau  suivant  résume  les  chiffres  les  plus  intéres- 
sants : 


Zinc  

Étain 

Peaux  brutes 


Exportations 

totales 
3.573.000  fr. 
1.505.000  — 
7.579.000  — 


France  Belgique  Allemagne  Angleterre 

46   %      46  %  3   %  — 

21   o/^        _  _  _ 

36   %        —  2   %  33   % 


COLONIES    D'AMÉRIQUE.    —    Ce    groupe,    formé    de 
Saint    Pierre    et    Miquelon,  Guadeloupe  et  dépendances. 


Exportations   58.868.464  fr. 
Echa/fe   f  000  000  F'^'' 


Pêches 
5  6011-1.2    a^/o 

Produits  et  dépouifles 
d'animaux 
679  139       "^ 

Divers 

«42  25*     SVo 

Produits  chimiques 
10  166  756     i/'yo 


Denrées  Coloniales 
de  consommation 

23  695  390    ^0% 


Huiles  et  Sucs 
végétaux 
flogeAS    3% 


,  Marbres.  Pierres 
Minera  ux  corn  à  us  tibias 

«076  162      27% 


Fig.  tO.  —  Colonies  d'Amérique  (Saint-Pierre  et  Miquelon,  Guadeloupe  et 
dépendances,  Martinique,  Guyane  française.)  Exportations  totales  en  1913. 


Martinique,  Guyane  française,  est  le  grand  producteur  des 
denrées  coloniales.  En  1913,  il  a  exporté  pour  58.868.000  fr., 
dont  40  %  en  denrées,  27  %  en  marbres,  pierres  et  combus- 
tibles (fig.  10). 
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Il  est  fort  curieux  de  noter  que,  sur  une  production  d'or 
de  10.159.000  francs,  63  %  seulement  venaient  à  la  métro- 
pole, 36  %  allant  en  Suisse  et  1  %  dans  divers  pays. 

COLONIES  D'OCÉANIE.  —  La  Nouvelle  Calédonie  et  les 
États  français  d'Océanie  présentent  une  situation  commer- 
ciale d'un  caractère  très  variable. 

La  principale  richesse  se  trouve  dans  les  mines.  En  1913, 
pour  une  exportation  représentant  25.390.000  francs, 
33  %  ont  trait  aux  minerais  ou  aux  produits  métallurgi- 
ques, 26  %  aux  fruits  et  graines,  20  %  aux  denrées  colo- 
niales. Sur  6.133.000  francs  de  coprah,  41  %  seulement  ont 
été  expédiés  en  France  ;  36  %  aux  Etats-Unis  ;  10  %  en 
Angleterre. 

Pour  le  minerai  de  nickel,  ou  les  demi-produits  de 
cette  métallurgie,  l'exportation  d'une  valeur  totale  de 
6.614.000  francs  allait  :  45  %  vers  la  Belgique  ;  31  %  vers 
l'Angleterre  ;  17,5  %  vers  la  France  ;  5,5  %  vers  l'Alle- 
magne. 

Toutefois,  il  faut  bien  noter  que  la  presque  totalité  df- 
ces  expéditions  gagnaient  des  usines  appartenant  à  des 
sociétés  françaises. 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  minerai  de  chrome  dont 
les  expéditions,  en  1913,  ont  atteint  1.829.000  francs  et  dont 
5  %  seulement  venaient  directement  en  France,  tandis  que 
39  %  gagnaient  ies  Etats-Unis,  29  %  l'Angleterre  et  27  % 
la  Hollande. 

EN  RÉSUMÉ,  de  tous  les  chiffres  quQ  nous  venons  de 
citer,  il  faut  conclure  immédiatement  que  la  France  ne 
tire  pas  un  parti  suffisant  de  toutes  les  matières  premières 
mises  à  sa  disposition  par  son  domaine  colonial. 
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Les  acheteurs  français  n'ont  pas  pris  l'habitude  de 
demander  à  nos  colonies  les  produits  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

N'oublions  pas  que  la  France  est  tributaire  de  l'étranger 
pour  près  de  six  milliards  de  matières  premières. 

Pour  préciser  les  services  que  les  colonies  pourraient 
rendre  à  la  métropole  dès  1917,  citons  quelques  chiffres  : 

a)  La  France  a  importé  en  1913  :  39.711  tonnes  de 
minerais  de  plomb,  dont  15.933  de  pays  étrangers,  le  reste 
d'Algérie  et  de  Tunisie.  Or,  la  même  année,  nos  colonies 
ont  expédié  93.328  tonnes  de  ce  minerai. 

b)  En  minerais  de  zinc,  la  France  a  reçu  178.719  tonnes, 
dont  moins  de  25.000  de  nos  colonies,  tandis  que  celles-ci 
ont,  au  total,  exporté  142.000  tonnes. 

c)  Pour  les  bois  communs,  sur  203.000  tonnes  arrivées, 
196.000  venaient  de  l'étranger,  tandis  que  83.000  avaient 
été  expédiées  de  nos  colonies,  surtout  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie. 

d)  Pour  les  bois  exotiques,  les  faits  sont  encore  plus 
remarquables: en  191 3, nous  avons  reçu  165.182  tonnes  dont 
126.121  des  pays  étrangers,  soit  76  %  ;  la  même  année, 
nos  possessions,  spécialement  l'Afrique  équatoriale  et 
l'Afrique  occidentale  expédiaient  215.168  tonnes. 

e)  Pour  les  huiles  et  les  graines  oléagineuses,  nous  rece- 
vions presque  complètement  la  production  coloniale. 

Mais  la  question  la  plus  intéressante  n'est  pas  exacte- 
ment là,  mais  bien  dans  une  production  plus  élevée  de 
nos  possessions. 

Que  peut-il  être  fait  dans  ce  sens  ?  Beaucoup. 

Est-il  possible  de  le  chiffrer  ?  Évidemment  non. 

Quelques  indications  seulement  : 

Le  développement  de  notre  production  minière  s'annonce 
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important  :  au  point  de  vue  du  cuivre,  sans  doute  des  espé- 
rances du  côté  du  Maroc,  peut-être  même  de  Madagascar  et 
de  r Indo-Chine  ;  mais  aucune  certitude  en  dehors  des  ré- 
serves importantes  de  l'A.E.F.  dont  les  expéditions  attein- 
draient 25.000  tonnes  en  1925.  Au  point  de  vue  du  zinc, 
la  production  de  F  Indo-Chine  va  sans  cesse  en  croissant; 
des  usines  métallurgiques  vont  être  édifiées  sur  place. 
Enfin  il  semble  que  rA.E.F  et  l'A. O.P.  renferment  des 
mines  intéressantes. 

Les  mines  d'étain  et  de  tungstène  d'Indo-Chine  occu- 
pent une  surface  concédée  de  3.425  hectares  ;  elles  sont 
déjà  productrices  de  quantités  notables. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  matières  premières  de 
l'industrie  textile,  nous  trouvons  la  laine,  qui  jusqu'ici 
nous  vient  dans  une  proportion  de  96  %  de  l'étranger.  On 
estime  que,  vers  1926,  le  Maroc  pourra  nous  en  fournir 
30.000  tonnes  ;  de  plus  on  fait  de  grands  efforts  dans  le 
Haut-Sénégal  et  le  Niger,  en  vue  d'une  augmentation  du 
troupeau  ovin. 

Pour  le  coton,  dont  99  %  sont  de  provenance  étrangère, 
on  ne  peut  mentionner  que  des  essais  en  Indo-Chine,  au 
Soudan,  en  Nouvelle-Calédonie  ;  on  estime  cependant  la 
production  de  Madagascar  à  300  tonnes  en  1925  ;  mais  nos 
importations  totales  s'élèvent  à  320.000  tonnes.  Les  grands 
efforts  de  l'Association  Cotonnière  Coloniale  doivent  être 
multipliés. 

Pour  les  bois,  les  ressources  de  nos  colonies  sont  presque 
illimitées.  C'est  donc  question  de  mise  au  point  et  de  trans- 
port. On  y  travaille  ardemment  :  les  missions  les  plus 
remarquables  commencent  à  porter  leurs  fruits  ;  les  travaux 
poursuivis  au  Muséum  et  au  Laboratoire  du  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers  permettront  d'une  part  d'identifier 
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les  bois  et  d'autre  part  d'en  vulgariser  les  caractéristiques. 

Les  graines  oléagineuses  et  leurs  huiles  peuvent  donner 
lieu  à  des  estimations  plus  précises  :  on  estime  qu'en  1925, 
la  production  des  huiles  sera  de  272.000  tonnes,  avec,  comme 
plus  gros  expéditeur,  FA.O.F.  ;  ]a  production  des  graines 
devrait  atteindre  466.000  tonnes  (1).  La  situation  française 
au  point  de  vue  des  peaux  est  très  défectueuse  :  85  %  de 
notre  consommation  sont  achetés  à  l'étranger.  Or  nous 
importons  75.000  tonnes  chaque  année.  Là  une  grande 
amélioration  est  certaine,  puisqu'en  1925  on  estime  à  100.000 
tonnes  la  production  de  Madagascar,  à  29.500  tonnes,  la 
production  du  Maroc. 

Citons  encore  les  chiffres  relatifs  au  caoutchouc,  dont 
inconstestablement  nos  besoins  vont  croître  dans  de  très 
importantes  proportions  : 

En  1913,  nous  avons  acheté  15.348  tonnes  dont  12.218 
en  dehors  de  nos  colonies.  On  sait  que  la  qualité  de  nos 
caoutchoucs  africains  est  vivement  critiquée  par  certains. 
Mais  on  estime  que  les  plantations  d' Indo-Chine  et  l'exploi- 
tation rationnelle  du  Sud  Africain  permettrait  de  nous 
expédier  plus  de  21.000  tonnes  en  1925.  Pour  cela  il  faudrait 
cultiver  37.000  hectares,  la  production  moyenne  étant  de 
^00  kilogrammes  à  l'hectare. 

On  voit  la  part  prépondérante  que  doivent  avoir  nos 
colonies  dans  l'approvisionnement  en  matières  premières 
de  notre  industrie  métropolitaine. 

Mais  tout  cela  nécessite  des  mesures  importantes,  des 
changements  notables  dans  nos  habitudes.  Nous  les 
étudierons  plus  loin. 

(1)  Ces  chirrpes  et  quelques  autres  proviennent  de  l'excellente  étude  de 
M.  du  Vivier  de  Slreel,  Le  développement  de  la  production  coloniale. 


CHAPITRE    III 

LA   SITUATION 
DE  NOS  PRINCIPALES  INDUSTRIFJS  EN  1913 

U ENERGIE    MECANIQUE 

A  la  base  de  toute  industrie  se  trouve  la  production 
de  l'énergie  qui  lui  est  indispensable. 

Cette  question,  la  plus  grave  de  toutes  pour  notre  pays, 
mérite  qu'on  lui  consacre  un  chapitre  entier.  Celui-ci 
trouvera  naturellement  sa  place  dans  la  seconde  partie  ; 
car  on  examinera  les  mesures  à  prendre.  Mais  il  nous  paraît 
nécessaire  d'indiquer  quelle  était  la  situation  en  1913. 

La  production  mondiale  de  charbon  se  résume  ainsi  : 

„  Production  en 

Pays 

lîltate-Unis 

Royaume-Uni 

Allemagne 

Autriche- Hongrie 

France 

Belgique 

Divers    

L'étude  de  la  consommation,  des  importations  et  des 


mille  tonnes 

Pourcentage 

517.000 

38.8 

292.000 

22.0 

278.900 

20.9 

54.000 

4.0  ^ 

40,800 

3.0 

22.800 

1.7 

132.800 

9.6 

1.338.300 

100.0 
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exportations  de  chaque  pays  établirait  que  quatre  pays 
sont  seuls  exportateurs  :  la  Grande-Bretagne  avant  tout 
autre  (96.000.000  tonnes  en  1913)  ;  les  Etats-Unis  (21.000.00 
tonnes),  l'Allemagne  (17.000.000  tonnes),  et  le  Japon 
(5.000.000  tonnes).  La  Belgique  elle-même  est  déficitaire 
(importations  :  8.650.000  tonnes  ;  exportations  :  5.000.000 
tonnes). 
La  situation  française  est,  en  quelques  mots,  la  suivante: 

Importations 19.796.729 

Production    40 .  844 .  000 

Exportation    1.304.377 

Diminution  de  stock 167 .000 

Consommation  déduite 59.503.552 

Sur  les  importations  :  57,5  %  provenaient  d'Angleterre  ; 
18,4  %  d'Allemagne,  et  21,6  %  de  Be-gique. 

Au  point  de  vue  du  coke,  notre  situation  n'était  pas  plus 
brillante. 

En  1913,  la  production  a  été  de  4.027.424  tonnes  dont 
3.078.328  fabriquées  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 

Les  importations  ont  atteint  3.070.000  tonnes,  tandis 
que  les  exportations  étaient  à  peine  de  205.000  tonnes. 

Nous  faisons  donc  appel  à  l'étranger  pour  45  %  de  nos 
besoins  et  il  faut  bien  remarquer  que  78  %  du  coke  entrant 
en  France  provenaient  d'Allemagne  ;  17,8  %  de  Belgique. 

Ainsi  se  trouvent  bien  mh  en  vue  les  déficits  si  importants 
que  nous  accusons  au  point  de  vue  des  combustibles. 

Par  opposition,  nous  de^'ons  faire  ressortir  nos  remar- 
quables ressources  en  force  hydraulique.  Los  estimations 
approximatives  conduisent  aux  chiiTres  suivants  (en  eaux 
moyenne*»)  en  chev?iux  : 

France  :  8  millions  ;  Norvège  :  7  millions  1/2  ;  Suède  : 
6  millions,  7  ;  Autriche-Hongrie  :  6  millions,  4  ;  Italie  :  5 
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millions,  5  ;  Espagne  :  5  raillions  ;  Suisse  :  3  million>;  ; 
Allemagne,  1  million  5  ;  la  Grande  Bretagne  :  à  peine 
0  million  4. 

La  France  est  donc  le  pays  le  plus  riche  en  force  hy- 
draulique. 

Ses  huit  millions  de  chevaux  sont  approximativement 
répartis  de  la  façon  suivante  : 

Alpes  :  4  millions  ;  Pyrénées  :  1  million,  7  ;  Massif  Central, 
Vosges  et  Jura,  1  million,  5  ;  Divers  :  0  million,  8. 

Mais  il  faut  bien  noter  qu'en  1913  sur  ces  huit  millions 
de  chevaux,  il  n'y  en  avait  que  750.000  équipés,  dont 
350.000  étaient  utilisés  dans  les  transports  de  force, 
400.000  dans  les  fabrications  électrochimiques  et  électro- 
métallurgiques. La  force  utilisée  représentait  donc  à 
peine  le  dixième  de  la  force  disponible.  Nous  verrons 
ultérieurement  que  la  guerre  a  apporté  les  plus  intéressantes 
modifications  à  cet  état. 

LA   MÉTALLURGIE  DU   FER 

En  1913,  la  production  mondiale  du  minerai  de  fer  attei- 
gnait \  70.683.000  tonnes. 
Sa  répartition  était  la  suivante  (fig.  11)  : 

Milliers  de  tonnes 

États-Unis 62.972  représenUiut  36,94  %  de  la  production 

Allemagne  et  Luxembourg  35 .  948  21,05  % 

France  et  Algérie    23 .  284  1 3,62  % 

Grande-Bretagne   16.254  9,52% 

Espagne 9.861  5,77% 

Russie    9.100  5,33% 

Suède  7.479  4,38  % 

Autriche    5.030  2,94% 

Italie    590  0,35  % 

Belgique 172  0,10  % 

170.683  100.00 
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Fig.  11.  —  Répartition  delà  production  mondiale  du  rainerai  de  fer  en  1913. 
(Production  totale  :  170.683.000  tonnes). 


,.,.  Voici  d'ailleurs,  à  côté  des  chiffres  de  production,  ceux 
de  consommation  (en  mille  tonnes). 

Production  Importation  Exportation  Consommation 

France  continentale .  21.918  1.410  10.066  13.262 

ÉUts-Unis 62.972  2.636  1.059  64.549 

Allemagne  et 

f.  Luxembourg  ..  35.941  14.019  2.613  47.347 

Grande-Bretagne  ..  16.254  7.561  5.235  18.580 

Russie    9.100  KG  869  8.337 

Autriche-Honçfrio  .  .  5.030  942  106  5.7GG 

Belgique 172  7 .  084  256  7 .  000  onviroD. 
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Nous  étions  donc  le  plus  gros  exportateur  de  minerai  de 
fer,  bien  que  nous  n'occupions  que  le  troisième  rang  dans 
la  production. 

Si  l'on  veut  pénétrer  d'une  façon  plus  complète  dans  la 
situation  française,  on  note  de  suite  qu'en  1913  sur  une 
production  totale,  Algérie  exceptée,  de  21.918.000  tonnes, 
19.979  ont  été  extraites  du  bassin  de  l'Est,  soit  91,8  %, 
et  813  du  bassin  de  l'Ouest  soit  3,7  %, 

Il  s'en  suit  que  notre  principale  production  se  trouve 
être  du  minerai  phosphoreux  contenant  plus  de  1,70  % 
de  phosphore  par  rapport  au  fer.  En  1913,  on  a  extrait 
20.059.000  tonnes  d'un  tel  minerai  et  seulement  504.000 
tonnes  de  minerais  à  moins  de  0,075  %  de  phosphore  (rap- 
porté toujours  au  fer  contenu)  ;  le  reste  était  constitué  par 
du  minerai  moyennement  phosphoreux.  La  proportion 
de  minerai  phosphoreux  atteint  donc  91,5  %  et  l'on  voit 
par  suite  le  rôle  capital  joué  dans  notre  pays  par  les  mé- 
thodes de  déphosphoration  de  la  fonte. 

Aussi  n'est-on  pas  étonné  de  noter  que  60  %  de  nos 
aciers  sont  obtenus  par  le  procédé  Thomas  (déphospho- 
ration au  convertisseur)  ;  34  %  par  les  procédés  Martin 
(basique  et  acide),  le  premier  seul  permettant  la  déphos- 
phoration ;  5  %  par  le  procédé  Bessemer  et  1  %  au  creuset 
ou  au  four  électrique.  Pour  terminer  ce  qui  a  trait  aux 
minerais  de  fer,  il  ne  paraîtra  pas  inutile  d'indiquer  que 
plus  de  57  %  de  nos  importations  provenaient  d'Allemagne, 
32  %  d'Espagne  (minerais  riches  et  purs)  et  que  40  %  de 
nos  exportations  gagnaient  l'Allemagne,  50  %  la  Belgique 
et  4  %  seulement  l'Angleterre. 

Enfin  sur  les  1.356.000  tonnes  produites  par  l'Algérie 
en  1913,  58  %  ont  été  traitées  en  Grande  Bretagne,  26  % 
ont  été  dirigées  pour  les  Pays-Bas,  par  suite  en  grande  partie 
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vers  les  hauts-fourneaux  allemands,  6,2   %   directement 


ors  l'Allemagne  et  4,8  %  vers  l'Autriche- Hongrie,  tandis 


?,0  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE 

que  moins  de  4  %  étaient  utilisés  dans  les  usines  fran- 
çaises. 

La  France,  importante  productrice  de  minerai,  occupe 
un  rang  moins  prépondérant  au  point  de  vue  de  la  fonte 
et  de  l'acier. 

Voici,  en  effet,  la  répartition  mondiale  de  la  fabrication 
de  ces  deux  produits  essentiels,  en  1913  (fig.  12). 

Fonte  Acier 

Production  mondiale 80.172.000  tonnes  75.000.000  tonnes 

États-Unis 31.481.000    —  31.802.000  — 

.Mlemagne  et  Luxembourg  19.312.000     —  17.361.000       - 

Grande-Bretagne    10 .  481 .  000     —  7 .  500 .  000  -- 

France 5 .  207 .  000     —  5 .  093 .  000  

Russie    4 .  626 .  000     —  4 .  918 .  000  - 

Belgique 2.484.000     —  2.612.000  — 

Autriche-Hongrie 2 .  360 .  000    -  -  2 .  683 .  000  — 

La  France  ne  produisait  donc  que  5.200.000  tonnes  sur 
80  millions  de  tonnes  de  fonte  et  5  millions  de  tonnes 
d'acier  sur  75  millions  de  tonnes. 

Notons  soigneusement  que  la  région  de  l'Est  donnait 
ô8  %  de  la  production  de  la  fonte  et  le  Nord  20  %. 

En  outre,  la  France  importait  64.000  tonnes  de  fonte  et 
107.000  tonnes  d'acier  ;  les  exportatioijs  de  fonte  s'éle- 
vaient à  127.000  tonnes  ;  celles  d'acier  à  477.000  tonnes. 

En  somme,  la  situation  de  la  sidérurgie  française  peut 
se  résumer  dans  les  chiffres  suivants  (en  milliers  de 
tonnes) 

Minerai  Fonte  Acier 

Production    21.918  5.207  5.093 

Consommation 13.262  5.144  4.722 

Importatif-n    1 .410  64  107 

Exportation    10 .  066  127  477 
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LA  MÉTALLURGIE  DU  CUIVRE 

En  191«3,  la  production  mondiale  du  cuivre  atteignait 
1.005.900  tonnes  dont  : 

589.000  tonnes  provenant  des  États-Unis, 

77.000  -r-  —  du  Japon, 

63.100  —  —  des  Dominions, 

52.100  —  —  de  Grande-Bretagne, 

41.100  —  —  d'Allemagne, 

34.300  —  —  de  Russie, 

23.600  —  —  d'Espagne, 

12.000  --  —  de  France, 

6.400  —  —  de  Serbie, 

4.100  —  —  d'Autriche. 

Le  reste,  de  diverses  régions  d'Europe  et  d'Amérique. 

La  France  —  qui  d'ailleurs  n'apparaît  pas  dans  les  sta- 
tistiques de  minerais  —  extrait  cependant  de  ses  colonies 
chaque  année  environ  12.000  tonnes  non  de  minerais  mais 
de  cuivre  contenu. 

Nous  produisons  à  peine  12.000  tonnes,  en  traitant 
généralement  des  mattes  ou  du  cuivre  natif  provenant  de 
l'étranger;  ainsi  que  le  faisaient  particulièrement  les 
usines  de  Givet  (Ardennes)  et  de  Biache-Saint-Waast 
(Pas-de-Calais).  Cependant  trois  usines  opèrent  la  récupé- 
ration des  résidus  d'usines  à  cuivre. 

Mais  notre  consommation  s'élevait  à  103.000  tonnes. 
Il  fallait  donc  faire  très  largement  appel  à  l'étranger.  Voici^ 
en  effet,  ce  qu'ont  été  nos  importations  et  nos  exportation* 
en  cuivre  et  alliages.  ,  .  ^  . 

Importations  Exportations 

Cuivre  en  lingots,  cathodes,  etc 94.860  tonnes  4.402  tonnes 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages     17.944       —  2.717       — 

Produits  laminés  en  barres    242      —  4.873      — 

Produits  laminés  en  planches    980      —  5.502      — 

Fils 2.428       —  14.678       — 
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On  note  de  suite  que  les  importations,  très  importantes 
sous  forme  de  lingots  et  de  limailles,  sont  extrêmement 
faibles  sous  forme  de  barres  et  de  planches,  un  peu  plus 
notables  sous  forme  de  fils  ;  au  contraire  les  exportations 
sous  forme  de  barres,  planches  et  fils  sont  remarquablement 
élevées.  Cela  provient  de  ce  que  la  production  de  nos  laiton - 
neries  est  extrêmement  élevée;  on  estime  qu'elle  a  atteint, 
en  1913,  plus  de  31.000  tonnes  de  planches,  21.000  tonnes 
de  barres,  49.000  tonnes  de  fils  et  7.000  tonnes  de  tubes. 

LA   MÉTALLURGIE  DU   PLOMB 

Les  gros  producteurs  do  plomb  sont  les  Etats-Unis, 
l'Espagne,  l'Allemagne  et  l'Australie.  Cependant  la  pro- 
duction française,  bien  que  ne  satisfaisant  pas  à  tous  nos 
besoins,  est  assez  importante. 

Voici,  en  effet,  la  situation  mondiale  en  1913  : 

Production  mondiale       1 .  193. 517  tonnes. 


États -iJnis  : 

407.800 

Espagne  : 

203.000 

Allemagne  : 

181.100 

Australie  : 

116.000 

Mexique  : 

62.000 

Belgique  : 

50.800 

G  de-Bretagne  : 

30.500 

J^rance  : 

28.817 

Autriche-Hongrie  : 

24.100 

Italie  : 

21.700 

Grèce  : 

18.400 

Canada  : 

17.100 

Turquie  : 

13.900 

Le  reste  est  fourni  par  diverses  nations.  Suède,  Norvège. 
Russie,  Japon,  de  faible  production.  En  France,  notre  con- 
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sommation  s'est  élevée  en  1913  à  104.764  tonnes.  Le  déficit 
a  donc  été  d'environ  75.000  tonnes,  comblé  par  des  impor- 
tations de  provenance  belge,  anglaise,  espagnole,  mexi- 
caine et  allemande. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  parmi  les  fournisseurs 
de  la  France,  se  trouvent  des  firmes  espagnoles  à  capitaux 
français,  spécialement  la  société  de  Penarroya.  Quoi  qu'il 
en  soit  c'est  partiellement  sous  forme  de  plomb  argentifère 
(6.000  tonnes)  et  surtout  sous  forme  de  plomb  non  argen- 
tifère (70.800  tonnes)  que  le  métal  entre  en  France.  Nous 
étions  au  contraire  exportateurs  de  tubes  et  tables  de 
plomb. 

En  1913,  la  France  comptait  deux  grandes  usines 
consacrées  à  la  métallurgie  du  plomb  et  possédant  les 
procédés  et  installations  les  plus  modernes  :  la  société  de 
Pontgibaud  à  Couêron  (Loire-Inférieure)  ;  la  société  de 
Malfidano,  à  Noyelles-Godault  (Pas-de-Calais).  En  outre 
des  fonderies  de  moindre  importance  se  trouvaient  dans 
la  Haute-Loire  (Langeac),  le  Tarn  (Peyrebrune)  et  l'Isère 
(Vienne)  ;  de  plus,  on  notait  à  Mégrine  (Tunisie)  une  installa- 
tion moderne  ;  enfin,  une  usine  spécialement  consacrée  à  la 
désargentation  du  plomb  d'œuvre  —  opération  pratiquée, 
bien  entendu,  par  les  usines  traitant  le  minerai  —  et  rece- 
vant ses  matières  premières  d'Espagne  et  de  Grèce,  fonc- 
tionnait  régulièrement    à    l'Escalette   près   de    Marseille. 

Il  faut  bien  noter  que  l'approvisionnement  en  minerais 
des  fours  français  s'est  fait  dans  les  conditions  suivantes  : 

Production  métropolitaine  :  17.000  tonnes. 

Importations  :  40.000  , tonnes  dont  18.000  d'Algérie, 
14.000  d'Italie,  2.000  de  Tunisie.  Cette  même  année  (1913) 
l'Algérie  a  produit  :  21.600  tonnes  et  la  Tunisie  52.000. 

Les  ateliers  de  transformation  produisant  les  tables  de 
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plomb,  les  tuyaux,  le  plomb  de  chasse,  étaient  nombreux^ 
fort  bien  outillés  et  pouvaient  satisfaire  à  tous  nos  besoins. 

LA    MÉTALLURGIE    DU   ZINC 

Les  États-Unis,  l'Allemagne  et  la  Belgique  se  détachent 
nettement  à  la  tête  des  producteurs,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  venant  immédiatement  après.  Les  chiffres  peuvent 
être  ainsi  précisés  : 


États-Unis  : 

320.000  tonnes 

Autriche- Hongrie  : 

:  21.700  tonnes 

Allemagne  : 

281.100     — 

Espagne  : 

9.500     — 

Belgique  : 

197.700     — 

Norvège  : 

9.300     — 

France  : 

67.900     — 

Russie  : 

7.600     — 

Grande-Bretagne 

:  59.100     — 

Austrahe  : 

3.700     — 

Hollande  : 

24.300     — 

Les  68.000  tonnes  françaises  ont  été  fournies  principa- 
lement par  les  usines  de  Viviez  (Aveyron),  appartenant  à  la 
société  de  la  Vieille-Montagne,  les  usines  d'Auby  (Nord)  à  la 
Compagnie  Asturienne,  celle  de  Noyelles-Godault  (Pas-de- 
Calais)  à  la  société  de  Malfidano,  celles  de  Maulde-Pvlor- 
tagne  et  de  S*  Amand,  toutes  deux  dans  le  département 
du  Nord. 

Notre  consommation  a  été  de  78.200  tonnes.  Il  a  donc 
fallu  faire  appel  à  l'étranger,  spécialement  à  la  Belgique 
pour  10.000  tonnes.  Quant  aux  approvisionnements  en 
minerais,  ils  n'étaient  faits  qu'en  partie  par  la  métropole 
(46.500  tonnes)  ;  nous  avons  importé  179.000  tonnes, 
dont  24.000  de  nos  colonies  (  Indo-Chine ,  Algérie  et 
Tunisie),  59,000  d'Espagne,  29.000  d'AustraHe,  46.000 
d'Italie  (principalement  minerais  de  Sardaigne,  à  la  société 
de  Malfidano). 
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LA    MÉTALLURGIE  DE  V ALUMINIUM 

C'est  Tune  des  plus  importantes  pour  la  France,  très 
riche  en  minerais  (la  bauxite  se  trouvant  en  quantités  fort 
importantes  dans  le  Var  et  l'Hérault)  et  en  chutes  d'eau, 
ces  dernières  permettant  de  produire  dans  d'excellentes 
conditions  le  courant  nécessaire  à  la  dernière  phase  de 
la  production  du  métal. 

En  1913,  il  n'existait  que  deux  centres  importants 
producteurs  de  bauxite  :  les  Etats-Unis  (production  : 
213.000  tonnes),  la  France  (production  309.000  tonnes) 
La  France  était  d'ailleurs  fortement  exportatrice  (168.000 
tonnes  en  1913). 

Sa  consommation  était  donc  inférieure  à  ses  expéditions. 

Le  Var  fournit  en  1913  :  83,6  %  de  la  production  ; 
l'Hérault  :  14,2  %  ;  les  Bouches-du  Rhône  :  1,4  %  ; 
l'Ariège  1  %. 

On  sait  que  la  fabrication  de  l'aluminium  comporte 
deux  phases  bien  distinctes  :  la  transformation  de  l'alu- 
mine impure  qui  constitue  la  bauxite  en  alumine  pure, 
ceci  se  fait  sur  la  mine  même  ;  l'électrolyse  de  l'alumine 
pure  mise  en  solution  dans  la  cryolithe  fondue,  ceci  se 
passant  près  des  chutes  d'eau,  là  où  le  courant  est  d'un 
prix  peu  élevé. 

Notons  qu'en  1913  nous  avions  exporté  des  quantités 
importantes  —  non  seulement  de  bauxite,  mais  aussi 
d'alumine  :  7.500  tonnes  ont  été  expédiées,  dont  6.000 
tonnes  ont  gagné  la  Suisse,  pour  être  traitées  dans  des 
usines  à  capitaux  allemands. 

La  production  mondiale  de  l'aluminium  s'élevait  en  1913 
à  63.700  tonnes  dont  : 

22.500  pour  les  États-Unis  ;   13.500  pour  la  Francj  ; 
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12.000  pour  la  Suisse  ;  7.500  pour  la  Grande-Bretagne  ; 
5.900  pour  le  Canada;  1.500  pour  la  Norvège;  800  pour 
l'Italie. 

Production  mondiale  :  63.700  tonnes. 


Echelh  /OCO    Tonnes 


Fig.  13.  —  Situation  mondiale 
de  la  production  de  l'aluminium  en  1913. 

Le  schéma  de  la  fîg.  13  donne  le  partage  de  la  pro- 
duction. 

La  production  française  de  1913  s'est  répartie  de  la 
façon  suivante  : 

Savoie    8 .  683  tonnes,  soit  64,5  % 

Hautes-Alpes 2.600      —      —  19,2  % 

Ariège    1.300      —      —  9,6  % 

Haute-Savoie   900      —      —  6,7  % 

13.483  100,0 

Nous  étions  exportateurs  de  quantités  importantes  de 
métal  brut  (2.938  tonnes  en  1913,  dont  1.023  vers  l'Aile- 
magne,   827   vers   les   Etats-Unis)    et  même    en   produit 
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laminé,  étiré,  battu,  etc..  (1577  en  1913  dont  681  vers 
l'Allemagne,  225  vers  la  Suisse).  Et  encore  les  chiffres 
donnés  par  notre  statistique  douanière  sont-ils  en  discor- 
dance avec  ceux  indiqués  par  l'Allemagne,  qui  sont  beau- 
coup plus  élevés. 

LA    MÉTALLURGIE  DU  NICKEL 

Ici  encore  la  France  joue  un  rôle  très  important,  bien  qu& 
le  Canada  soit  le  plus  gros  producteur  de  minerais. 

On  peut  admettre  qu'en  1913  il  a  été  produit  950.000 
tonnes  de'  minerai  dont  164.000  tonnes  de  Nouvelle  Galé- 
donie,  711.000  du  Canada,  50.000  de  Norvège,  le  reste  par 
divers  pays  notamment  la  Grèce. 

En  1913,  la  Nouvelle  Calédonie  a  exporté  93.000  tonnes. 
Le  reste  a  été  traité  sur  place.  Car  il  est  bien  à  noter  que, 
depuis  1910,  la  matte  de  nickel,  produit  du  premier  temps 
de  la  fabrication,  est  obtenue  dans  des  usines  locales  en 
quantités  déjà  importantes  (6.000  tonnes  en  1913)  et  qu'en 
quantités  plus  faibles,  on  produit  aussi  du  ferro-nickel  en 
traitant  ce  minerai  au  four  électrique. 

La  production  du  nickel  a  passé  de  2.500  tonnes  en  1890 
à  30.000  tonnes  en  1^13.  On  sait  que  l'extension  de  ses 
emplois  est  due  principalement  aux  qualités  que  ce  métal 
donne  aux  aciers,  qualités  qui  font  rechercher  les  aciers  au 
nickel  dans  les  ornements,  l'automobilisme,  l'aviation,  etc. 

En  1913,  la  production  du  métal  se  partageait  déjà  de  la 
façon  suivant p  : 

États-Unis  et  Canada    15.000  tonnes 

Grande-Bretagne   5.200    — 

Allemagne 5 .  000    — 

France  1 . 500    — 
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La  France  ne  possédait  qu'une  seule  usine  en  activité  : 
celle  du  Havre,  appartenant  à  l'importante  société  française 
le  Nickel  qui  avait  d'autres  usines  en  Nouvelle-Calédonie, 
Angleterre  et  Allemagne. 

La  France  ne  pourrait  satisfaire,  par  elle-même,  ses 
besoins  en  métal  :  elle  a  importé  en  1913  :  2.136  tonnes  ; 
les  États-Unis  était  son  principal  fournisseur  (1.500  tonnes). 
Mais  il  faut  ajouter  qu'elle  exportait  730  tonnes  la  même 
année,  dont  450  vers  la  Russie. 

Nous  importions  des  quantités  notables  de  métal 
laminé,  étiré  et  d'alliages  de  nickel  et  de  cuivre  (environ 
800  tonnes  en  1913). 

LA   MÉTALLURGIE  DE  V  ET  AIN 

La  France  ne  produit  que  des  quantités  insignifiantes 
de  minerais  d'étain.  Cependant  nos  colonies  en  extraient 
quelques  tonnes.  —  Le  gros  producteur  est  l'Empire 
Britannique  (52,5  %)  surtout  avec  les  Etats  Malais 
(38,7  %);  puis  viennent  la  Bolivie  (20  %)  et  les  colo- 
nies hollandaises  (15,2  %).  La  France  ne  traite  d'ail- 
leurs que  des  quantités  insignifiantes  de  minerais,  environ 
1500  tonnes. 

La  production  des  deux  usines,  situées  l'une  à  Dives, 
l'autre  à  Harfleur  ne  dépasse  pas  1.200  tonnes.  C'est  donc 
l'étranger  qui  nous  fournit  l'étain. 

Nous  avons  importé  7.950  tonnes  d'étain  en  saumons,  en 
1913,  dont  1320  venaient  de  Grande-Bretagne,  828  d'Alle- 
magne ;  3.770  des  Indes  anglaises,  1350  des  Indes  Néerlan- 
daises. Nous  en  avons  exporté  858  tonnes,  principalement 
vers  la  Belgique. 
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LA   MÉTALLURGIE  DE  L'ANTIMOINE 

La  France  a  toujours  joué  un  rôle  dans  la  production 
de  l'antimoine.  Ses  usines  d'Auvergne,  de  la  Mayenne  et  de 
la  Vendée  ont  une  juste  réputation. 

[i  Sur  une  production  mondiale  d'environ  28.000  tonnes, 
elles  ont  fourni,'en  1913,  6.400  tonnes.  Le  gros  producteur 

Production  27.711  tonnes. 
Echell. pour 250'  /<a//e  76 


Hongrie 
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Fig.   1  i.  —  Antimoine.  (Répartition  de  la  production  mondiale 
de  métal  en  1913). 


est  la  Chine  qui  possède  des  gisements  importants  de 
stibine,  tandis  que  les  nôtres  sont,  pour  la  plupart,  épuisés. 

Les  États-Unis,  le  Mexique  viennent  après  la  France. 

Voici  d'ailleurs  la  répartition  de  la  production  pour  1913 
(Fig.  14.) 

Nous  avons  exporté,  la  même  année,  1.800  tonnes, 
dont  600  vers  les  États-Unis  ;  500  vers  l'Allemagne. 
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LA    MÉTALLURGIE  DU    MERCURE 

Seuls  les  États-Unis,  l'Espagne  et  l'Italie  sont  d'impor 
tants  producteurs  de  mercure. 

L'Algérie  possède  cependant  une  petite  usine  à  Taghit. 

En  1913,  la  France  a  consommé  198  tonnes  venant 
principalement  d'Espagne  (53  tonnes),  d'Italie  (48  tonnes), 
de  Grande-Bretagne  (51  tonnes)  et  de  Turquie  (46  tonnes). 

L'Algérie  nous  en  a  expédié  12  tonnes. 


Eche/.'s    500^9^         Production  totale  8.400  kgr. 
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-    Fig.  15.  —  Platine  (Production  mondiale  en  1913). 

LES  MÉTAUX   PRÉCIEUX 

Le  platine,  dont  la  production  n'était  que  de  3.000  kilo- 
grammes en  1880,  est  fourni  surtout  par  la  Russie  et  la 
Colombie.  En  1913,  on  estime  à  8.400  kilogrammes  les 
quantités  fabriquées  dans  le  monde  :  la  Russie  en  aurait 
donné  7.800  kilos  ;  la  Colombie  465.  (Fig.  15.) 
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On  sait  que  lo  prix  du  métal  qui  était  de  1.000  francs  en 
1880,  de  1.500  francs  en  1890,  a  atteint  7.500  francs  en  1913 
et  a  dépassé  15.000  pçndant  la  guerre. 

La  France  compte  de  très  importantes  maisons  pour 
rarnnage,  le  laminage  et  le  tréfilage  du  platine. 


Poids  682.911  kgr. 
«frAff//-   10  000  Jtifos 


Valeur  452.887.000   fr. 


Canada    a Wo 


ffhodeaib  i.2  *Vo 


ng/àises  2,e''/o 

Japon  0,9  °/<: 
Chine  0,7% 
Brésil  0,7°/o 
Amérique  centrale  o.b"/» 
Guyane  française  0,6  "/o 
Corée  0,6«>/o 
France  o,^°/o 
^Colombie  0,6  "/o 
'Divers   \ 
Côte   Est  Lfi-vc 


Fig.  16.  —  Or  (Production  mondiale  on  1913). 


En  1913,  nous  avions  importé  :  5.000  kilos  à  l'état  de 
métal  brut,  nous  en  avions  exporté  1.000  kilos  sous  le  même 
état  et  environ  600  kilos  sous  forme  de  fils,  feuilles,  etc. 

Uor  a  comme  principal  producteur  le  Transvaal  (40,3  % 
en  1913),  les  États-Unis  (19,9  %),  TAustralie  (11,6  %). 

D'ailleurs  le  schéma  (Fig.  16)  donne  la  production  en  1913. 
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Les  chiffres  relatifs  à  la  France  et  à  ses  colonies  sont  à 
noter  : 

Métropole  :  2.728  kilos. 

Guyane  française  :  4.594  kilos. 

En  France  même,  les  quatre  centres  de  production 
sont  la  Bellière  (Maine-et-Loire),  le  Chatelet  (Creuse),  la 
Lucette  (Mayenne)  et  l'Orb  (Aude). 

Nous  avons  importé  en  1913  :  93.307  kilogrammes  d'or 
brut  et  2.394  kilogrammes  d'or  laminé,  battu  ou  tréfilé  ; 
simultanément  nous  avons  exporté  :  3569  kilogrammes  d'or 
brut  et  365  kilogrammes  d'or  laminé,  battu  ou  tréfilé. 

L'argent  a  vu  passer  sa  production  de  4.180  tonnes  en 
1890  à  6.  964  tonnes  en  1913.  Les  Etats-Unis  et  le  Mexique 
sont  les  principaux  producteurs  avec  les  chiffres  de 
4.059  tonnes  et  1.159  tonnes.  Après  viennent  le  Canada 
(546),  l'Allemagne  (538),  la  Grande-Bretagne  (395),  la 
Belgique  (280). 

La  production  des  autres  pays  est  bien  plus  faible  :  la 
France  ne  fournit  que  47  tonnes. 

A  noter  que  la  plus  grande  partie  de  la  production  euro- 
péenne est  due  à  la  désargentation  du  plomb  ou  du  cuivre 

En  1913,  nous  avons  importé  651  tonnes  d'argent  brut 
et  nous  en  avons  exporté  128  tonnes.  Les  États-Unis  nous 
en  ont  expédié  373  tonnes,  la  Grande-Bretagne  126, 
l'Espagne  124  et  la  Belgique  24. 

Par  contre  nous  avons  exporté  24  tonnes  d'argent  battu, 
laminé,  étiré,  principalement  vers  la  Suisse,  l'Italie  et  l'Alle- 
magne, tandis  que  nous  n'en  avons  introduit  que  2  tonnes. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  France  demande  à  l'étranger,  chacun 
le  sait,  la  presque  totalité  des  métaux  précieux  demandés 
par  ses  industries,  notamment  la  bijouterie,  la  joaillerie 
et  l'orfèvrerie. 
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LES  INDUSTRIES  MÉCANIQUES. 


11  est  extrêmement  difficile  de  préciser  la  situation  des 
industries  mécaniques.  Il  n'existe  aucune  statistique  sur 
la  production  ;  seules  les  importations  et  les  exportations 
sont  à  peu  près  connues  ;  mais  encore  faut-il  tenir  compte 
d'interprétations  erronées  ou  de  divisions  peu  pratiques. 
Les  enquêtes  auxquelles  ont  dû  se  livrer  nos  usines  nous 
ont  cependant  permis  d'indiquer  quelques  chiffres  intéres- 
sants. 

Voici,  avant  tout,  les  importations  et  exportations  corres- 
pondant aux  différents  numéros  du  tarif  douanier  qui  sont 
englobés  sous  la  désignation  machines  et  mécaniques,  y 
compris  les  pièces  détachées. 


IMPORT 

TONNAGE 

'ATIONS 

VALEUR 

EXPORTATIONS 

ANNÉES 

TONNAGE 

VALEUR 

Tonnes 

MilUeis  de  francs 

Tonnea 

Milliers  de  francs 

1890 

43.074 

55.805 

40.669 

55.052 

1805 

48.498 

60.462 

30.229 

41.409 

1900 

113.807 

131.164 

46.298 

58.194 

1905 

101.371 

126.721 

58.560 

71.622 

1910 

177.215 

227.986 

75.541 

84.871 

1913 

204.800 

297.014 

82.261 

106.344 

Ces  chiffres  sont  extraordinairement  frappants  :  ils 
mettent  en  vue  quelques  conclusions  intéressantes  à 
formuler. 

On  note  de  suite  que  de  1890  à  1913,  nos  importations 
ont  été  multipliées  par  5,  tandis  que  nos  exportations 
étaient  doublées. 

D'autre  part  la  valeur  de  la  tonne  de  marchandise  était 
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en  1890  de  1.276  francs  à  l'importation,  de  1.353  francs 
à  l'exportation  ;  ces  valeurs  ont  atteint  en  1913 
respectivement  1.293  et  1.292  francs  ;  elles  n'ont  donc 
pas    crû. 

Mais  notons  spécialement  la  part  importante  des  prin- 
cipaux pays  dans  notre  commerce  : 

En  1900,  l'Allemagne  nous  envoyait  30.000  tonnes  ;  en 
1913  :  338.000  tonnes,  plus  de  dix  fois  plus  ;  tandis  que 
la  part  de  l'Angleterre  n'était  multipliée  que  par  4  et  celle 
des  États-Unis  par  5. 

Passons  maintenant  en  revue  les  principales  branches 
d'activité  de  nos  industries  mécaniques. 

LES  APPAREILS  DE  FORCE  MOTRICE 

La  production  française  peut  être  estimée  (1913)  à 
40  millions,  dont  15  à  18  pour  les  machines  à  vapeur,  20 
pour  les  turbines  à  vapeurs,  5  environ  pour  les  turbines 
marines. 

Nos  importations  ont  atteint  une  valeur  de  près  do 
9  millions  venant  surtout  d'Allemagne  (44  %),  de  Grande- 
Bretagne  (19  %),  de  Suisse  (27  %)  et  de  Belgique  (7  %). 

Nos  exportations  ne  peuvent  être  chiffrées  ;  elles  se  trou- 
vent mélangées  avec  les  exportations  de  pompes,  compres- 
seurs, etc. 

LES  MOTEURS  A  COMBUSTIBLES  GAZEUX 
OU  LIQUIDES 

On  ne  peut  préciser  la  valeur 'de  notre  production,  mais 
nos  importations  ont  atteint,  en  1913,  6.800.000  francs,  la 
plupart  de  Grande-Bretagne  et  d'Allemagne. 
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LES  POMPES  A    VAPEUR 

La  production  atteignait  environ  10  millions  ;  les  prin- 
cipaux centres  de  production  étaient  Paris,  Rouen,  Nantes, 
Toulon.  Nos  importations  atteignaient  encore  2.700.000  fr., 
provenant  d'Allemagne,  de  Grande-Bretagne  et  un  peu 
des  États-Unis. 

LES  CHAUDIÈRES 

Un  grand  nombre  de  maisons,  très  connues  d'ailleurs, 
se  livrent  à  la  fabrication  des  chaudières.  Leur  capital 
dépasse  50  millions.  Leur  production  atteint  24  millions 
dont  20  pour  les  chaudières  terrestres. 

Nos  importations  se  chifïraient  par  2.890.000  francs 
(Belgique,  Allemagne  et  Grande-Bretagne)  ;  cependant 
nos  exportations  étaient  assez  importantes  :  L503.000  fr. 
allant  surtout  vers  nos  colonies,  la  Belgique  et  la  Russie. 

LES  TURBINES  HYDRAULIQUES 

La  construction  des  turbines  hydrauliques,  localisée 
surtout  dans  le  sud-est,  la  Côte-d'Or  et  les  Vosges,  donne 
lieu  à  un  chiffre  d'affaires  d'environ  40  millions. 

Nos  importations  atteignaient  près  de  2  millions  ; 
l'Allemagne  (54  %),  la  Grande-Bretagne  (28  %)  et  la 
Suisse  (12  %)  intervenaient  ici  encore  de  façon  toute 
spéciale. 

LES  MACHINES  OUTILS  ET  L'OUTILLAGE 

Rassemblée  surtout  dans  la  région  du  Nord  et  à  Paris, 
la  construction  de  la  machine- outil  était  de  faible  impor- 
tance :  10  millions  en\iron. 

Aussi  en  1913  avons-nous  importé  pour  48  millions  de  frs, 
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alcrs     que    nos    exportations     atteignaient     péniblement 
9  millions  de  francs. 

Ces  machines-outils  venaient  surtout  d'Allemagne,  de 
Grande-Bretagne  et  des  États-Unis.  C'est  une  des  branches 
où  doit  se  mieux  exercer  notre  activité  en  constructions 
mécaniques.  Quant  à  l'outillage,  sa  fabrication  donnait 
lieu  à  une  activité  bien  plus  grande  que  l'on  peut  évaluer 
à  environ  55  millions  de  francs  ;  nos  importations  étaient 
de  3.595.000  francs,  tandis  que  nos  exportations  dépas- 
saient 6.622.000  francs. 

LE  MATÉRIEL  DES  INDUSTRIES  TEXTILES 

Une  vingtaine  de  maisons  s'occupaient  du  matériel 
textile  ;  les  deux  tiers  de  ces  usines  étaient  situées  dans  la 
région  de  Roubaix.  En  1913,  leur  production  fut  d'environ 
20  millions  de  francs.  Mais  nos  importations  s'élevèrent 
à  22.863.000  francs,  tandis  que  nos  exportations  ne  dépas- 
sèrent point  2.539.000  francs. 

Notre  production  atteignait  donc  à  peine  la  moitié  de 
nos  besoins. 

Nous  avons  donc  là  encore  un  bien  grand  effort  à  donner. 

LES  MACHINES  AGRICOLES 

Ici,  situation  un  peu  antilogue. 

Notre  production,  partagée  entre  500  maisons,  attei- 
gnait 120  millions  de  francs.  Nous  importions  pour  45  mil- 
lions, tandis  que  nous  exportions  à  peine  15  millions 
dont  cinq  millions  vers  nos  colonies. 

Les  importations  venaient  surtout  des  États-Unis 
(00  %)  et  du  Canada  (15  %). 

Nos  principaux  clients  étaient  la  Belgique  et  la  Russie. 
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En  somme  nous  nous  adressions  à  l'étranger  pour  le  quart 
de  notre  consommation. 

LES  INDUSTRIES  DU  CYCLE  ET  DE  V AUTOMOBILE 

La  production  de  notre  pays  en  bicyclettes  est  évaluée 
à  400.000  ou  450.000  machines  représentant  une  valeur 
d'environ  40  millions  ;  on  comptait  plus  de  300  maisons 
occupant  70.000  à  90.000  ouvriei's. 

Nos  importations  dépassaient  7  millions  et  ncs  exporta- 
tions se  tenaient  aux  environs  du  même  chiffre  y  compris 
les  pièces  détachées. 

Les  premières  venaient  de  Grande-Bretagne  et  d'Alle- 
magne ;  les  secondes  allaient  vers  nos  colonies,  vers  la 
Belgique,  l'Italie  et  l'Espagne. 

Chacun  sait  que  l'industrie  de  l'automobile  occupe 
fort  heureusement  en  France  une  situation  privilégiée. 
Cependant,  dans  les  dernières  années  avant  la  guerre,  notre 
production  était  loin  d'atteindre  les  chiffres  américains. 
On  estime,  en  effet,  que  les  nombres  de  châssis  faits  en  1913 
ne  sont  pas  éloignés  de  ceux-ci  : 

États-Unis 500.000  châssis  dans  l'annnée 

France  45 . 000    —  — 

Grande-Bretagn     38.000    — 

Allemagne 25 .000    —  — 

Italie    10.000    — 

Divers    10.000     —  — 

Les  Etats-Unis  représentaient  donc  80  %  de  la  produc- 
tion mondiale  et  la  France  seulement  7  %.  Il  est  juste 
cependant  d'ajouter  que  le  nombre  des  châssis  ne  caracté- 
rise pas  seul  l'état  da  l'industrie  automobile  et  que  pour 
la  qualité  les  marques  françaises  gardaient  toujours  la 
première  place.   D'ailleurs  voici,  pour  l'année   1912,  les 
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chiffres  d'importations  et  d'exportations  des  principaux 
pays  ;  il  montre  d'une  façon  frappante  la  juste  renommée 
de  notre  industrie  à  l'étranger  : 

Exportation  Importation 

en  francs.  en  francs. 

France 211.983.800  15.051.000 

États-Unis 153.943.050  9.997.925 

Grande-Bretagne   92.045.600  179.648.175 

Allemagne .^ 90.973.750  17.741.250 

Italie    38.715.725  11.521.425 

Belgique 31.747.500  10.093.675 

Suisse 13.547.100  7.396.600 

Autriche    6.057.775  18.898.750 

En  1913,  les  48  usines  françaises  occupaient  38.000 
ouvriers  en  ne  comprenant  dans  ce  chifYre  que  les  ouvriers 
travaillant  au  châssis.  Elles  étaient  situées  :  70  %  dans  la 
région  parisienne,  11  %  dans  la  région  lyonnaise,  le  reste 
réparti  un  peu  de  tous  côtés. 

En  1913  nous  avons  importé  : 

En  voitures  de  tourisme 17 .  590 .  000  fr. 

En  voitures  de  comm.erce,  d'agricul- 
ture et  de  roulage 33 .  600  — 

En  carrosseries 961 .  740  — 

En  phares    661 .  000  — 

Soit  au  total  plus  de  19  millions  de  francs. 
Nos  exportations,  beaucoup  plus  élevées,  se  chiffrent 
àe  la  façon  suivante  : 

Voitures  de  tourisme   217 . 526. 400  fr. 

Voitures     de     commerce,     d'agricul- 
ture et  de  roulage 9 .  921 .  000  — 

Carrosseries 1.003.420  — 

Phares 579 .  000  — 

-Soit  au  total  plus  de  229  milKons  de  francs  d'exportation 
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allant  surtout  vers  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  l'Al- 
gérie, la  République  Argentine  et  le  Brésil. 

L'INDUSTRIE   AÉRONAUTIQUE 

En  1914,  l'industrie  aéronautique  existait  à  peine  en 
France.  On  notait  : 

23  constructeurs  de  moteurs  dont  22  dans  la  région  parisienne. 

34  constructeurs  d'aéroplanes  dont  27  dans  la  région  parisienne. 

1 8  constructeurs  d'hydroaéroplanes  dont  13  dans  la  région  parisienne. 

7  constructeurs  de  ballons  dirigeables,  tous  dans  la  région  de  Paris. 

Cependant  nos  exportations  n'étaient  point  négligeables. 
Elles  atteignaient  en  1913  : 

Pour  les  ballons  sphériques 48.600  fr. 

Pour  les  ballons  dirigeables   . . .  928.000  —  (3  appareils). 

Pour  les  aéroplanes 10 .  062 .  400  —  (286  appareils). 

Pour  les  hydroplanes 796 .  250 

UINDUSTRIE  DU  MATÉRIEL  DE  CHEMIN  DE  FER 

On  comptait  en  1913  : 

6  usines  fournissaient  les  locomotives,  sans  compter  les 
ateliers  des  grandes  compagnies  et  21  établissements 
fabriquant  voitures  et  wagons. 

Les  premières  produisaient  350  à  400  locomotives  par  an  ; 
les  secondes  2.000  voitures  et  18.000  wagons  de  marchan- 
dises. 

Les  commandes  passées  par  les  Compagnies  étaient 
extrêmement  irrégulières  et  s'en  allaient  trop  souvent  à 
l'étranger  ;  voici  les  chiffres  pour  1913  : 

Nombre  Coiriniandes  à  l'étranger. 

total  Valeur  Nombre     Valeur 

Locomotives  commandées         308       41  millions  41     2  millions 

Voitures  et  wagons 

commandés 14.939     116       —  149     4      —      7 

L'(NDVSTRIB   rRAKÇAlSB  4 
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Cette  année-là  peu  de  commandes  ont  donc  été  passées 
hors  de  France. 

Mais,  en  1909,  sur  482  locomotives  commandées,  356  loco- 
motives ont  été  demandées  à  l'étranger;  en  1910  sur  13.195 
véhicules,  12.025  ont  été  commandés  hors  de  P>ance. 

Cependant,  en  1913,  nous  avons  importé  pour  4.930.000 
francs  de  locomotives  et  pour  1.540,000  francs  de  voitures 
et  wagons,  tandis  que  nos  exportations  dépassaient  à 
peine  1  million  de  francs  pour  les  locomotives  et  1/2  mil- 
lion pour  les  véhicules. 

LE  MATÉRIEL  DES  INDUSTRIES  ALIMENTAIRES 

On  peut  résumer  ainsi  la  situation  en  1913  (en  valeur) 
pour  les  principales  de  ces  industries  : 

^ ,  .         .  Production        _  ,  _, 

Désignation  ^  •  Importation      Exportation 

Matériel  de  Brasserie   4  millions        2  millions  — 

Matériel  de  Sucrerie 25       —  —  20  millions 

Matériel'de  Distillerie 5       —  — •  3      — 

On  pourrait  ajouter  que,  dans  de  nombreuses  autres 
branches,  notre  production  est  insuffisante,  pour  ne  pas 
dire  dérisoire.  Nous  signalerons  notamment  les  machines 
à  écrire  et  les  machines  à  coudre. 

On  voit  en  somme  que  la  situation  de  notre  construction 
mécanique  n'est  point  —  à  quelques  exceptions  près  — 
bien  brillante.  Dans  son  remarquable  rapport  au  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  M.  Râteau  a  bien 
nettement  fait  ressortir  les  causes  de  cette  infériorité.  Elles 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Prix  des  matières  premières,  notamment  des  fontes  et 
des  aciers,  plus  élevés  en  France  qu'à  l'étranger  ;  ceci 
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est  dû  d'une  part  au  tarif  douanier  et  au  prix  du  combus- 
tible et  d'autre  part  à  des  irrégularités  du  tarif  douanier, 
protégeant  de  façon  disproportionnée  les  matières  pre- 
mières  et  les   produits  finis. 

Inertie  des  chefs  d'industrie  qui  montrent  rarement  de 
l'esprit  d'initiative,  et  qui  hésitent  à  se  grouper,  à  rénover 
leur  outillage. 

LA   CONSTRUCTION  ÉLECTRIQUE 

C'est  assurément  l'une  des  branches  de  l'industrie 
française  qui  présentait  le  plus  d'activité  en  1913. 

Les  appareils  de  production  et  d'utilisation  de  force  motrice 
étaient  produits  par  plus  de  vingt  établissements  ;  cette 
fabrication  se  chiffrait  par  environ  66  millions  de  francs. 

Et  cependant  nous  importions  pour  plus  de  9  millions 
(surtout  d'Allemagne  43  %  et  de  vSuisse  26  %)  tandis  que 
nous  exportions  pour  4  millions. 

L'appareillage  électrique,  y  compris  les  appareils  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  représente  une  production 
de  plus  de  70  millions  de  francs. 

Les  exportations  atteignaient  14  millions  et  demi  ;  les 
importations  moins  de  18  millions.  Les  premières  étaient 
dirigées  surtout  vers  l'Espagne  et  la  Belgique,  les  secondes 
venaient  d'Allemagne  et  de  Suisse. 

Les  lampes  électriques  donnent  lieu  à  une  fabrication 
très  importante  :  100.000  lampes  à  filament  métallique 
par  jour,  ce  qui  représente  par  an  une  valeur  de  28  millions 
de  francs. 

Nos  importations  (2.600.000  francs)  équivalent  à  peu  près 
nos  exportations  (2.200.000  francs)  ;  l'Allemagne,  les  Pays- 
Bas  et  la  Suisse  sont  les  principaux  fournisseurs  ;  la  Bel- 
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gique, l'Espagne  et  la  Grande  Bretagne, nos  meilleurs  clients. 

Le  matériel  de  canalisation  et  les  câbles  produits  chaque 
année  représentent  une  valeur  d'environ  40  millions  de 
francs. 

Les  importations  dépassent  à  peine  1  million,  tandis  que 
nos  exportations  étaient  en  1913  de  3.400.000  francs.  Nous 
avons  donc  là  une  supériorité  très  nette. 

Enfin  pour  les  accumulateurs,  les  piles  sèches,  les  char- 
bons d'électricité  et  les  porcelaines  spéciales,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  chiffres  intéressants. 

Production    21  millions 

Importation    3 

Exportation    9      —       7 

LA   CONSTRUCTION  MÉTALLIQUE 

I.a  construction  métallique  s'est  beaucoup  développée 
en  France  :  Elle  fabriquait  annuellement  plus  de  200.000 
tonnes,  y  compris  les  ponts.  D'ailleurs  nous  étions  fortement 
exportateurs   comme   le   montrent   les   valeurs   suivantes 

qui  ont  trait  à  1913  :  r        ,  ,•  r^       .    • 

^  Importation  Exportation 

Constructions  métalliques  ...     3,4  millions  13,8  millions 

Petits  ouvrages    .  .^ 1,3         —  5,6 

Serrurerie 1,2         —  5,6 

Les  importations  provenaient  surtout  d'Allemagne  et  de 
Belgique  ;  nos  exportations  allaient  principalement  dans 
nos  colonies,  en  Suisse  et  vers  l'Amérique  du  Sud.  Deux 
points  sont  spécialement  à  signaler  : 

D'une  part,  le  succès  remarquable  de  notre  serrurerie 
d'art,  dont  le  renom  est  mondial  ; 

D'autre  part,  la  pénurie  extraordinaire  de  notre  produc- 
tion en  appareils  de  levage  et  de  manutention. 
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LES   INDUSTRIES    TEXTILES, 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention  de  donner  une  idéa 
complète  de  Tétat  de  nos  industries  textiles  avant  la  guerre» 
mais  bien  seulement  de  jeter  un  coup  d'oril  sur  leur  situa- 
ion  si  intéressante  et  de  bien  faire  ressortir  le  rôle  capital 
de  ces  industries  dans  nos  transactions.  Pour  cola  nous  nous 
appuierons  sur  les  importants  rapports  de  MM.  Roy,  Sey- 
doux,  Guérin  et  sur  les  nombreuses  et  si  précises  publica- 
ions  de  M.  Dantzer,  professeur  au  Conservatoire  National 
ies  Arts  et  Métiers. 

\^LA  LAINE 

Laine  brute.  —  En  1912  la  production  mondiale  attei- 
gnait près  de  1.400.000  tonnes.  Elle  se  partageait  à  peu 
près  de  la  façon  suivante  : 

France  35 .  334  tonnes 

Grande-Bretagne   64.298  — 

Europe  Centrale  265.491  — 

(En  dehors  de  la  France)  autres  pays 

d'Europe   106 .  769  — 

Amérique  du  Nord  153 .  826  — 

Australie  (Exportation) 377 .626 

Cap                  (id.)           50.609  — 

Plata,  Uruguay,  Argentine  (E\p.) ...  246 .  624 

Total  1.300.577  tonnes. 

Cf's  chiffres  montrent  l'importante  place  occupée  par 
IWustralie  dont  les  exportations  représentent  30  %  du 
total,  la  Plata,  l'Uruguay  et  l'Argentine  (20  %  environ). 

Notre  production  de  35.000  tonnes  est  bien  inférieure 
à  nos  besoins  et  en  1913  la  situation  se  résumait  comme  suit: 

Production 35.000  tonnes. 

Importation 289.000       — 

Exportation 60 .  000       — 
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Nos  importations  représentent  donc  plus  de  huit  fois 
notre  production;  leur  valeur  pour  1913  était  de  plus 
de  700  millions.  Le  contingent  australien  atteignait 
33  %. 

On  sait  que  l'industrie  du  délainage  de  la  peau  en  France 
est  centralisée  à  Mazamet  et  à  Croix  près  de  Roubaix, 
Mazamet  ayant  une  importance  toute  spéciale. 

En  1912,  les  importations  de  laine  se  sont  divisées  de  la 
façon  suivante  : 

Laines  importées  sur  moutons  et  brebis 1 .  065  tonnes 

—  —     avec  les  peaux    34.548      — 

—  —     en  m^isses   195 .  252      — 

230.865  tonnes. 

Ce  chiffre  correspond  à  107.234  tonnes  de  laine  lavée 
à  fond. 

Cette  même  année  la  production  française  en  laine  a  été 
de  35.500  tonnes,  ce  qui  a  donné,  avec  le  rendement  de 
35  %,  13.845  tonnes  de  laine  lavée  à  fond. 

Nos  exportations  correspondent  à  23.864  tonnes  de  laine 
sous  ce  même  état. 

De  telle  sorte  que  la  situation  de  la  laine  se  résume  ainsi, 
tous  les  chiffres  étant  calculés  en  laine  lavée  à  fond  : 

Production 13 .  845  tonnes 

Importation 107 .  234       — 

Total  121.079       — 

Exportation   23 .  800       — 

97.279       — 

Laine  peignée^  laine  cardée.  —  On  connaît  approxima- 
tivement le  nombre  de  broches  travaillant  la  laine  pei- 
gnée ou  la  laine  cardée  dans  les  différents  pays. 
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Voici  les  chiffres  les  plus  intéressants  : 

Sur  un  total  de        22 .  523 .  000  broches, 

L'Angleterre  en  possède 5 .  625 .  000,  soit  24  % 

L'Allemagne  —     4.363.000    —18% 

Les  États-Unis        —     4 .  021 .  000    —  17  % 

LaFrance  ~     2.681.000    —11% 

Soit  pour  ces  quatre  pays 70  %  du  total . 

Les  derniers  chiffres  que  nous  ayons  pour  la  France  datent 
de  1911  ;  ils  indiquaient  67.000  tonnes  de  peigné  et  30.000 
tonnes  de  cardé  ;  en  outre  50.000  tonnes  de  fil  peigné, 
25.000  tonnes  de  peigné  en  ruban  et  38.000  tonnes  de  fil 
cardé.  —  Soit  un  total  de  113.000  tonnes  de  peigné  et  cardé. 

En  1913  la  France  possédait  2.000  peigneuses,  dont  la 
production  moyenne  était  de  75.000  tonnes. 

On  sait  que  les  grandes  usines  qui  font  le  peignage  sont, 
en  presque  totalité,  situées  dans  la  région  de  Roubf:)ix, 
Tourcoing  et  Reims. 

D'ailleurs  nos  peignages  ont  une  production  bien  supé- 
rieure à  notre  consommation.  Ainsi  en  1913,  nous  avons 
exporté  21.370  tonnes,  tandis  que  nos  importations  n'ont 
pas  atteint  277  tonnes.  Nos  expéditions  sont  adressées 
surtout  h  la  Belgique  (12.654  tonnes),  l'Allemagne  et 
l'Autriche  (4.488  tonnes)  et  l'Italie  (2.670  tonnes). 

Laine  filée.  —  La  filature  de  la  'laine  a  donné  lieu 
en  1913  à  une  production  mondiale  de  814.500  tonnes, 
se   répartissant  comme  suit  : 

Angleterre  221 .500  tonnes,  soit  27,2  %  de  la  production  mondiale 

États-Unis  180.000  —  —  22,2  %  __  _ 

Allemagne  172.300  —  —  21,1   %  —  — 

France  87.177  —  —  11,0  %  —  _ 

Autricho  25.800  —  —  3      %  —  — 

Belgique  22.330  —  --  2,5  %  _  __ 

Divers  105.400  —  -  13,0  %  _  __ 
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La  production  française  d'un  total  de  87.177  tonnes  se 
répartit  en 

50.000  tonnes  données  par  les  filatures  en  peigné,  représentant 
350  millions  de  francs  ; 

38.000  tonnes  données  par  les  filatures  en  cardé,  représentant 
156  millions  de  francs. 

Le  Nord,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme  et  la  Marne 
renferment  les  principales  filatures  de  laine  peignée  ;  les 
filatures  de  laine  cardée  sont  beaucoup  plus  disséminées. 

En  1910,  on  comptait  en  France  2  millions  de  broches 
pour  laine  peignée  et  700.000  broches  pour  laine  cardée. 

Notre  commerce  extérieur  en  laine  filée  occupe  une  excel- 
lente position  : 

En  1913,  nous  avons  vendu  13.358  tonnes  vers  la  Grande- 
Bretagne,  la  Belgique  et  l'Allemagne  ;  nous  avons  importé 
954  tonnes,  venant  presqu'entièrement  d'Angleterre. 

Tissus  de  laine.  —  On  estime  à  500.000  le  nombre  des 
métiers  à  tisser.  Ils  se  répartissent  comme  l'indique  le 
tableau  suivant  : 

Angleterre 140.000,  soit  28  %  du  total 

États-Unis 118.000  —22  %  — 

Allemagne 97.000  —19  %  - 

France  55.000  —11  %  — 

Autriche    16.000  —    3  %  — 

Belgique 13.000  —    2  % 

Alsace    10.000  —    2  %  — 

Divers    61 .000  —  12,5  %  — 

La  production  française  est  d'environ  70  à  75.000  tonnes, 
dont  la  valeur  dépasse  700  millions  de  francs. 

Nos  exportations  sont  là  encore  nettement  supérieures 
à  nos  importations. 
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En  1913,  celles-ci  étaient  de  4.300  tonnes,  celles-là  de 
18.300  tonnes. 

La  très  grande  partie  (70  %)  de  produits  achetés  à  l'é- 
tranger venait  de  Grande-Bretagne  ;  nous  exportions 
beaucoup  vers  ce  même  pays  (42  %),  la  Belgique  et  nos 
colonies. 

2^   LA   SOIE 

Soie  grège.  —  La  production  mondiale  de^la  soie  dépasse 
27.000  tonnes. 

Les  statistiques  ne  donnent  les  chiffres  du  Japon  et  de  la 
Chine  qu'au  point  de  vue  exportation. 

Ce  sont  d'ailleurs  les  plus  élevés  : 

Japon  (Exportation)   . .  .  10.600  tonnes  soit  39,6  du  total. 

Chine  {         id.         )....  8.655       —      —32,3         — 

Italie  (Production) 4.500      —      —16,8         — 

France 505      —      —    1,9         — 

Ensuite  viennent  l'Anatolie,  la  Turquie  d'Asie, le  Caucase, 
TAutriche,  etc. 

La  production  du  Japon  atteindrait,  à  elle  seule,  assure- 
t-on  18.000  tonnes. 

Elle  a  d'ailleurs  progressé  de  façon  extraordinaire. 

Notre  consommation  en  soie  est  extrêmement  élevée. 
Elle  est  d'au  moins  5.000  tonnes. 

Lyon  constitue  un  marché  mondial  où  viennent  s'appro- 
visionner l'Europe  et  les  Etats-Unis. 

Soie  filée.  —  La  production  de  la  filature  de  soie  a 
beaucoup  baissé  depuis  1910,  après  être  demeurée  sensi- 
blement constante  depuis  1905. 

En  1910  la  production  était  de  769  tonnes.  En  1913  elle 
atteignait  à  peine  625  tonnes. 
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En  1912  on  comptait  175  filatures  (avec  8.950  bassines) 
dont  87  dans  le  Gard,  32  dans  l'Ardèche,  15  dans  la  Vau- 
cluse,  14  dans  la  Drôme  et  14  dans  l'Hérault  ;  à  elles  toutes, 
elles  occupaient  11.000  ouvriers  ou  ouvrières. 

La  filature  de  la  soie  chappe,  utilisant  la  bourre  et  les 
déchets  de  soie,  a  donné  en  1910  :  2.500  tonnes. 

Nos  exportations  en  soie  filée  ont  augmenté  considéra- 
blement depuis  1900  psasant  de  442  tonnes  à  1380  toTmes 
(1913),  tandis  que  nos  importations  ont  plutôt  faibli,  ne 
dépassant  pas  275  tonnes. 

Tissus  de  soie.  —  La  France  en  1912  a  produit  420  mil- 
lions de  francs  de  tissus  de  soie,  dont  plus  de  400  par  la 
région  lyonnaise. 

Il  y  a  environ  75  %  de  tissus  en  soie  pure  ;  25  %  de  tissus 
en  soie  mélangée  de  laine  ou  de  coton. 

Nul  n'ignore  la  renommée  mondiale  de  notre  fabri- 
cation. Les  chiffres  d'exportation  le  prouvent.  En  1913, 
nos  ventes  à  l'étranger  ont  atteint  337  millions  dont 
63  %  pour  l'Angleterre,  14  %  pour  les  Etats-Unis, 
10  %  pour  la  Belgique;  5,4  %  pour  la  Suisse;  2,7  % 
pour  FAUemagne. 

Nos  importations  n'atteignaient  pas  35  millions. 

Soie  artificielle.  —  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  ne  pas 
dire  quelques  mots  de  ce  produit  qui  prend  chaque  jour 
une  place  plus  importante  sur  le  marché  et  qui  est  dû  à  un 
savant  français  M.  de  Chardonnet. 

On  estime  la  production  européenne  à  plus  de  12.000 
tonnes  par  an,  représentant  près  de  200  millions  de  francs. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  la  production 
française  atteignait  1.800  tonnes.  Nos  exportations  dépas- 
saient la  valeur  de  6  millions  de  francs. 
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30   LE  COTON 

Coton  brut.  —  Les  trois  grands  centres  de  production 
sont  les  Etats-Unis,  les  Indes  Anglaises  et  l'Egypte. 

De  1890  à  1913,  la  production  a  été  multipliée  par  2,7. 
En  1913  elle  se  partageait  de  la  façon  suivante  : 

Tonnes 

États-Unis  :       3 .  180 .  000  soit  58,8  %  de  la  production  mondiale. 

Indes-anglaises:    812.000  —  15,0%  —  — 

Egypte:  330.000  —         6,1%  — 

Russie  216.500  —         4,0%  ~ 

Divers:  871.500  —  16,1%  —  — 

Total      5.410.000 

Les  pays  divers  sont  l'Asie  centrale,  le  Pérou,  le  Brésil, 
la  Chine  et  b  Corée. 

Il  est  spécialement  intéressant  de  rapprocher  de  ces 
chiffres  ceux  relatifs  à  la  consommation  ;  les  voici  : 

Amérique  (T^itats-Unis,  Canada, 

Mexique,  Brésil)  .      .      .      .  1.606.000  tonnes  soit  34,0  %  f 
Grande-Bretagne     ....         960.000         —        20,0  % 

Allemagne 645.000         —        13,0  %l  g 

Russie 515.000         —        11,0  %]£.'§ 


o 


a> 


n3 

C 

O     O 


France 327.000         —  7,5  %\^ 

Japon 358.000         —  7,5%]  S 

Divers  a taJie,Espagne,Belgiq.).        316.000        —  7,0  %(iH 

Total     4.727.000  tonnes  ["^ 

Il  faut  ajouter  que  les  Indes  Anglaises  consomment  à  peu 
près  leur  production  soit  environ  800.000  tonnes. 

La  situation  française  est  donc  très  nette  :  tout  le  coton 
consommé  dans  notre  pays  vient  de  l'étranger.  En  1913, 
nos  importations  ont  atteint  329.537  tonnes  représentant 
une  valeur  de  578.495.000  francs. 

Les  Etats-Unis  ont  fourni  78  %  du  total,  l'Egypte  8  %, 
les  Indes  anglaises  7  %,  la  Grande-Bretagne  2  %. 
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On  sait  que  l'Egypte  nous  envoie  encore  un  coton  par- 
ticulier, à  longues  fibres,  connu  sous  le  nom  de  coton 
Jumet  et  utilisé  pour  des  fabrications  particulières,  notam- 
ment l'étoffe  de  pneumatique. 

Nos  exportations  de  coton  brut  ont  été  de  104  millions 
(58.000  tonnes)  vers  l'Allemagne  (50  %),  la  Suisse  (1  %) 
la  Belgique  (19  %)  et  la  Russie  (6  %). 

Filés  de  coton.  —  On  peut  calculer  la  production  de  filés 
de  coton,  en  prenant  comme  point  de  départ  la  consom- 
mation en  balles  de  coton  et  en  admettant  que  le  filé 
représente  87  %  du  coton  brut.  On  peut  aussi  partir  du 
nombre  de  broches  et  admettre  une  production  de  35  kilos, 5 
par  broche  et  par  an. 

En  1912,  la  production  des  principaux  pays  était  la 
suivante  : 


Grande-Bretagne   

France  

Autres  pays  de  l'Europe  continentale 

x\mérique 

Japon  


837.500 

197.500 

1.475.000 

1.035.000 

312.000 


La  répartition  des  broches  en  1912  était  la  suivante  : 


Grande-Bretagne   ...  56.750.000 

Allemagne 10 .  500 .  000 

Russie    9.100.000 

France  7 . 576 . 000 

Alsace    1 .  900 .  000 

Autres  pays  d'Europe  14.000.000 


I^tats-Unis 

Indes  Anglaises. 

Japon  

Chine 

Canada  

Divers    


29.500.000 

6.375.000 

2.100.000 

750.000 

850. 00(» 

1.840.000 


En  France,  la  filature  du  coton  est  concentrée  en  trois 
régions  :  l'Est  avec  particulièrement  les  Vosges,  le  Nord 
avec  spécialement  Lille,  Roubaix  et  Tourcoing,  enfin 
Rouen  et  ses  environs. 
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La  répartition  d»^«  7.576.000  broches  était  la  suivante 

en  1912  : 

Région  de  l'Est 2.976.000 

Région  de  Rouen    1.500.000 

Lille-Roubaix-Tourcoing 2.500.000 

S*-Quentin,    Baume-les-Dames     et 

Condé-sur-Noireaiî 600 .  000 

Les  filés  de  coton  ne  donnent  lieu  qu'à  un  très  faible 
commerce  extérieur,  dans  lequel,  d'ailleurs,  les  exporta- 
tions dépassent  les  importations. 

En  1913,  on  a  importé  4.000  tonnes,  on  en  a  exporté 
9.000,  sui-tout  vers  la  Belgique  (24  %),  nos  colonies  (12  %), 
l'Allemagne  (12  %). 

Tissus  de  coton.  —  La  production  mondiale  est  évaluée 
à  3.454.000  tonnes  dont  : 

1 .062.000  par  l'Europe  continen- 
tale, sans  la  France,  soit  31  %  de  la  product.  mondiale. 

929.000  parles  États-Unis,           —   27%               —  — 

769.500  par  l'Angleterre,               —   22%               —  — 

279.300  parles  Indes  Anglaises,    —     9%               —  — 

227 .  900  par  la  France,                  —     6/  %              —  — 

70.580  parle  Japon,                    —     2%              —  — 
115. 805  par  la  Chine,  le  Canada  et  divers  autres  pays. 

Voici  d'ailleurs  le  nombre  des  métiers  existant  en  1911  : 


Angleterre 


725.000  métiers   Suisse 18.000  métiers 


Étals-Unis...  536.000  —  Belgique 24.000  — 

Allemagne...  230.000  —  Hollande 21.000 

Russie    166.000  —  Suède 19.000  — 

France 140.300  —  Canada 19.000  — 

Autr.-Hongrie  135.000  —  Japon 9.000  — 

Italie   120.000  —  Chine 2.000  — 

Espagne 68.000  —  Amérifiue  du  Sud  54.000  — 

Indes  Anglaises  52.000  — 

En  France  sur  les  1 40.300  métiers,  il  y  en  avait  30.000  à  bras. 
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Les  110.000  métiers  mécaniques  se  répartissaient  ainsi 


Est 

60.700 

Normandie   

Nord 

18.600 

16.000 

Loire  et  Rhône 

15.000 

110.300 

Notons  que  de  1910  à  1913  notre  production  est  passée  de 
110.000  à  227.900  tonnes. 

Aussi  nos  exportations  atteignaient-elles  plus  de  50.000 
tonnes,  allant  surtout  vers  nos  colonies  (54,4  %),  l'Angle- 
terre (7,7  %),  la  Belgique  (70  %),  les  Etats-Unis  (6  %), 
tandis  que  nos  importations  étaient  de  4.400  tonnes  dont 
55  %  provenant  d'Angleterre  et  32  %  d'Allemagne. 


40   LE  LIN,  LE   CHANVRE  ET  LA  RAMIE 

Le  tableau  suivant  donne  la  production  des  principaux 
pays  pour  1913. 


Russie  (sauf  Caucase 

et  Pologne) 

Autriche    

Roumanie 

Caucase 

Allemagne 

Pologne 

Italie    

France  

Hongrie 

Belgique 

Hollande 

Angleterre 

Serbie 


LIN 


Production 
de  filasse 
en  tonnes 

1.100.000 
52.000 
49.000 
53.000 
38.000 
39.000 
30.000 
19.000 
16.000 
16.000 
12.000 
13.000 


Pourcentage 

76,9 
3,6 
3,5 
3,6 
2,6 
2,6 
2,0 
1,2 
1,1 
1,1 
0,9 
0,9 


1.437.000       100.0 


CHANVRE 


Production 
en  tonnes 

739.700 

29.000 

5.000 


13.000 

150.000 

20.000 

63.000 


13.000 


Pourcentage 

71 

2,8 
0,5 


1,2 
15 
2,0 

6,2 


1,3 


1.035.000       100.0 
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Le  seul  producteur  important  de  jute  est  les  Indes 
Anglaises  avec  le  grand  centre  de  culture  formé  par  la 
province  de  Bengale. 

En  1913  la  production  a  atteint  1.980.000  tonnes  et  les 
exportations  des  Indes  Anglaises  se  sont  élevées  à  850.000 
tonnes. 

Examinons  la  situation  française  pour  ces  trois  produits  : 

Pour  le  lin  brut,  la  production  française  a  été  sans  cesse 
en  décroissant  de  1883  à  1893  ;  depuis  elle  est  sensiblement 
stationnaire  et  faible,  d'ailleurs,  puisque  23.000  hectares 
à  peine  sont  utilisés  à  cette  culture  ;  le  rendement  moyen 
est  de  5.000  kilos  à  Thectare  et  la  production  de  1913  a  été 
de  114.770  tonnes  de  lin  en  paille. 

Les  départements  du  Nord  et  de  la  Seine  Inférieure,  la 
Bretagne  et  la  baie  du  Mont  S^  Michel  et  quelques  départe- 
ments de  l'ouest  (Maine-et-Loire,  Vendée,  Deux-Sèvres, 
Mayenne,  Sarthe,  etc.)  sont  les  principaux  producteurs. 

Nous  importons  des  quantités  importantes  sous  forme 
de  lin  teille  (1)  et  d'étoupes.  Voici  d'ailleurs  un  tableau 
faisant  la  comparaison  entre  la  production  et  le  commerce 
extérieur  : 

Production  Importation  Exportation  Consommation 


Lin  en  paille    . . 

115.770  t. 

777  t. 

76.421t. 

39.355  t. 

Lin  teille    

— 

97.979  - 

872  - 

97.107  - 

Lin  peigné  . . . . 

— 

602  - 

97.107  - 

490  - 

Lin  en  étoupes  . 

— 

13.536  - 

8.386  - 

5.150  - 

Mais  ce  tableau  est  forcément  imparfait,  puisque  notam- 
ment toute  notre  production  est  évaluée  en  lin  en  paille. 
Mais  on  peut  tout  ramener  en  lin  peigné  et  en  étoupes,  en 
se  basant  sur  les  chiffres  suivants  : 

(1)  On  sait  que  le  teillage  a  pour  but  do  séparer  les  fibres  textiles  du  bois 
qui  les  entoure. 
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100  kilogrammes  de  lin  brut  donnent  75  kilogrammes  de 
îin  en  paille  ;  12  kilos  500  de  paillettes  ;  12  kilos  500  de 
graines.  Dans  le  rouissage  (1),  le  lin  en  paille  perd  20  %  de 
son  poids  ;  100  kilogrammes  de  lin  roui  donnent  au  teillage  : 
20  kilogrammes  de  filasse  et  7  kilos  d'étoupes;  enfin  100  kilo- 
grammes de  filasse  donnent  50  kilogrammes  de  lin  peigné 
et  47  kilogrammes  d'étoupes. 

On  arrive  alors  aux  chiffres  suivants  : 

Lin  peigné  Étoupts 

Production  Nationale    4 .  600  tonnes      8 .  050  tonnes 

Importations 49.622     —  47.039     — 

Exportations 3.604    —  5.749    — 

Consommation 50.618     —  49.340     — 

On  voit  ainsi  que  nos  importations  représentent  80  % 
de  notre  production  et  40  %  de  notre  consommation. 

Notre  principal  fournisseur  est  la  Russie  (91.000  tonnes 
de  lin  teille  sur  98.000)  ;  cependant  la  Belgique  nous 
expédie  des  quantités  notables  d'étoupes  :  (8.500  tonnes 
sur  11.200,  la  Russie  nous  en  donnant  4.000)  et  même  de 
lin  teille  (5.500  tonnes).  En  réalité  ses  fournitures  corres- 
pondent au  lin  brut  que  nous  exportons  dans  ce  pays  et 
qui,  pour  1913,  atteignait  76.421  tonnes  représentant  plus 
de  12  millions  de  francs. 

Notons  que  le  teillage  n'est  donc  point  assez  développé 
en  France. 

Pour  le  chanvre,  la  production  de  la  France  n'est  point, 
non  plus,  très  brillante  :  moins  de  14.000  hectares  sont 
utilisés  pour  cette  culture  ;  la  production  est  d'environ 
14.000  tonnes  ;  elle  est  locaUsée  surtout  en  Sarthe,  Mor- 
bihan, Maine-et-Loire,  Corrèze  et  Indre-et-Loire. 

(1)  Le  rouissage  est  une  opération  qui  enlèv?  à  la  matière  la  substance 
gomrreuse  qui  l'entoure,  par  une  fermentation  aqueuse. 
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Notre  consommation  est  évidemment  bien  supérieure 
à  notre  production. 

Nous  importons  surtout  du  chanvre  broyé  et  peigné. 

En  évaluant  le  tout  en  chanvre  peigné  et  en  étoupe  (ren- 
dement d'après  M.  Dantzer  de  62  kilogrammes  de  peigné 
et  de  31  kilogrammes  d' étoupe  aux  100  kilogrammes  de 
chanvre  broyé),  on  arrive  aux  chiffres  intéressants  suivants  : 

Chan<-re  pei.^né  Étoupes 

Production 8.556  tonnes  4.278tonnes 

Importation 15.918     —  11.907  — 

Exportation  457     —  645  — 

Consommation 24.017     —  15.540  — 

Nos  importations  représentent  donc  210  %  de  notre 
production  et  71  %  de  notre  consommation. 

Nous  sommes  surtout  tributaires  de  l' Italie  (10.000  tonnes 
de  chanvre  broyé),  de  la  Russie  (6.000  tonnes)  et  de  l'An- 
gleterre (3.800  tonnes). 

Ajoutons  que  nous  importons  environ  1.300  tonnes  de 
ramie  qui  sont  utilisées  dans  4  filatures  spécialisées. 

Pour  le  jute,  nous  avons  déjà  indiqué  que  notre  produc- 
tion était  nuUe  et  que  notre  consommatiop^  s'était  élevée, 
en  1913,  à  plus  de  120.000  tonnes  valant  plus  de  70  mil- 
lions de  francs. 

La  filature  de  lin  s'est  beaucoup  développée  en  France  : 
elle  occupait,  d'après  M.  Guérin,  en  1899  :  485.000  broches; 
en  1913  :  577.350.  Cette  même  année  la  production  a 
atteint  72.000  tonnes,  représentant  une  valeur  de  350  mil- 
lions de  francs. 

Le  fil  de  chanvre  est  bien  moins  important  ;  la  produc- 
tion est  de  3.000  tonnes  valant  87  millions.  Quant  au  fil 
de  ramie,  il  n'en  est  fait  que  200  tonnes  d'une  valeur  de 
1.200.00  francs. 
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Nous  sommes  largement  exportateurs  de  ces  fils.  Citons 
le  chiffre  de  1913  :  11.500  tonnes  d'une  valeur  de  46.255.000 
francs. 

Ces  fils  vont  surtout  vers  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

La  corderie  française  est  assez  importante  ;  elle  compte 
1.300  fabriques  avec  15.000  ouvriers.  En  1913,  sa  produc- 
tion représente,  avec  45.000  tonnes,  90  millions  de  francs. 

La  filature  de  jute  a  produit  108.000  tonnes  dont  6.700 
ont  été  exportées  surtout  vers  la  Belgique  et  l'Angleterre. 
Notre  consommation  était  de  100.000  tonnes  environ. 

Le  tissage  du  lin,  du  chanvre  et  de  la  ramie  occupait 
22.000  métiers  mécaniques  et  20.000  métiers  à  bras. 

Notre  production  est  plutôt  inférieure  à  notre  consom- 
mation. Ainsi,  en  1913,  nous  avons  importé  5.000  tonnes,, 
d'une  valeur  de  9.810.000  francs  et  nous  avons  exporté 
3.576  tonnes,  valant  26  millions  de  francs. 

En  tissus  de  jute,  notre  production  a  été  de  41.000 
tonnes. 

Depuis  1905,  nos  importations  ont  augmenté  avec  une 
intensité  vraiment  extraordinaire  : 

En  1913,  elles  atteignaient  28.500  tonnes  (valeur 
1 4.660.000  francs)  contre  18.700  tonnes  d'importation  (va- 
leur 17,300.000  francs). 

Nous  étions  particulièrement  tributaires  des  Indes, 
de  l'Allemagne,  de  la  Belgique  et  de  la  Grande-Bretagne. 

La  plus  grande  partie  de  nos  expéditions  allait  vers 
nos  colonies. 

Ajoutons  que  l'on  estime  le  nombre  des  broches  à  filer 
le  jute  à  130.000  et  le  nombre  des  métiers  à  tisser  à 
8.000.  Filatures  et  tissages  se  trouvent  surtout  dans  le 
nord  de  la  France  (environs  de  Dunkerque  et  vallée  de 
la  Somme). 
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L'INDUSTRIE  DU  PAPIER. 

Les  matières  premières  destinées  à  la  fabrication  de  la 
pâte  sont  :  les  chiffons,  les  bois  et  pailles  et  les  vieux  papiers. 
La  France  a  consommé  en  1913  : 

645 .  000  tonnes  de  pâte 
dont  350.000     —     de  pâte  mécanique 
et  295.000     —     de  pâte  chimique. 

Nous  ne  produisions  que  180.000  tonnes  de  pâte  et  nous 
importions  260.000  tonnes  de  pâte  mécanique,  205.000 
tonnes  de  pâte  chimique.  La  papeterie  française  con- 
omme  environ  40.000  tonnes  de  chiffons.  Nous  expor- 
i  ions  cependant  38.000  tonnes  de  chiffons  de  laine  (ceux-ci 
ne  sont  utilisés  que  pour  la  fabrication  du  carton  bitumé)  et 
68.000  tonnes  d'autres  drilles  ;  tandis  que  nous  importions 
10.000  tonnes  de  chiffons  de  laine  et  20.000  tonnes  d'autres 
filles. 

Pour  les  vieux  papiers,  nos  expéditions  dépassaient  un 
peu  800  tonnes  et  nos  réceptions  étaient  un  peu  au  dessous 
de  50.000  tonnes  venant  surtout  d'Angleterre. 

Les  bois  qui  conviennent  à  la  fabrication  du  papier  se 
:  ouvent  en  quantité  restreinte  :  650.000  hectares  de  nos 
lorêts  fournissent  des  matières  intéressantes,  mais  il 
s'agit  surtout  de  pins  donnant  une  pâte  de  qualité  secon- 
daire. 

La  France  produisait  environ  500.000  stères  de  bois 
pour  papier  ;  elle  en  importait  une  quantité  égale. 

Le  bois  qui  convient  le  mieux  à  la  fabrication  du  papier, 
l'épicéa,  occupe  une  place  très  importante  dans  les  forêts 
du  Canada.  Nous  pourrons  sans  doute  nous  y  approvi- 
sionner ;  car  les  pays  qui,  jusqu'ici,  nous  expédiaient  le 
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bois,    fabriquent    actuellement    des  pâtes  mécaniques    et 
chimiques. 

Les  importations  d'alfa  ne  dépassaient  pas  50.000  tonnes 
dont  la  moitié  seulement  allait  à  la  papeterie.  Or  150.000 
tonnes  d'alfa  produites  par  nos  colonies  allaient  chaque  année 
en  Angleterre  pour  y  être  transformées  en  pâte  à  papier. 

Remarquons  tout  de  suite  que  notre  industrie  du  papier 
peut  se  libérer  du  moins  en  partie  du  large  tribut  qu'elle 
paie  à  l'étranger  pour  ses  matières  premières. 

La  production  totale  de  l'industrie  française  du  papier 
est  de  700.000  tonnes,  d'une  valeur  de  300  millions.  Elle 
utilisait  521  machines  et  141  cuves.  Les  principaux  centres 
de  production  sont  l'Isère,  la  Charente,  la  Dordogne,  les 
Vosges,  la  région  parisienne. 

Nous  avons  importé  17.917  tonnes  de  papier  d'une  valeur 
de  18.700.000  francs,  et  5.200  tonnes  de  carton  d'une 
valeur  de  3.000.000  francs. 

Nos  exportations  ont  été  beaucoup  plus  élevées  : 
45.000  tonnes  de  papier  représentant  près  de  48  millions  de 
francs  et  4.900  tonnes  de  carton  représentant  près  de 
2  millions  de  francs. 

LES  IND U STRIES  CHIMIQUES 

Les  industries  chimiques  constituent  assurément  l'un 
des  chapitres  les  plus  importants  et  les  plus  intéressants 
de  notre  production  nationale. 

On  peut  préciser  leur  importance  en  donnant  quelques 
qoffres  comparatifs  du  commerce  extérieur. 

En  1893,  nous  importions  82,4  millions  de  francs  de 
produits  de  l'industrie  chimique  et  nous  en  exportions 
53,4  millions  de  francs. 
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En  1913,  vingt  ans  après,  ces  chiffres  devenaient  respec- 
tivement :  288,3  millions  de  francs  et  363,6  millions  de 
francs. 

On  jugera  intéressant  de  connaître  les  mêmes  chiffres 
pour  les  grands  pays  industriels.  Ce  sont  les  suivants  pour 
1913  (en  millions  de  francs)  : 

Exportations  Importations 

Allemagne 1.034.465  467.690 

Angleterre 496.694  383.315 

États-Unis 237.520  620.274 

Italie    86.088  181.406 

Ceci  montre  Timportance  bien  connue  de  l'industrie 
allemande. 

Passons  en  une  revue  rapide  les  principales  fabrications 
en  commençant  par  la  grande  industrie  chimique,  dont  les 
produits  sont  les  acides  sulfurique,  chlorhydrique  et  azo- 
tique, les  sels  de  soude  (spécialement  le  carbonate),  le 
chlore,  les  produits  azotés  et  les  sels  de  potassium. 

V ACIDE  SULFURIQUE 


Sa  fabrication,  soit  par  les  chambres  de  plomb,  soit 
par  les  procédés  de  contact,  est  basée  sur  l'oxydation  de 
l'anhydride  sulfureux  provenant  du  grillage  des  sulfures, 
particulièrement  des  pyrites  de  fer. 

La  production  et  la  consommation  des  principaux  pays 
étaient  en  1913  les  suivants  : 

Production  Importation  Consommation 

Allemagne 228.405  ton.  1.023.052  ton.  1.252.357  ton. 

États-Unis 347.027—  862.819—  1.209.819  — 

Grande-Bretagne  ..       11.611  —  794.740  —  806.351  — 

France 311.167—  521.756—  739.088— 
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La   production  mondiale   en   pyrites   de   fer  atteignait 
3.636.000  tonnes. 

Production  totale  806.386  tonnes. 
£cheJ/e   100  000  Tonnts 


Hongrie  et  Bosnie 

109  87) 


Fig.  17.—  Production  mondiale  des  pyrites  de  fer  en  1913. 

Les  principaux  pays  producteurs  étaient  (î^g.  17)  : 


L'Espagne  : 

927.000  tonnes, 

soit  26     % 

La  Norvège  : 

441 . 000 

— 

-  12     % 

Le  Portugal  : 

391.000 

— 

-  11     % 

Les  États-Unis  : 

347.000 

— 

—     9,6% 

L'Italie  : 

317.000 

— 

—     8,2%, 

La  France  : 

311.000 

— 

-     8     % 

L'Allemagne  : 

228.000 

— 

-     6     % 

Ensuite  viennent  le  Canada,  la  Russie,  la  Grèce,  la 
Hongrie.  La  seule  exploitation  importante  de  France  est 
celle  des  mines  de  Saint  Belle  dans  le  Rhône  (production  : 
269.000  tonnes  en  1913). 


SnUAlIOy   INDUSTRIELLE   EN    1913 


71 


En  1913,  nous  avons  importé  521.756  tonnes,  provenant 
surtout  de  la  péninsule  ibérique  ;  la  même  année  nous 
♦exportions  93.800  tonnes  principalement  vers  l'Allemagne. 

Il  est  intéressant  de  signaler  ici  la  situation  économique 
du  soufre,  bien  qu'il  ne  joue  qu'un  rôle  insignifiant  dans  la 
préparation  de  l'acide  sulfurique  et  qu'il  trouve  sa  prin- 
cipale utilisation  en  viticulture. 

Le  soufre  n'était  produit,  jusqu'en  1906,  que  par  la  Sicile. 

Production  totale  806.386  tonnes 


£ef»».^/e  10000 


France  659 
^xÂutrJche  I056I 


Espaane 
"2  653 


Fig.  18.  —  Production  mondiale  du  soufre  en  1913. 

En  1913  la  répartition  de  la  production  mondiale  (fig.  18) 
a^été  la  suivante  : 

1  talie  :  349 .  600  tonnes,  soit  43,5  %  de  la  production  mondiale 

États-Unis':  316.780      —      —  39,3  —  -— 

Espagne:  62.650      —      —     7,8  —  

Japon:  59.480      _      _    7,3  _  _ 

Divers:  17.880      —      —    2,1  
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En  1913,  la  France  a  importé  104.000  tonnes  de  soufre 
brut,  dont  72.000  de  Sicile  et  32.000  des  États-Unis. 

Les  raffineries  françaises  produisent  environ  113.000 
tonnes,  leur  capacité  de  production  leur  permettrait 
d'atteindre  environ  20.000  tonnes  par  mois,  dont  7.000  de 
soufre  sublimé,  le  reste  en  soufre  trituré.  La  région  de  Cette, 
la  région  de  Marseille  et  celle  de  Bordeaux  sont  les  centres 
de  production. 

L acide  siilfurique.  —  Avec  M.  Max  Lambert,  on  estime 
la  production  en  acide  sulfurique  des  principaux  pays  de  k 
façon  suivante  (acide  52*^  Baume). 


Tonnea 

Tonnes    , 

États-Unis  : 

3.400.000 

Autr.-Hongrie  : 

440.000 

Allemagne  : 

1.650.000 

Belgique  : 

350.000 

Grande-Bretagne 

1.600.000 

Russie  : 

225.000 

France  : 

1.200.000 

Japon  : 

80.000 

Italie  ! 

600.000 

Hollande  : 

50.000 

Sur  les  1.200.000  tonnes  faites  en  France,  5  %  étaient  con- 
centrées en  acide  à  Q^^  Beaumé  ;  la  fabrication  des  su- 
perphosphates en  exigeait  950.000  tonnes. 

En  outre  la  France  produisait  6.000  tonnes  d'oleum. 

Depuis  1900,  nos  importations  ont  augmenté  d'une  façon 
considérable,  passant  de  3.800  tonnes  à  13.300  tonnes  pour 
1913. 

Nos  exportations  étaient  les  mémos  années  de  3.500 
tonnes  et  4.150  tonnes. 

Nous  verrons  ultérieurement  combien  la  guerre  a  changé 
la  situation  de  cette  industrie  et  que  l'embarras  actuel  est 
de  savoir  comment  on  utilisera  toutes  les  installations  de 
guerre. 
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LES  PRODUITS  AZOTÉS 

Le  rôle  capital  qu'ils  jouent  en  agriculture,  celui 
qu'ils  ont  eu  pendant  la  guerre,  mérite  une  étude 
détaillée. 

Avant  1914,  la  seule  source  importante  d'azote  était 
lo  nitrate  de  soude  du  Chili.  La  répartition  de  la 
onsommation  du  nitrate  est  la  suivante  pour  l'an- 
née 1913  :  les  Etats-Unis  en  avaient  absorbé  590.000 
tonnes,  l'Allemagne  835.000  tonnes,  la  France  322.000, 
la  Belgique  318.000,  les  Pays-Bas  203.000,  la  Grande- 
Bretagne  130.000. 

On  peut  préciser,  pour  la  France,  en  disant  que  sur  les 
320.000  tonnes  importées  :  280.000  environ  allaient  à 
l'agriculture,  12.000  aux  poudres,  le  reste  à  la  fabrication 
des  produits  chimiques. 

La  q^anamide,  matière  azotée  la  plus  importante  après 
le  nitrate  de  soude,  a  pour  matière  première  le  carbure  de 
calcium.  Il  est  donc  naturel  de  dire  ici  quelques  mots  de 
ce  produit  qui,  dans  le  monde  entier,  est  produit  au  four 
électrique  suivant  les  principes  de  Moissan. 

En  1911,  sa  production  a  atteint  dans  le  monde  :  256.000 
tonnes,  dont  la  Norvège  produisait  52.000  tonnes  ;  les 
Etats-Unis  50.000  ;  la  France  32.000  ;  la  Suisse,  30.000  : 
ritalie  23.000;  l'Autriche- Hongrie  23.000;  l'Espagne; 
18.000  ;  le  Canada,  16.000. 

La  cyanamide  calcique  est  obtenue  par  action  de 
r azote  sur  le  carbure  porté  à  1000  degrés  ;  elle  peut  être 
utilisée  comme  engrais  et  donne,  par  action  de  l'eau,  de 
l'ammoniaque  qui  peut  engendrer  par  combustion  l'acide 
azotique. 
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La  production  mondiale  en  1913  atteignait  266.000 tonnes 
de  cyanamide  (fig.  19). 


Production  totale  266.000  tonnes. 

£c/>e/ie  pour  lOOOO  Tonnes 


Fig.  19.  —  Production  mondiale  de  cyanamide  de  calcium 
en    1913. 


Une  seule  usine  existait  en  France  à  Notre-Dame  de 
Briançon  ;  elle  préparait  annuellement  7.500  tonnes  de 
cyanamide. 

V acide  nitrique  avait  une  production  assez  élevée  dans 
notre  pays  :  environ  20.000  tonnes,  y  compris  les  6.000 
tonnes  des  usines  de  l'Etat. 

Nous  étions,  d'ailleurs,  exportateurs,  surtout  vers  la 
Belgique  :  en  1913  nos  expéditions  ont  atteint  2.133  tonnes, 
tandis  que  nous  recevions  seulement  827  tonnes. 
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Les  sels   ammoniacaux,   dont   le  principal    produit   est 
le    sulfate    provenant    surtout    de    la    distillation    de    la 


Production  totale  1.449.800  tonnes. 


Echeffe  10  000  Tonnes 

'    o 


Japon  8000 
/taHe   15  000 


Se/gigue 

-6  300 


Fig.  20.  —  Répartition  de  la  production  mondiale 
des  sels  ammoniacaux  en  1913. 


i. ouille  et   du   traitement  des  eaux  vannes,   ont  atteint 

dans    le    monde    une    production    de    1.450.000    tonnes 

(fig.  20). 

L'Allemagne  était  le  plus  gros  producteur,  avec  550.000 

onnes,  soit  plus  de  38  %  de  la  production  totale;  puis 

iennent  l'Empire  Britannique  avec  429.000  tonnes  (29,5  %) 

s   Etats-Unis  176.000  tonnes  (12  %),  la  France  75.000 

mnes  (5,2  %),  la  Belgique  48.000  (3,3  %),  l'Autriche- 

.longrie  40.000(2,7  %). 
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La  production  française  de  75.000  tonnes  se  répartissait 
de  la  façon  suivante  : 

Fours  à  coke   37 .  500  tonnes. 

Usines  à  gaz 22 .  300    — 

Eaux  vannes 12 .  200    — 

Divers   3.000    — 

75.000  tonnes 


LES   INDUSTRIES    DE   LA    SOUDE,   DU    CHLORE 
ET   DE   V ACIDE    CHLORHYDRIQUE 

La  matière  première  est  le  sel  marin. 
La  production  mondiale  a  atteint,  en  1913,  15.730.000 
tonnes. 

Les  principaux  producteurs  ont  été  : 

Tonnes  Tonnes 

Ëtats-Unis:             4.821.000  France:  1.282.000 

Grande-Bretagne:  2.285.000  Algérie:  27.000 

Allemagne:              2.024.000  Tunisie:  94.000 

Russie:                     2.014.000  Canada:  92.000 
Indes:                      1.497.000 

La  France  possède,  on  le  sait,  des  mines  de  sel  gemme 
situées  principalement  dans  l'Est  et  des  marais  salants 
dans  l'Ouest  et  le  Midi. 

Les  mines  de  sel  gemme  — au  nombre  de  28  concessions  — 
ont  fourni  899.000  tonnes  dont  856.000  tonnes  produites 
dans  l'Est. 

Les  marais  salants  ont  donné  382.500  tonnes  dont 
338.800  tonnes  par  la  Méditerranée  et  le  reste  par  l'Océan 
Atlantique. 

Nos  importations  ont  atteint  32.966  tonnes  et  nos  expor- 
tations 174.515  tonnes. 
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L'acide  ckîorydngue,  obtenu  par  décomposition  du  sel 
marin  par  l'acide  sulfurique  ou  par  l'acide  sulfureux  et  la 
apeur  d'eau  (procédé  d'Hargreaves)  est  produit  par 
i  usines.  Leur  production  atteint  150.000  tonnes  d'acide 
à  20°  Baume  ;  mais  elle  ne  nous  suffit  pas  ;  l'étranger  nous 
f^nvoie  2.900  tonnes,  tandis  que  nous  n'exportons  que 
:.779  tonnes. 

Sur  les  2.900  tonnes  achetées  hors  de  nos  frontières, 
l'Allemagne  nous  en  a  fourni,  en  1913,  2.288  tonnes. 

Le  carbonate  de  soude,  produit  d'une  importance  capitale, 
est  surtout  préparé  par  la  méthode  Solvay  basée  sur  l'action 
de  l'acide  carbonique  et  de  l'ammoniaque  sur  le  chlorure 
de  sodium.  Le  procédé  Leblanc  n'a  plus  guère  d'adeptes 
et  les  procédés  électrolytiques,  bien  qu'en  plein  dévelop- 
pement en  1914,  ne  fournissaient  encore  que  des  quantités 
relativement  faibles. 

En  1900,  la  production  mondiale  était  de  1.500.000  tonnes; 
le  procédé  Solvay  fournissait  à  lui  seul  900.000  tonnes. 

En  1913,  la  production  française  a  atteint  440.000  tonnes. 
11  faut  y  ajouter  78.500  tonnes  de  soude  caustique. 

Nous  sommes  exportateurs  de  sels  de  soude  :  en  1913, 
nos  expéditions  ont  atteint  82.300  tonnes  de  carbonate 
le  soude,  13.437  tonnes  de  soude  caustique,  et  1.800  tonnes 
de  bicarbonate. 

Le  chlore  liquide  n'était  pas  produit  en  France  avant  la 
guerre  ;  mais  quelques  usines  utilisant  l'acide  chlorydrique 
produisaient,  par  les  procédés  Weldon  ou  Deacon,  des  quan- 
tités importantes  de  chlorure  de  chaux  et  d'hypochlorites 
alcalins.  D'autre  part  les  usines  électrolytiques,  utilisant 
le  procédé  Gall  et  de  Montlaur,  fabriquaient  des  quantités 
importantes  de  chlorates. 
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Les  productions  ont  été  les  suivantes  : 

Chlorure  de  Chaux  :  43.490  tonnes 

Hypochlorite  de  Soude  :  6 .  360  — 

Chlorate  de  Sodium  :  1.380  — 

Chlorate  de  potassium  :  5 .  520  — 

Nous  importions  260  tonnes  de  chlore  liquide  ;  mais  nous 
étions  exportateurs  notables  de  chlorure  de  chaux  (11.359 
tonnes  en  1913),  de  chlorates  (1.472  tonnes). 

UINDUSTRIE  DES  SELS  DE  POTASSIUM 
ET  DE  MAGNÉSIUM 

Nul  n'ignore  que  le  plus  important  gisement  de  sels  de 
potassium  du  monde  est  celui  de  Stassfurt,  d'où  on  a 
extrait  11.800.000  tonnes  de  sel  brut  en  1913,  tandis  qu'on 
produisait  1.650.000  tonnes  de  sels  concentrés. 

En  1913,  Stassfurt  a  fourni  485.000  tonnes  de  chlo- 
rure de  potassium,  dont  les  principaux  consommateurs 
sont  : 

Les  États-Unis  :  230.000  tonnes  ;  l'Allemagne  131.000 
tonnes  ;  la  France  51.000  tonnes. 

En  même  temps,  Stassfurt  donnait  3.500.000  tonnes  de 
kaïnite  qui  étaient  consommées  surtout  par  l'Allemagne 
(2.440.000  tonnes),  les  Etats-Unis  (500.000  tonnes)  et  la 
France  (70.000  tonnes). 

Avant  la  guerre,  la  France  produisait  des  quantités  très 
faibles  de  sels  de  potassium  ;  M.  Lindet  les  estime  de  Ja 
façon  suivante  : 

Les  salins  de  Giraud  en  donnait  300  tonnes  environ. 

La  distillerie  des  mélasses  :  5.000  tonnes  de  chlorure  et 
de  sulfate,  6.000  à  7.000  tonnes  de  carbonate. 
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Les  eaux  de  désuintage  de  la  laine  :  5  à  600  tonnes  de 
potasse. 

En  tout,  moins  de  20.000  tonnes. 

C'est  donc  à  Tétranger,  surtout  en  Allemagne,  que 
'>oas  allions  chercher  les  quantités  indispensables    à    nos 

soins,  spécialement  à  ceux  de  notre  agriculture.  Sur 
environ  150.000  tonnes  importées  (sels  de  potassium  et  de 
magnésium)  en  1913,  près  de  140.000  provenaient  de 
Stassfurt. 

Nous  verrons  ultérieurement  que  le  retour  de  l'Alsace 

la  France  a  complètement  transformé  l'aspect  de  la 
4aestion. 

LES   ENGRAIS 

Ce  serait  banalité  que  de  répéter,  après  des  spécialistes  et 
des  maîtres  éminents,  tout  particulièrement  après  M.  Tisse- 

nd,  que  l'agriculture  française,  qui  constitue  en  somme 
la  première  de  nos  industries,  ne  sait  point  utiliser  les 
'•^lorais  comme  elle  le  devrait. 

M.  E.  Roux  a  nettement  indiqué  notre  situation  comme 
producteur   et    comme    consommateur.    Résumons-la    en 

s  tableaux  précis  (chiffres  en  tonnes)  : 

1°  Engrais  azotés  ; 

Production 

Nitrate  de  Soude Néant 

Sulfate  d*Ammoniaqu     ....  75.000 

Cnide  Ammoniac 7 .  500 

Cyanamide    7 .  500 

Nitrate  de  Chaux   Néant 

Engrais  azotés  commerciaux 

Guanos,  etc 47.000 


Importation 

Total 

290.000 

290.000 

20.000 

95.000 

5.500 

13.000 

500 

8.000 

9.500 

9.500 

53.000 

100.000^ 
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2°  Engrais  potassiques  ; 

Production    18. 000  tonnes 

Importation    138.000    — 

Exportation    4.700    — 

3^  Engrais  phosphatés. 

Production  Importation  Exportation 

Phosphates  :  France 335.000  940.800         21.000 

/Algérie 461. 000 \  dont  786.000 

\ Tunisie 2 .  281 .  000/  d'Algérie  et  Tunisie. 

Superphosphates    2.000.000  101.000       145.000 

Scories  de  Déphosphoration.       735.000  50.000       400.000 

CHAUX,  CIMENTS,  CÉRAMIQUE  ET  VERRERIE. 

En  1913  la  production  a  atteint  : 

Pour  la  France  :  en  chaux  grasses 481 .  721  tonnes 

en  chaux  hydrauliques  ...     2.356. 671      — 
en  ciment 1.930.066      — 

En  outre  nous  avons  importé  : 

216.000  tonnes  de  chaux  ordinaires  et  exporté  131 .000  tonnes 
263.000      —    de  chaux  hydraulique  et  —       262.000      — 
121.000      —    déciment  et  —       398.000      — 

Nous  étions  assez  fort  exportateurs  de  ciment  et  cela 
surtout  vers  l'Amérique  du  Sud. 

On  est  peu  fixé  sur  la  production  des  industries  cérami- 
ques. Cependant  on  peut  admettre  comme  approximatifs 
les  chiffres  suivants  : 

Production  des  matériaux  réfractaires 350 .  000  tonnes 

Production  des  tuyaux  de  grés 56 .  000      — 

Production  des  carrelages 50. 000      — 

Production  dee  vaisselles  en  faïence 50 .  000      — 

Production  de*s  revêtements  en  faïence   ....  10 .  000      — 

Production  de  la  porcelaine  pour  électricité  .  5 .  000      — 


SITUATION  INDUSTRIELLE  EN  1913  81 

Voici  les  chiffres  beaucoup  plus  précis  de  notre  commerce 

extérieur  i 

Importations        Exportations 

Briques  et  Tuiles 87 .  000  tonnes  279 .  000  tonnes 

Poteries  et  Matériaux  réf ractaires .  125. 000     —       16. 000 

Poteries  en  terre  commune   1 .  700     —         7 .  600      — 

Poteries  cuites  en  grès    1.700     —         2.300      — 

Carreaux  et  pavés  céramiques 3 .  200     —       53 .  000      — 

Faïence  et  porcelaine  11.000     —       19.800      -— 

Dans  Tenserable  nos  importations  sont  nettement  infé- 
rieures à  nos  exportations.  Cependant  il  est  un  chapitre  où 
notre  infériorité  était  notoire  :  celui  —  si  important  pour 
nombre  d'industries  —  des  matériaux  réfractaires  pour 
lesquels  nos  importations  représentent  huit  fois  nos  expor- 
tations. 

Disons  de  suite  que  la  guerre  nous  a  obligés  à  des  progrès 
do  la  plus  haute  importance  et  que  nous  nous  trouvons 
maintenant  dans  une  situation  très  favorable. 

L'industrie  de  la  verrerie  a  quelques  chapitres  dont  la 
roduction  peut  être  indiquée  avec  précision  : 

Ainsi,  on  sait  que  la  production  mondiale  des  glaceries 
atteignit,  en  1913,  14  millions  de  mètres  carrés,  que  la 
France  avec  ses  six  usines  en  fit  1.160.000  et  que  l'Europe 
ne  participait  à  la  production  mondiale  que  dans  une 
proportion  de  53  %,  les  Etats-Unis,  avec  24  glaceries, 
faisant  47  %. 

D'ailleurs  nous  exportions  plus  que  nous  n'importions  : 
on  1913,  on  note  en  effet,  1.811  tonnes  expédiées  contre 
1.513  reçues. — Toutefois  on  doit  bien  remarquer  une  baisse 
considérable  dans  notre  commerce  extérieur  en  glaces  ; 
en  effet,  en  1890,  nos  usines  envoyaient  à  l'étranger  plus 
de  4.000  tonnes  et  les  fabriques  situées  hors  de  nos  fron- 
tières nous  fournissaient  à  peine  225  tonnes.  En  verres  à 
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relief  et  en  verres  imprimés,  notre  production  atteignait 
2.500.000  m^  tandis  que  les  usines  allemandes  on  produi- 
saient 7  millions  et  l'Angleterre,  5  millions. 

Chacun  connaît  la  suprématie  de  l'Allemagne  dans  la 
verrerie  d'optique  ;  en  1913,  sur  63  tonnes  importées  en 
France,  61  étaient  de  provenance  allemande.  En  gobele- 
terie,  la  situation  est  tout  autre  :  si  nous  achetions  au 
dehors  5.850tonnes,dont  près  de  2.000  tonnes  en  Allemagne, 
nous  vendions  hors  de  nos  frontières  plus  de  11.000  tonnes 
pour  lesquelles  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique  étaient 
nos  principaux  clients. 

La  production  nationale  en  bouteilles  est  estimée  de 
300  à  320  millions  de  bouteilles,  la  consommation  étant 
d'environ  280  millions. 

Nos  exportations  ont  été  en  augmentant  de  façon  très 
remarquable,  tandis  que  nos  importations  sont  sensible- 
ment constantes.  En  1913,  nous  avons  importé  moins  de 
9.000  tonnes  et  exporté  plus  de  115.000  tonnes. 

Enfin  —  pour  ne  parler  que  des  fabrications  importantes 
—  indiquons  que  quinze  usines  françaises  se  consacraient 
à  la  fabrication  du  verre  à  vitre  ;  elles  produisaient  environ 
400.000  caisses,  soit  10  à  11  millions  de  mètres  carrés. 

Le  commerce  extérieur  en  cet  article  est  faible  :  3.600 
tonnes  reçues  ;  6.000  tonnes  expédiées  en  1913. 

Ajoutons  encore  qu'avant  la  guerre  la  production  en 
verrerie  de  laboratoire  était  extrêmement  faible,  que  nous 
faisions  constamment  appel  à  l'Allemagne.  Mais,  nous 
reviendrons  sur  ce  point,  un  remarquable  effort  a  été  fait 
pendant  la  guerre,  sous  l'influence  de  la  Société  d'Encoura- 
gement pour  l'Industrie  Nationale  et  de  son  président 
M.  Lindet. 
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VINDUSTRIE  CHIMIQUE  ORGANIQUE 

On  sait  que  la  plupart  des  fabrications  basées  sur  la 
synthèse  ont  comme  point  de  départ  les  produits  de  la 
distillation  de  la  houille. 

En  1913,  la  France  produisait  4  millions  de  tonnes  de 
houille  ;  elle  en  importait  3  millions  de  tonnes  :  ses  expé- 
ditions à  l'étranger  dépassaient  à  peine  205.000  tonnes. 

On  comptait  4.265  fours  à  coke,  dont  2.340  à  récupéra- 
tion fournissant  d'ailleurs  les  trois  quarts  de  la  production. 

On  peut  admettre  qu'en  moyenne  la  distillation  d'une 
tonne  de  houille  dans  les  rokeries  fournit  : 

4 '-kilos  de  benzol  ;  30  kilos  de  goudron,  qui,  lui- 
même,  donne  : 

10  kilogrammes  d'huile  lourde,  1,5  kilogrammes  de  naph- 
taline, 18  kilogrammes  de  brai  ;  de  plus  on  obtient  : 

10  kilogrammes  de  sulfate  d'ammoniaque  et  700  kilo- 
grammes de  coke. 

En  1913,  les  cokeries  ont  fourni  : 

10.500  ;tonnes  de  benzol,  37.500  tonnes  de  sulfate  d'am- 
moniaque et  100.000  tonnes  de  goudron.  Le  traitement 
de  ce  dernier  a  permis  d'avoir  : 

25.000  tonnes  d'huile  lourde,  5.000  tonnes  de  naphtaline 
et  62.000  tonnes  de  brai. 

D'autre  part,  en  1913,  les  usines  à  gaz  ont  distillé  4.793.000 
tonnes  de  houille,  ce  qui  correspond  à  3.  355.000  tonnes  de 
coke,  à  192.000  tonnes  de  goudron,  et  à  22.000  tonnes  de 
sulfate  d'ammoniaque. 

Nous  étions  très  grands  importateurs  de  produits  ob- 
tenus directement  par  distillation  de  goudron  de  houille  ; 
en  1913,  nous  en  avons  introduit  86.227  tonnes,  dont 
38.000  de  provenance  allemande,  30.000  de  provenance 
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anglaise  et  16.000  de  provenance  belge  ;  nos  expéditions 
n'atteignaient  pas  8.000  tonnçs. 

D'ailleurs  notre  commerce  extérieur  était  plus  accentué 
encore  dans  le  même  sens  en  ce  qui  concerne  les  produits 
dérivés  de  la  distillation  de  la  houille  : 

3.830  tonnes  importées  en  1913,  et  représentant  8  mil- 
lions de  francs,  contre  301  tonnes  expédiées,  d'une  valeur 
de  745.000  francs. 

Encore  faut-il  bien  noter  que  ces  chiffres  ne  comprennent 
pas  les  matières  colorantes  dont  il  nous  faut  dire  un  mot. 
La  consommation  française  d'avant-guerre  représente 
environ  9.000  tonnes  d'une  valeur  de  25  millions  de  francs. 
En  1913,  nous  avons  importé  un  peu  plus  de  2.000  tonnes 
d'une  valeur  de  7  millions  de  francs  ;  nous  avons  exporté 
416  tonnes  représentant  un  million  de  francs. 

L'Allemagne,  nul  ne  l'ignore,  nous  expédiait  80  à  90% 
de  nos  achats  à  l'étranger.  Mais  on  sait  aussi  qu'un  grand 
nombre  de  produits  étaient  introduits  sous  forme  de  composés 
n'ayant  plus  à  subir  que  quelques  réactions  pour  avoir  la 
teinture  désirée  ;  ces  ultimes  transformations  étaient  ob- 
tenues dans  des  usines  françaises  plus  souvent  filiales 
d'usines  allemandes. 

En  1913,  la  France  comptait  une  seule  usine  faisant 
elle-même  ses  produits  intermédiaires  ;  quatre  à  cinq  usines 
françaises  obtenant  de  l'Allemagne  les  matières  premières 
déjà  transformées  en  partie  et  enfin  six  usines  entièrement 
entre  les  mains  allemandes. 

Sur  l'ensemble  des  besoins  français  —  25  à  30  millions  de 
francs,  —  12  à  15  millions  étaient  importés  d'Allemagne, 
3  millions  étaient  préparés  par  les  usines  françaises  ; 
le  reste  était  obtenu  dans  les  usines  allemandes  situées  sur 
notre    territoire. 
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La  situation  était  analogue  pour  les  parfums  artificiels, 
les  produits  pharmaceutiques  et  photographiques  synthé- 
tiques. 

Quelques  industries  chimiques  sont  encore  intéressantes 
à  signaler. 

Disons  quelques  mots  des  produits  de  distillation  du  bois  : 

Une  tonne  de  bois  donne  généralement  : 

200  à  250  kilogrammes  de  charbon  de  bois  ; 
10  à    20  kilogrammes  de  méthylène  ; 
40  à     50  kilojçrammes  d'acide  acétique. 

En  1913,  les  États-Unis  produisaient  28  millions  de 
litres  de  méthylène  ;  la  France  3  millions. 

La  distillation  du  bois  est  faite,  dans  notre  pays,  dans 
23  usines  capables  de  produire  :  50.000  tonnes  de  charbon 
de  bois,  10.000  tonnes  d'acide  acétique,  3  millions  de  litres 
de  méthylène. 

Plus  de  100.000  tonnes  de  charbon  de  bois  sont,  en  outre, 
produites  en  forêt,  par  carbonisation  en  meules. 

En  1913,  notre  commerce  extérieur  se  résumait  comme 
suit  : 

Importations  Exportations 

Charbon  de  bois 3.922  tonnes  1.953.340  tonnes 

Alcool  méthylique 2.269      —  98      — 

Acétate  de  chaux 179      —  315      — 

Les  Produits  résineux  présentent  un  intérêt  tout  spécial. 

Les  schémas  des  figures  21  et  22  résument  la  situation 
mondiale  et  font  apparaître  la  situation  très-privilégiée 
des  États-Unis,  la  France  ne  venant  que  fort  loin  derrière 
elle.  La  production  française  atteint  125.000  tonnes  de 
gemme  donnant  : 

25.000  tonnes  d'essence  et  85.000  tonnes  de  produits  secs. 


Eôsence:  186400T 

Echef/e:  70.000'' 


O 


Espagne,  Grèce,  Portugal 
et  ffuss/e   5  Vo 


Proàvits  ^ê€S  :  668  500T 


£sp9§ne,  Portugal 


Fig.  21  et  22.  —  Produits  résineux. 

Répartition  de  la  production  mondiale  d'essence  de  térébenthine 
et  de  produits  secs  avant  la  guerre. 
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Nous  sommes  d'importants  exportateurs.  En  1913, 
nous  avons  expédié  9.763  tonnes  d'essences  d'une  valeur  de 
6.384.000  francs.  Nos  envois  allaient  surtout  vers  l'Alle- 
magne (2.942  tonnes),  la  Grande  Bretagne  (1.773),  l'Italie 
(1.657),  la  Suisse  (1.472). 

La  même  année,  nous  n'avons  reçu  que  101  tonnes 
d'essence. 

La  France  utilise,  d'ailleurs,  12.000  tonnes  d'essence  et 
35.000  tonnes  de  brais  et  colophanes,  la  plus  grande  partie 
utilisée  par  les  couleurs  et  vernis  et  le  cirage. 

Les  couleurs  minérales  et  les  vernis  constituent  aussi 
d'importantes  industries  que,  souvent,  l'on  étudie  simul- 
tanément. 

Les  couleurs  minérales  donnent  lieu  à  une  production 
d'environ  150.000  tonnes  d'une  valeur  de  80  millions  de 
francs.  Nos  exportations  étaient  un  peu  plus  élevées  que 
nos  importations  :  en  1913,  47.000  tonnes  contre  37.000 
tonnes. 

Pour  certains  produits,  spécialement  le  lithopone,  le 
jaune  de  chrome,  certains  verts,  etc.,  nos  achats  à  l'étranger 
étaient  extrêmement  importants  ;  pour  d'autres,  au  con- 
traire, nous  étions  des  fournisseurs  justement  réputés  ; 
c'était  notamment  le  cas  pour  les  outremers,  les  ocres 
broyées,  etc. 

Dans  la  fabrication  des  vernis,  notre  situation  est  favo- 
rable, bien  qu'il  soit  difficile  d'évaluer  la  production. 
En  1913,  en  vernis  à  l'alcool,  nos  exportations  (108  tonnes) 
représentaient  3,  4  fois  nos  importations  (31,7  tonnes); 
en  vernis  gras,  nos  importations  dépassaient  légèrement  les 
exportations  :  1.710  tonnes  contre  1.543  tonnes. 

En  tous  les  cas,  on  peut  dire  que  nos  transactions  com- 
merciales sont  très  faibles  à  côté  de  notre  production. 
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Voici  en  millions  de  francs,  le  résumé  approximatif  de 

la  situation  :  r^    .         r  .      e.         .       ^ 

Product.     Importât.     Exportât.        Consom. 

Vernis  à  l'alcool 3,5  0,1  0,4  3,2 

Vernis  gras 15  3  2,5  15,5 

Couleurs    80  11  12  79 

Total 98,5  14,1  14,9  97,7 

Les  matières  grasses  et  les  industries  connexes  de    la 

Production  totele  \^t*ot*ooo  Tonnes 


Fig.  23.  —  Répartition  de  la  production  mondiale  en  grains 
et  fruits  oléagineux  (Avant-guerre). 

savonnerie  et  de  la  stéarinerie  ont  une  telle  importance 
qu'elles  doivent  retenir  quelques  instants  notre  attention. 
Sans  entrer  dans  les  détails  de  production  des  graines  et 
fruits  oléagineux,  il  est  peut-être  intéressant  de  noter  que, 
sur  une  production  mondiale  de  14.404.000  tonnes  en 
1913,  8.263.000  tonnes  étaient  fournies  par  les  graines  de 
coton,  2.916.000  tonnes  par  les  graines  de  lin,  1.496.000  par 
les  graines  de  colza  (fig.  23). 
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De  plus  —  point  plus  intéressant  encore  —  sur  cet  en- 
semble de  production  de  14.404.000  tonnes,  12.169.000  pro- 
venaient des  pays  de  Tentente,  1.257.000  de  pays  neutres, 
794.000  de  Russie,  TAlIemagne  et  TAutriche  n'entrant  que 
pour  1,3  %  dans  la  production  mondiale,  bien  qu'étant  les 

ProductJon  totale    m^i^qi^qoo  Tonnes 

£ch9lle  200000^-  


Divers 

I6400O 


Fig.  24.  —  Répartition  de  la  production  mondiale  en  grains 
et  fruits  oléagineux  par  pays  producteurs.  (Avant-guerre). 

pays  les  plus  forts  consommateurs  par  tête  d'habitants(  fig,  24). 
Voici  d'ailleurs  quelle  était  la  situation  des  principaux 
pays  pour  1913  (en  tonnes)  : 

Proàxiciion 

Allemagne 615.400 

Autriche    50.603 

Belgique  .                 .  11.250 

Etats-Uni                  .     6.166.560 
France  106.617 


Importations 

Exportations 

1.727.000 

11 

.000 

213.440 

5, 

.520 

32.620 

7, 

.730 

17.825 

► 

1.025.185 

23 

.556 

!81 .806  de  uos  colonies) 
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Production  Importation  Exportation 

Grande-Bretagne   ..  »  1.618.100  820 

Hollande 14.932  hl.  689.510  324.528 

HoDgrie,r>roatipetSlavnT)ie.  50.940  »  » 

Italie    »  90.640  8.936 

Norvèg- 23.626  hl.  20.345  » 

Russie    1.571.315  hl.  393  92.170 

Suède »  28.876  » 

Les;  plus  gros  importateurs  sont  donc  l'Allemagne, 
la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  France;  mais  nos 
chiffres  d'importation  comprennent  les  produits  prove- 
nant de  nos  colonies. 

Quant  à  notre  production  métropolitaine,  elle  atteint  à 
peine  le  dixième  de  notre  consommation.  Nos  importa- 
tions qui,  en  1913,  ont  atteint  1.025.184  tonnes,  prove- 
naient :  45  %  des  possessions  britanniques,  28  %  des  colo- 
nies françaises,  11  %  de  la  République  Argentine,  5  %  des 
Indes  Néerlandaises,  le  reste  de  la  Chine,  de  l'Egypte  prin- 
cipalement. 

Pour  les  graisses  et  huiles,  on  peut  résumer  notre  situation 
de  la  façon  suivante  : 

Production  Importât,     Exportât. 

Graisses  animales  autres      30.000  t.  (dont  27  400  t.      31.900  t. 

que  le  poisson 15.000  comestibles) 

Graisses  et  huiles  de 

poisson Très  faible  8.070 1.  680 1. 

Beurres    Très  élevée  5.900  t.       17.400  1. 

Huiles  végétales    401.400  t.  (dont  45.210  t.       47.860  t. 

27.300 de  graisses  métropolitaines). 

La  production  de  la  savonnerie  a  atteint  avant  la  guerre 
environ  360.000  tonnes  dont  15.000  tonnes  seulement  de 
savon  de  potasse. 

Nos  importations  se  sont  élevées  à  1.412  tonnes  contre 
1.438   tonnes   exportées   pour   les  savons  de  parfumerie  ; 
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pour  les  savons  aiitres  que  ceux  de  parfumerie  nous  étions 
très  gros  exportateurs  ;  en  1913  nous  en  .avons  expédié 
35.184  tonnes  (valeur  dépassant  23  millions)  tandis 'que 
nous  n'avons  reçu  que  1.752  tonnes  (valant  un  peu  plus 
d'un  million). 

Quant  à  l'industrie  de  la  stéarinerie,  qui  n'a  plus  qu'une 
importance  secondaire  et  à  laquelle  ne  se  consacrent  plus 
que  quinze  usines  en  France,  elle  produit  30.000  tonnes 
de  stéarine  et  35.000  tonnes  d'acide  oléique. 

En  1913  nous  avons  exporté  3.071  tonnes  de  bougies; 
Tios  entrées  étaient  sensiblement  nulles  (45  tonnes). 

L'industrie  de  V alcool  et  V industrie  [sucrière  méritent 
une  mention  toute  spéciale. 

Production  totale  19.672.000  hectolitres. 
£eAe//e/OOOOO/)0cto//iros  ^^0-9"^  y  y'  /  y  TT:^-^     Angleterre  tes  1000 

Divers  922  ooo 
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Fig.  25.  —  Répartition  de  la  production  d'alcool  en  1910. 


92  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE 

En  1910,  la  production  mondiale  de  l'alcool  a  été 
évaluée  à  19.672.000  hectolitres;  les  plus  gros  produc- 
teurs étaient  la  Russie  (5.237.000  hectolitres),  l'Allemagne 
(3.642.000  hectolitres),  les  États-Unis  (3.098.000  hecto- 
litres) (fig.  25). 

Ensuite  viennent  : 

L'Autriche- Hongrie  :  2.634.000  hectol.  ;  la  France  ; 
2.391.000  hectol.  ;  l'Angleterre  1.061.000  hectol. 

La  consommation  annuelle  par  tête  d'habitant  atteint 
en  litres  : 

Ad  Danemark  :  5,65  ;  en  France  :  3,59  ;  en  Russie  : 
2,95  ;  en  Allemagne  :  2,80  ;  aux  États-Unis  :  2,70  ; 
aux  Pays-Bas  :  2,63  ;  en  Belgique  :  2,58. 

La  production  française  a  atteint  en  1913  :  2.953.900 
hectolitres  d'alcool  pur  se  divisant,  comme  suit,  selon  les 
substances  mises  en  œuvre  (ramenés  en  hectolitres  d'al- 
cool pur)  : 

Substances  farineuses 429.973  hectolitres 

Mélasses 606 .  690  — 

Betteraves 1 .  559 .  640  — 

Vins 109.714  ~ 

Cidres  et  poirés 129.594  — 

Marcs  et  lies 105.576  — 

Fruits 11.493  — 

Divers   2.128  — 

Toi  AL    2 .  953 .  908  hectolitres 

Nos  exportations  ont  toujours  été  bien  supérieures  à 
nos  importations  :  en  1913,  nous  avons  vendu  à  l'extérieur  : 
326.436  hectolitres  ;  nous  avons  acheté  à  l'étranger  : 
184.080  hectolitres. 
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Enfin  il  est  bon  d'indiquer  la  répartition  française  de 
remploi  de  l'alcool  : 

Consommation  de  bouche 1 .  558 .  234  hectolitres 

Dénaturation   724.2^i9        — 

Vinage  95.395         — 

Vinaigra  50.466     .    — 

Divers    120.327        — 

L'industrie  sucrière  a  donné,  en  1913-1914,  18.667.000 
tonnes  dont  : 

8.179.000  de  sucre  de  betteraves  produit  en  Europe; 
667.000  de  sucre  de  betteraves  produit  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada. 
9.821.000  de  sucre  de  canne. 

La  production  du  sucre  de  canne  est  donc  plus  élevée 
que  celle  de  sucre  de  betterave.  D'ailleurs,  en  1903,  les 
cannes  ne  produisaient  que  4.234.000  tonnes.  La  produc- 
tion a  donc  été  multipliée  par  2,3  en  dix  ans.  De  plus, 
en  1914-1917,  on  a  fabriqué  11.169.000  tonnes  de  sucre 
de  canne. 

D'autre  part,  la  production  américaine  (États-Unis  et 
Canada)  en  sucre  de  betteraves  a,  de  1903  à  1913,  été  mul- 
tipliée par  3,2  et  a  atteint  en  1916-1917  :  747.000  tonnes, 
tandis  que  l'accroissement  de  la  fabrication  européenne  est 
donné  par  le  coefficient  de  1,4. 

La  figure  26  donne  la  répartition  de  la  production  euro- 
péenne. 

En  somme,  les  gros  producteurs  sont  : 

L'Allemagne  (2.725.000  tonnes  en  1913-1914)  ;  la  Russie 
(1.731.000  tonnes)  ;  l'Autriche- Hongrie  (1.692.000  tonnes), 
la  France  (786.000  tonnes). 
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Pour  la  France,  la  situation,  en  1913-1914,  se  résumait 

comme  suit  : 

Production  en  sucre 786.000  tonnes 

SuperOcie  cultivable  en  betteraves  ...  216.200  hectares. 

Production  de  betteraves  par  hectare.  28.080  kilos 

Rendement  industriel  en  sucre 12,94  % 

Production  de  sucre  par  hectare 3.636  kilos. 

Nombre  total  de  sucreries    188 

dont  :     47  dans  l'Aisne, 

34  dans  la  Somme, 

28  dans  le  Nord, 

25  dans  le  Pas-de-Calais, 

21  dans  l'Oise, 

12  en  Seine-et-Marne, 

10  en  Seine-et-Oise, 

6  dans  la  Marne. 

5  dans  les  Ardennes. 

Importations  en  sucre  raffiné  (1912)  .     131.260  tonnes 
Exportations  —  (1912)  .     210.000  tonnes 

Enfin  il  est  juste  de  signaler  combien  nos  rendements 
sont  inférieurs  à  ceux  de  TAllemagne  (850  kilos  de  bette- 
rave pour  100  kilos  de  sucre  au  lieu  de  685  en  Allemagne, 
d'après  M.  Hitier)  et  de  donner  quelques  chiffres  montrant 
notre  insuffisance  en  production  des  semences  de  bette- 
raves, bien  que  le  principe  de  la  sélection  de  ces  graines 
soit  d'origine  française  : 

En  1913,  nous  avons  exporté  1.521  tonnes  de  graines 
de  betteraves,  tandis  que  nous  en  importions  4.302  tonnes 
dont  4.085  d'Allemagne. 

U  industrie  des  huiles  minérales  n'intéressait  notre  pays 

qu'au  point  de  vue  consommation,  du  moins  avantla  guerre. 

Les  États-Unis  fournissaient  65  %  (actuellement  73  %)  de 

a  production  mondiale  qui  a   quadruplé  de  1895  à  1913. 
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Cette  dernière  année,  elle  a  atteint  53  millions  de  tonnes 

se  répartissant  comme  suit  (fîg.  27)  : 

Etats-Unis 33.748.000  tonnes 

Russie 8.544.000      — 

Mexique 3.522.000      ~ 

Roumanie 1 .400.000      — 

Divers      5.917.000      — 


EchoJ/e  f  000  000  r 

Roumanie  jifoooco 

o>^ 

l^^^\^utres  Pays  5  9i7  000 

/              y^    \/f7eJciçae  ^522  000 

/     Etats-Unis 

1           33  748  000 

nT^    Russie 

^\.    8544000 

Fig.  27. 


Pétrole.  Production  mondiale  en  1913 
52.932:000  tonnes. 


En  1913,  la  France  importait  tout  ce  qui  lui  était  néces- 
saire. Voici  les  chiffres  : 

Importations  Exportations 

Huiles  brute? 168.555  tonnes  8  tonnes 

Huiles  lampantes     .     208.920    —  5.024    — 

Essences 171.101     —  1.086    — 

Huiles  de  graissage.     144.598    —  6.349    — 

Il  est  juste  de  rappeler  que  la  France  produisait  quelque 
quantité  d'huile  de  schiste  (133.000  hectolitres  en  1913). 

Terminons  cette  trop  brève  revue  des  industries  chimi- 
ques, en  donnant  quelques  chiffres  intéressants  sur  le 
caoutchouc,  sa  production  et  sa  consommation. 
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En  1913,  la  production  mondiale  atteignait  105.220 
tonnes  dont  voici  la  répartition  (fig.  28)  : 

Brésil  :  36.230  tonnes  (34,5  %)  ;  Malaisie  :  35.920  tonnes 
(34,2  %)  ;  Colonies  anglaises  d'Asie  :  18.720  tonnes 
(17,9  %)  ;  Colonies  françaises  d'Afrique  :  4.873  tonnes 
(dont  1.950  Congo  ;  1.460  Guinée)  (au  total  :  4,6  %)  ; 
Congo  belge  :  4.200  tonnes  (3,9  %)  ;  Colonies  anglaises 
d'Afrique  :  1.290(1,2  %)  ;  Indo-Chine  :  214  tonnes  (0,2  %) 
et  divers  :  3.871  tonnes. 

Sur  la  production  totale  le  para  représente  environ  : 
20  à  25  %  et  le  caoutchouc  de  plantation  65-70  %. 

La  consommation  a  été  la  suivante  : 

Angleterre  :  24.000  tonnes  (20,8  %)  ;  Allemagne  te 
Autriche  :  13.000  (11,3  %)  ;  Russie  :  14.000  (12,1  %)  ; 
Italie  :  2.500  (2,1  %)  ;  Japon  et  Australie  :  3.000  (2,6  %)  ; 
Etats-Unis  et  Canada  :  51.000  (44,2  %)  ;  France  :  8.000 
(5,9  %);  divers:  1.111  (1,0%). 

Enfin  le  tableau  suivant  donne  les  importations  et 
exportations  pour  les  principaux  pays  : 

(en  tonnes)                Importations  Exportations 

Allemagne 20 .  586  4 .  943 

Angleterre 55.906  36.882 

Autriche    3.068  769 

Belgique 12.288  6.322 

EUts-Unis 51.363  2.388 

France  15.348  9.405 

Hollande 8.039  5.610 

Bien  entendu  ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  articles 
en  caoutchouc. 

En  1913,  nos  importations  de  caoutchouc  ont  atteint  : 
15.347  tonnes,  dont  2.400  venant  de  nos  colonies. 

La  Grande-Bretagne  (5.041  tonnes)  et  le  Brésil  (3.063 
tonnes)  étaient  nos  deux  importants  fournisseurs. 

L'nrxyovncn  nuwcAin  7 


Répartition  par  pays  de  production  (1913).  Total  105.220  tonnes. 
Echelh  ÎCDOJ 


Indo-Chine   210 
Colonies  Anglaises 
d'Afrique    1290 
Congo  Belge   4100 

Côte  dIvoire.Madagàscat, 
divers    1450    , 
Guinée  français  e    1 46  o 
Congo  français  I950 


Répartition  par  pays  consommateurs  (1914).   Total  116,611  tonnes. 


Italie    2  500 

Japon  et      3000 
Australie 

Divers 


Fig.  28.  —  Caoutchouc.  Production  et  consommation  mondiales 
en  1913  et  1914. 
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La  même  année,  nos  exportations  de  caoutchouc  brut 
ont  été  de  9.401  tonnes    dont  2.843  vers  l'Angleterre. 

La  France  est  donc  un  véritable  marché  de  caoutchouc 
et  notre  consommation  n'a  atteint  que  5.946  tonnes, 
dépassant   de  3.500   tonnes   notre   production   coloniale. 

U INDUSTRIE  DU  BATIMENT 

Passons  maintenant  à  une  autre  industrie,  d'une 
importance  toute  particulière,  l'industrie  du  bâtiment. 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  celles  des  matières  premières 
dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé. 

En  1913,  la  France  a  produit  11.543.000  tonnes  de  pierres 
à  bâtir  représentant  une  valeur  de  53.723.000  francs  ; 
leur  extraction  était  faite  dans  2.916  entreprises  occupant 
en   totalité  26.700   ouvriers. 

Sur  ces  11.543.000  tonnes,  il  y  avait  8.127.000  tonnes  de 
moellons,  2.464.000  tonnes  de  pierres  de  taille.  Nos  expor- 
tations s'élèvant  à  157.000  tonnes  étaient  plus  élevées 
que  nos  importations  (90.000  tonnes)  :  nos  échanges,  dans 
dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  se  faisaient  surtout  avec 
la  Belgique  et  l'Allemagne. 

En  considérant  toujours  les  productions  de  l'année 
1913,  on  note  les  chiffres  suivants  : 


Tonnage 

Valeur 

Tonnes 

Fnnca 

Argile 

6.150.000 

7.643.000 

Ardoises 

317.000 

22.218.000 

Sable   et  gravier   pour  mortier   et 

béton 

6.564.000 

10.980.000 

Ciment  .                                   

1.930.000 

50.997.000 

PBtre  .                                     

1.752.000 

19.141.000 

Pavés 

531.000 

10.074.000 
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Tonnage  Valeur 

Matériaux  pour  ballast  et  empierre-        Tonne»  Francs 

ment 16.096.000             37.971.000 

Asphalte 672 .  000 

Bitume    1.331.000 

Marbre 172.000              2.010.000 

Il  est  bon  de  noter  de  plus  que  pour  un  grand  nombre  de 
produits  nos  exportations  sont  nettement  supérieures  à  nos 
importations   : 

C'est  ainsi  que  nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 

Importations  Exportations 

Briques  non  vernissées   77.290  tonnes  70.663  tonnes 

Tuiles  ordinaires 781     —  169.102     — 

Tuiles  mécaniques,  poteries  .        8.973     —  39.263     — 

Ardoises   2.705    —  38.061     — 

Cependant  pour  l'asphalte  et  le  marbre  nous  nous 
adressions  en  partie  à  l'étranger. 

Pour  donner  enfin  une  juste  idée  de  la  place  qu'occupe 
l'industrie  du  bâtiment  dans  l'économie  nationale,  nous 
empruntons  au  rapport  si  remarquable  présenté  par 
M.  Hersent  au  Comité  Consultatif  des  Arts  et  Manufactures 
le  tableau  suivant  qui  se  passe  de  tout  commentaire  et  qui 
indique  le  développement  des  constructions  entre  1900  et 
1910  pour  la  France. 

NOMBRE    DE    PROPRIÉTÉS 

1899-1900  1909-1910 

Maisons  d'habitation 9.173.891  9.475.786 

Usines 128.917  137.676 

Total 9.302.608  9.613.462 

AocmenUtloB  Taax 

de  1909  i  1910  d'auementatioa 

Maisons  d'habitation 301 .  895  3,29 

Usines 8.959  6,96 

Total 310.854  3,34 
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18»»-1900 


190O-1910 


Maisons  d'habitation.     2.917.930.448  fr. 

3 

.329 

.507.379  fr. 

Usines 259.712.315  — 

342 

.634.740  — 

Total 3.177.642.763  fr. 

3 

.672. 

.142.128  fr. 

AnfincntotioD 
d«  1909  à  1910 

Taux 

d'augmentation 

Maisons  d'habitation.     411.576.931  fr. 

14,11 

Usines 82.922.434  — 

31,93 

Total 494.499.365  fr. 

15,56 

TRANSPORTS 


D'autre  part,  M.  Hersent  a  rassemblé  des  documents  non 
moins  précis  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics. 

En  1912-1913,  le  réseau  routier  français  comprenait 
694.000  kilomètres,  dont  38.350  de  routes  nationales,  15.000 
de  routes  départementales,  640.523  de  chemins  vicinaux. 
De  1900  à  1910,  nos  chemins  de  grandes  communication 
ont  augmenté  de  8.000  kilomètres,  et  les  chemins  vici- 
naux de  9.000. 

Au  i^  Janvier  1912,  le  réseau  des  voies  ferrées  françaises 
comprenait  66.905  kilomètres  dont  43.096  d'intérêt  géné- 
rai, 11.752  d'intérêt  local  et  12.056 de  tramways.  Au  point 
de  vue  de  la  longueur  des  voies  ferrées,  la  France  venait 
au  troisième  rang  des  nations  européennes,  après  l'Alle- 
magne (62.692  km.)  et  la  Russie  (61.861)  ;  au  point  de  vue 
de  la  densité  des  voies,  la  France  n'occupait  que  le 
huitième  rang,  avec  9,5  kilomètres  par  myriamètre  carré, 
tandis  que  la  Belgique  en  compte  29,7,  le  Luxembourg 
19,9,  la  Grande-Bretagne  12,  la  Suisse  11,8,  l'Allemagne 
11,6,  les  Pays  Bas  9,8,  le  Danemark  9,7. 
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L'état  des  voies  navigables  de  notre  pays  se  résumait  en 
1913  de  la  façon  suivante  : 

Longueurs  classées  Longueurs  jréquenths 

En  kilonëtreb  En  kilomètres 

Fleuves,  rivières,  Flottables     NaTljable»  Ensemble      Flottables  Navigables  Ensemble 

lacs, étangs..  3.052  8.720  11.772  294  6.142  6.436 
Canaux    4.966      4.966  4.880       4.880 

Enfin  l'ensemble  de  nos  ports  maritimes  présentait  un 
développement  de  quais  et  d'appontements  d'environ 
63  kilomètres  ;  la  surface  des  bassins  à  flot  était  de  360 
hectares  ;  les  magasins  et  hangars  de  nos  ports  couvraient 
105  hectares. 


Pour  termiiier  cette  énumération  déjà  bien  longue  et 
d'une  sécheresse  qui  ne  peut  trouver  d'excuses  que  dans  la 
précision  des  chiffres,  nous  voudrions  donner  encore  quel- 
ques précisions  sur  diverses  industries  dont  l'importance 
rie  permet  pas  de  les  passer  sous  silence. 

U  industrie  horlogère  dont  les  grands  centres  se  trouvent 
à  Besançon,  Montbéliard,  Paris,  en  Haute-Savoie,  en  Seine- 
Inférieure,  offre  une  production  très  importante  qui  ne 
peut  être  chiffrée  que  pour  l'horlogerie  monumentale 
(1.550.000  francs)  et  la  grosse  horlogerie  (5.000.000  francs). 
Nos  importations  dépassent  largement  nos  exportations  : 


Mouvements  de  montres. 

Montres  à  boîte  d'or 

Montres  à  boîte  d'argent  . 
Montres  à  autres  boîtes. . . 


Importations 

Exportations 

17.219.000  fr. 

160.000  fr. 

2.388.000  — 

443.000 

999.000  — 

186.000  — 

1.599.000  — 

831.000     - 
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Importations  Exportations 

Chronographe? 714.000  fr.  43.000  fr. 

Pendules  et  horloges 2.638.000  —  7.708.000   — 

Horloges  d'édifices 336,000  —  10.000  - 

95  %  environ  de  nos  importations  proviennent  de  Suisse. 

Nos  industries  de  Vorfhrerie,  de  la  biiouterie,  de  la  joail- 
lerie, qui  donnent  à  leurs  produits  un  cachet  de  haut  goût 
si  recherché  dans  le  monde  entier,  ont  une  production  facile 
à  suivre  par  suite  du  contrôle. 

Voici,  pour  1912,  les  chiffres  très  intéressants. 

Platine  Or  Argent 

Objets  marqués  de  poinçons  in-     kuo«  miœ  kuob 

teneurs 522,6        13.512,0        122.639,9 

Sortie  constatée  des  objets   mar- 
qués pour  l'exportation 59,0  1 .445,9  19.524,0 

Objets  exportés  avec  rembourse- 
ment des  droits  payés 5,7  457,8  3.052,3 

Objets  importés  de  l'étranger  avec 

paiement  des  droits  de  garantie      40,5  3.683,6  19.173,3 

Exportation  des  bijoux  non  sou- 
mis à  la  marque 564,0  1 .  634,3 

Total 627,8         19.664,3         166.023.8 

Nos  chiffres  d'exportation  sont  particulièrement  ins- 
tructifs, dans  leur  comparaison  à  ceux  d'importation  : 

Importations  Exportations 

Orfèvrerie  d'or  et  de  platine 133  kg               729  kg 

Orfèvrerie  d'argent  et  de  vermeil..  8.420  —  32.497  — 

Bijouterie  d'or  et  de  platine 6.272  —  2.206  — 

Bijouterie  d'argent  ou  de  vermeil .. .  8.155—  13.034  — 
Ouvrages  dorés  ou  argentés  (bijou- 
terie doublée  d'or)   4 .652  —                586  — 

Plaqués  et  orfèvrerie  argentée 126.399  —  88.814  — 

Objetsen  métal  ou  en  plaqué  de  nickel  4.215  —  2.350  - 

Bijouterie  fausse 3 .  803  —  1 .  622   - 
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A  noter  que  sur  126  tonnes  de  plaqués  et  orfèvrerie  ar- 
gentée, PAlIemagne  nous  en  fournit  64  ;  sur  4  tonnes  d'ob- 
jets  en  métal  ou  en  plaqué  de  nickel,  rAllemagne  nous  en 
expédie  1,7  tonne  ;  sur  3,8  tonnes  de  bijouterie  fausse, 
3  tonnes  sont  de  provenance  germanique. 

La  parfumerie  française,  dont  la  réputation  est  si  jus- 
tifiée a  une  production  de  valeur  très  élevée,  mais  bien 
difficile  à  calculer  ;  la  transformation  des  matières  pre- 
mières en  produits  finis,  qui  se  fait  surtout  dans  la  région 
parisienne,  représente  un  chiffre  de  vente  qui  dépasse 
cent  millions.  Il  est  plus  aisé  de  préciser  les  principaux 
chiffres  du  commerce  extérieur  pour  1913  : 

Importations 

Essence  de  rose 1 .700  kilos  (57  %  de  Bulgarie). 

Essence  de  géranium  et 

d'ylang-ylang 81 .  545  kilos  (51  %  de  la  Réunion,  35  % 

de  l'Algérie,  11  %  de  Mada- 
gascar). 

Autres  essences 593.700  kilos. 

Savons  de  toilette 31 .700  kilos  (66  %  de  Gde-Bretagne). 

Parfumeries  alcooliques.       26.400  litres  (80  %  de  Gde-Bretagne). 

Parfumeries  non  alcool.         1.210  quintaux. 

Exportations 

Essence  de  rose 1 .645  kilos    (39   %  vers    la  Suisse, 

Essence  de  géranium  et  27  %  vers  la  Belgique). 

d'ylang-ylang 6 .  479  kilos. 

Autres  essences 872 .400  k.  (34  %  vers  la  Gde-Bretagne, 

27  %  vers  les  Etats-Unis, 
15  %  vers  l'Allemagne). 

Savons  de  toilette 44.700  kilos. 

Parfumeries  alcooliques.  1.697.300  litres  (vers  de  très  nombreux 

pays). 
Parfumeries  non  alcool.         24.194  quintaux. 
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Enfin,  nos  industries  (Tort  ne  peuvent  pas  ne  pas  être 
signalées.  Ne  pouvant  les  étudier  avec  tous  les  détails 
qui  pourraient  cependant  bien  frapper  Tesprit  de  ceux 
qui  nous  lisent,  nous  citerons  quelques  chiffres  impor- 
tants. 

En  1913,  nous  avons  importé  près  de  41  millions  de 
francs  d'objets  de  collection  et  nous  en  avons  exporté  seu- 
lement 22  millions. 

Pour  la  tapisserie  artistique,  on  peut  dire  que  la  France 
avait  un  réel  monopole  mondial  ;  et  cela,  malgré  la  con- 
currence de  deux  établissements  situés  l'un  à  Berlin, 
l'autre  à  Williamsbridge.  Aussi,  en  1913,  avons-nous 
introduit  pour  180.000  francs  de  ces  objets,  tandis  que 
nos  expéditions  atteignaient  1.890.000  francs.  Toutefois 
nous  étions,  bien  entendu,  gros  importateurs  de  tapis 
persans  et  indiens  (près  de   1.500.000  francs  en  1913). 

U industrie  de  la  dentelle  est  beaucoup  plus  répandue  que 
celle  de  la  tapisserie  ;  elle  est  l'apanage  de  cinq  pays,  à 
savoir  par  ordre  d'importance  de  fabrication  :  la  Belgique, 
l'Italie,  la  France,  l'Autriche- Hongrie  et  la  Turquie. 

En  1913,  Paris  était  cependant  le  plus  important  marché 
de  dentelle,  surtout  pour  les  pièces  faites  à  la  main.  Notre 
production,  très  élevée  vers  1902,  est  allée  cependant  sans 
cesse  en  diminuant  ;  en  1913,  elle  atteignait  à  peine  trente 
millions  de  francs. 

Nos  importations  étaient  de  5.600.000  francs  environ, 
venant  surtout  de  Belgique  et  d'Italie;  nos  exportations, 
de  4.300.000  francs,  allant  particulièrement  vers  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne. 

La  céramique  et  la  verrerie  artistiques  sont  en  situation 
assez  avantageuse  ;  l'industrie  du   bronze    d'art,    l'orfè- 
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vrerie  d'art  et   d'église  trouvaient  de  gros     débouchés  à 
l'étranger,  notamment  en  Amérique. 

Dans  leur  ensemble  les  industries  d'art  constituent  l'une 
des  branches  les  plus  prospères  et  les  plus  goûtées  à  l'étran- 
ger de  l'activité  française. 


DEUXIÈME    PARTIE 


L'INFLUENCE  DE  LA  GUERRE 
SUR    L'INDUSTRIE    FRANÇAISE 


CHAPITRE  PREMIER 

V 

INFLUENCE    DE    L'INVASION 

SUR     LA 

PRODUCTION.  LA  RÉACTION  INDUSTRIELLE 

Les  industries  françaises  ont  évidemment  souffert  de 
façon  très  différente  de  l'occupation  par  l'ennemi  du  Nord 
et  du  Nord-Est  de  la  France,  suivant  leur  concentration 
dans  les  départements  ainsi  envahis. 

Il  est  possible  de  donner  des  chiffres  suffisamment  approxi- 
matifs sur  la  diminution  de  la  production,  provenant 
d'une  part  de  ce  qu'une  partie  de  notre  pays  se  trouvait  oc- 
cupée porles  troupes  ennemies,  et  d'autre  part  de  ce  qu'une 
autre  partie,  beaucoup  moins  importante,  se  trouvant 
dans  la  zone  de  feu,  ne  pouvait  plus  produire. 

Voici,  extrait  du  Rapport  Général,  un  tableau  qui  syn- 
thétise fort  bien  la  question,  il  montre  l'influence  consi- 
dérable de  la  guerre  sur  la  production  métallurgique  et  la 
production  mécanique  : 
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On  peut  dire  que  plus  de  75  %  de  ces  fabrications 
ont  été  arrêtées. 

Pour  l'industrie  textile,  on  note  que  plus  de  80  %  des 
broches  destinées  à  travailler  la  laine  et  le  lin  ont  été 
immobilisées. 

Mais  la  réaction  ne  se  fit  point  attendre  ;  dès  septembre 
1914,  au  lendemain  de  la  victoire  de  la  Marne,  dès  que 
Ton  s'aperC'Ut  du  rôle  capital  des  munitions,  la  réaction 
s'opéra  sous  l'influence  du  Ministre  de  la  Guerre  de  l'épo- 
que, M.  Millerand  et  des  grands  groupements  indus- 
triels. Lente  d'abord,  cette  réaction  s'accentua  rapidement, 
on  vit  les  grandes  usines  métallurgiques  qui  se  trouvaient 
hors  de  la  région  atteinte,  augmenter  leurs  moyens  de 
production  ;  on  vit  même  se  créer  de  nouvelles  usines, 
soit  qu'elles  continuent  des  travaux  à  peine  commencés 
en  août  1914,  comme  les  usines  de  Caen,  soit  qu'elles  se 
créent  de  toutes  pièces,  comme  les  laitonneries  de  Bor- 
deaux. Des  usines  secondaires,  de  petites  fonderies  no- 
tamment, se  mettent  à  la  disposition  de  l'administration 
de  la  guerre  et  entreprennent  des  fabrications  beaucoup 
plus  précises  que  celles  auxquelles  elles  étaient  habituées, 
spécialement  la  fabrication  des  obus  en  fonte  aciérée.  De 
tous  côtés  la  méthode  scientifique  est  utilisée,  les  essais  de 
dureté  à  la  bille  se  multiplient,  les  appareils  de  mesure  de 
température  élevée  se  vulgarisent,  de  grands  laboratoires 
se  construisent,  et  l'on  ne  saurait  nier  l'influence  bien- 
faisante du  contrôle  officiel,  exercé  très  souvent  par  des 
compétences  d'un  choix  particulièrement  heureux. 

Voici  un  autre  tableau  qui  chiffre  d'une  façon  approxi- 
mative cette  réaction  si  curieuse  et  si  frappante  et  qui 
indique  bien  le  rôle  considérable  qu'a  joué  l'industrie 
française  pendant  la  guerre  : 
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1°  Energie  mécanique  : 

Production  de  la  houille  :  augmentation  de  produc- 
tion des  houillères  non  envahies 3.000.000  t 

Aménagement  des  chutes  d'eau  :  de  1916  è  1918 450.000  ch. 

2°  Métallurgie  du  fer  : 

Production  de  la  fonte  :  augmentation  par  suite  de 
la  construction  de  nouveaux  hauts-foumeaux 600.000  t. 

Production  de  l'acier  sur  sole  :  augmentation  de  pro- 
duction      1.560.000  t. 

Production  de  l'acier  au  convertisseur  :  augmenta- 
tion de  production  , 241 .  000  t. 

roduction  de  l'acier. au  creuset  :  augmentation  de 
production    290.070  t. 

Production  de  l'acier  au  four  électrique  :  augmenta- 
tion de  production 55 .  670  t. 

3°  Moyens  de  transformation  du  métal  : 
Bloomings  et  gros  trains  :  augmentation  de  produc- 
tion             650.000  t. 

Petits  fers  :  augmentation  de  production 240.000  t 

Tôles  :  augmentation  de  production 320.000  t. 

4°  Métallurgie  du  cuivre^  de  ses  alliages  et  d^ autres  métaux  : 

Cuivre  brut  :  augmentation  de  production 10.000  t. 

/  Planches  :  augmentation  de  produc- 
tion             138.400  t. 

,    ..          .       1  Barres  :  augmentation  de  produc- 
Laitonnene..  <       ..              "                         *^  ^^^  .._   . 

tion   130 .  000  t. 

Fils  :  augmentation  de  production  13.000  t. 

Tubes  :  augmentation  de  production  17.500  t. 

Métallurgie  du  plomb  :  augmentation  de  production  90.000  t. 
Métallurgie  du  zinc.  (Usine  Asturienne,  Salindres, 

Viviez)  :  augmentation  de  production 30.000  t. 

Métallurgie  de  l'aluminium  :  augmentation  de  pro- 
duction     16.500  t. 

Métallurgie  de  l'antimoine  :  augmentation  de  produc- 
tion (Usines  existantes) 1 . 600  t. 
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5°  Usines  de  matériel  électrique  : 

Machines  électriques  :  augmentation  de  production  13.000  t. 

Appareillage  :  augmentation  de  production 2.500  t. 

Lampes  :  augmentation  de  production 1 .300  t 

Fils  et  câbles  :  augmentation  de  production 2 .  400  t. 

Accumulateurs  et  piles 120  t. 

Creusets  en  plombagine  :  augmentation  de  produc- 
tion     14.000  t. 

60 

Acide  sulfurique  ordinaire  :  augmentation  de  pro- 
duction    * 1.000.000  t. 

Alcool  :  augmentation  de  production 1 .  500 .  000  hl. 

Mais  il  est  particulièrement  frappant  de  noter  quelques 
chiffres  relatifs  aux  fabrications  mêmes  de  munitions  ou 
d'avions  : 
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CHAPITRE  II 


NOTRE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 
PENDANT  LA  GUERRE 


Il  n'est  point  extraordinaire  que  notre  commerce  ex- 
térieur ait  été  atteint  de  façon  très  marquée  par  la 
guerre,  et  que,  de  ce  fait,  notre  pays  ait  souffert  d'une 
façon  particulièrement   cruelle. 

Voici  les  chiffres  précis  représentant  le  rapport  des  im- 
portations aux  exportations  en  valeur  pendant  les  der- 
nières années  : 

1912 1,22  % 

1913 1,23  % 

1914 1,31  % 

1915 2,80  % 

1916 2,97  % 

1917 3,98  % 

Ce  rapport  des  importations  aux  exportations  a 
donc  plus  que  triple  pendant  la  guerre. 

Nos  importations  ont  en  effet  augmenté  par  suite  des 
besoins  de  la  Défense  Nationale  et  nos  exportations  ont 
été  presque  complètement  arrêtées,  la  plupart  de  nos  indus- 
tries ne  pouvant  plus  trouver  de  matières  premières, 
celles-ci  étant  consacrées  principalement  aux  fabrications 
de  guerre. 
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Voici  d'ailleurs  une  série  de  schémas  représentant  le 
commerce  extérieur  de  la  France  en  1914,  1915,  1916  et 
1917  (fîg.  29,30,31  et  32). 

Si  l'on  compare  ce  qu'est  devenu  le  commerce  extérieur 
de  la  France  sous  l'influence  de  la  guerre,  et  ce  que  sont 
devenues  les  importations  et  exportations  des  pays. étrangers, 
on  verra  combien  comparativement  notre  balance  com- 
merciale est  devenue  mauvaise  : 

FRANCE 


ANNÉES 

COMMERCE 

,  SPÉCIAL 

POURCENTAGE 
(1) 

Importations 

Exportations 

tnmca 

frano) 

1913 

8.421.332.000 

6.880.217.000 

1,23 

1914 

6.402.169.000 

4.868.834.000 

1,31 

1915 

11.035.794.000 

3.937.369.000 

2,80 

1916 

15.159.518.000 

5.101.917.000 

2,97 

1917 

16.311.975.000 

4.095.090.000 

3,98 

ANGLETERRE 


COMMERCE  GÉNÉRAL 

ANNÉES 

Importations 

Exportations 

Y  compris  les  marchandiaes 

des  colonies 

POURCENTAGE 

Lines  sterling 

Lirres  sterUag 

1913 

768.734.739 

634.820.326 

1,21 

1914 

696.635.103 

526.195.523 

1,32. 

1915 

851.893.350 

483.930.629 

1,76 

1916 

948.506.492 

603.845.885 

1,57 

1917 

1.064.164.678 

■ 

596.757.207 

1.78 

(1)  Rapport  : 


Importa  tionâ 
Exportations 


Importations     totales 

6  402  OOO  OOO  Francs 


Echelle  100  000  000  Fr 


17000000     Cr,2  °/o 

**  Algérie 

313  0O0  0O0    5»/o 


Belgique  318O00000  5% 

Italiq   174  000 000  2,5%» 
Brésil  155  000  000  2,5% 
Russie 

319  000  000   SVo 


Allemag^ne 
614  000000  9,5% 

utriche  62  000  000  0,9% 
urquie  78  000000  1,2% 
Suisse  102000000   1,5  «Vo 
Espagne  193000000  2,7 -Vo 
République  Argent"? 
230  000  000  3,5% 


Exportations    totales 

i:»869  OOO  000  Frênes 


Etats-Unis 

377000  000    8»/o 
Maroc  60  000  000  1,2  "/o 


Algérie 

4(45  000  000  S'Vo 


Espagne  \\2  000  000  2«/o 
népubl.  Argentine 
^3000000  2% 


/éa//e 

215  000000    4,5% 

Brésil  39000000  o^'/» 
Russie  60  000  000  1,2 % 

Allemagne 
5UOOOOOO     10,5% 
Autriche  32000000   o,7"/o 


5<//'s5e  305  000  0OO  6,5%     Turquie  74000  ooo    i,5°/o 


Fig.  29.  —  Commerce  extérieur  de  la  France. 
Importations  et  exportations  en  1914. 


/mportôLt/ons      totales 

H  036  000  000  Fr'=« 


Echdk  fOPOûOOOO  Fr^ 


<ilOOO«00   0,3  •> 

Algérie 
5i470<50»00    5«^^ 


A/Jemsgne 
Autriche 
Turquie 
22000  000   aa^o 


fiépub.  Argent,  u  73  ooo  ooo  a,2  y. 

£spagne  58i  ooo  oo®  5,2  Vo 


Belgique 
23  000  000   0,2  y» 

Italie  <»33  000  000  ^«/o 
Brésil  2JO0OO000  z^/o 

USSie   77  000  000    0,6% 
Suisse   2i.'f000  000  2,2 "Vo 


Exporta.tions  totales 
3  9  37  OOO  000   FrC.» 


Etats-Unis 

<»<»5  000  000      11,3  o/o 

Maroc 
•9  000  ooo  2,2  y. 

Algérie 
367  0O0î500    9,3^ 


Répuh  Argentine  lO/oooooo 


Belgique  36  000  000  0,9% 

Italie  388  000  000  10% 
Brésil  55  000  000    \,p  Vo 

RussJe  113 000000  3% 
Sui-see  297000000  7,5 «/o 


Pig.  30.  —  Commerce  «xtèrieur  de   la  France. 
Importations  et  exportations  en   1915. 


Importation^  totales 

15  159  OCX)  000   ¥r^ 


Ecbdh  leOOOOOOO  Fr''.' 


Maroc 

«0  000  000     0,5% 

Algérie 
^28  000  000    3% 


Répub.  Argent.   739000000   s'/o- 

Espagne  652000000  4,3%^ 


Italie 

505  000  000  3,3 "/o 

,      Brésil  27&  000 000  29*» 

Russie  175  000  000    1% 
Suisse  AO  7  000  000  2,8  Vo 


Exportptions  totales 

5  102  QOO  000    Fr«=s 


Etais  Unis  493000000  9,5 
Maroc  «2  000000  1,9% 
Algérie  3»a  000000  7,6  •/• 


Répub.  Argent,  ci  000000  2^'»/o 

Espagne  153000000  3% 


/que  42  000  000  o^9b 


^rés/yesocooco  1,2% 


SuJsse  300  000»000  6% 


F^ç:  31. —  Commerce   extérieur   de   la  France. 
Importations  et  exportations  en  1916. 


Importations  totdf&9 

l6  3l2Cr0O0O0     Fr*» 


£«Ae//e  100  000  000  Fts" 


Maroc 

imOOOOOO      0,6  «/o 

Algérie 
372  000  000  2,3% 


Répub.  Arger) i.  60 5  000  000  3,7 

Espagne  712000000   ^,3"/o 

ôu/sse  32ôoaoooo  2''a 


■/talie  463  000  000  5% 

,        Brésil  333  000000   2% 

Russie  SI  000  000  0,5  «Vo 


Exportations  totales 

A  095  000  000  Fr'=» 


Etais    Unis  A09  000  000  10 •> 
Maroc  70  000  000  2Vo 
Algérie  3i3  0ooooo  7,6% 


Répub.  Argent    87 000  000 

Espagne   iaooooooo  3,5  °/« 


Belgique  aiooooco  i'a 


Brésil  53  000  000  i,-t»y<i 

Russie  366  000  000  3% 
/55e  285  000  000    7^/0 


Fig.  32.  —  Commerce   extérieur  de  la  France. 
Importations  et  exportations  en  1917. 
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ÉTATS-UNIS 


ANNÉES 

COMMERCE  SPÉCIAL 

POURCENTAGE 

Importations 

Exportations 

DoUaia 

Dollars 

1913 

1.813.008.234 

2.465.884.149 

0,73 

1914 

1.813.925.657 

2.364.579.148 

0,76 

1915 

1.674.169.740 

2.768.589.340 

0,60 

1916 

2.187.883.510 

4.3o3.482.885 

0,50 

1917 

2.659.355.185 

6.290.048.396 

0,42 

SUISSE 


COMMERCE  SPÉCIAL 

ANNÉES 

Y  compris  les  métaux  précieux  momiayéa 

POURCENTAGE 

Importations 

Exportations 

Francs  suia-ea             ,            Francs  auLaes 

1913 

1.977.871.285 

1.410.808.889 

1,40 

1914 

1.510.598.555 

1.196.997.844 

1,26 

1915 

1.723.732.318 

1.670.912.107 

1,03 

1916 

2.530.122.999 

2.449.080.239 

1,02 

1917 

2.450.163.162 

2.326.046.815 

1,05 

ESPAGNE 


ANNÉES 

Importations 

Exportations 

POURCENTAGE 

1913 

1.308.085.226 

1.079.339.495 

1,21 

1914 

1.050.385.910 

880.943.858 

1,19 

1915 

1.206.737.347 

1.258.281.458 

0,96 

1916 \ 

1.280.971.524 

1.377.734.745 

0,93 

1917 ; 

1.328.389.432 

1.305.844.734 

1,01 

NOTRE  COMMERCE  PENDANT  LA   GUERRE 
JAPON 
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ANNÉES 

Importations 

Exportations 

POURCENTAGES 

1913 

729.000.000 

6z2.000.000 

1,16 

1914 

595.000.000 

591.000.000 

1,00 

1915 

532.000.000 

708.000.000 

0,75 

1916 

736.000.000 

1.127.000.000 

0,67 

1917 

.   226.000.000 

317.000.000 

0,70 

Il  est  incontestable  que  sur  de  nombreux  marchés 
nous  avons  été  remplacés  par  l'Angleterre,  les  États-Unis 
et  le  Japon. 

Ainsi  TEspagne  recevait  à  peu  près,  avant  la  guerre, 
sous  forme  de  marchandises  diverses  : 

244  millions  de  pesetas  d'Angleterre  ; 
204        —  —  de  France  ; 

185        —  —  d'. Allemagne  ; 

167        —  —  des    Etats-Unis. 

En  1917,  l'Espagne  a  reçu  : 

776  millions  de  pesetas  de  marchandises  des  Etats-Unis. 
144  —  —  —  de  France; 

100  —  —  —  d* Angleterre  ; 

12  —  —  —  d'Italie. 

En  Suisse,  notre  chiffre  d'affaires,  au  point  de  vue  dee 
textiles,  a  très  peu  augmenté  ;  celui  de  l'Angleterre  a  qua- 
druplé. 

La  Norvège  a  reçu  en  1913  : 

146  millions  de  couronnes  de  marchandises  anglaises; 

39  —  -  —  des  Etats-Unis 

176  —  —  —  allemandes; 

46  —  —  —  suédoises  ; 

H  —  --  -  françaises. 
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En  1916,  elle  a  reçu  : 

374  millions  de  couronnes  de  matières  et  produits  d'Angleterre  , 
357  —  —  —  des  Etats-Unis , 

176  —  _  _  d'Allemagne; 

132  —  —  —  de  Suède  ; 

23  —  —  —  de  France. 

De  même  nos  exportations  au  Brésil  ont  baissé  d'environ 
50  %  ;  la  situation  en  Argentine  a  été  semblable. 

Il  faut  donc  bien  noter  que  notre  situation  au  point  de 
vue  commerce  extérieur  a  été  considérablement  affaiblie 
par  la  guerre  que  nous  avons  dû  subir. 


1 


J 


CHAPlTRh  111 


RETOUR   DE   L'ALSACE -LORRAINE 


La  victoire,  en  amenant  le  retour  de  TAlsace-Lorraine, 
aura,  par  ce  fait  seul,  une  répercussion  extrêmement  impor- 
tante sur  notre  production  industrielle. 

Voici,  en  effet,  deux  tableaux  basés  sur  les  chiffres 
les  plus  récents  (pp.  124,  125,  126  et  127)  : 

Nous  croyons  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails : 

10  Métallurgie  du  fer. 

Le  bassin  de  Lorraine  est,  comme  l'on  sait,  l'un 
des  gisements  les  plus  riches  actuellement  connus  sur  le 
globe  ;  ses  réserves  sont  évaluées  à  5  milliards  de  tonnes. 

Le  bassin  de  la  Lorraine  reconquise  représente 
environ   1   milliard  832  millions  de  tonnes. 

Au  point  de  vue  du  coke,  le  bassin  de  la  Sarre  en  produit 
bien  quelque  quantité,  mais  en  général,  jusqu'à  nouvel  ordre 
du  moins,  la  houille  de  ce  bassin  n'est  pas  réputée  bonne 
à  cette  fabrication. 

La  PVance  demeurerait  donc  largement  déficitaire,  et 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  effort  considérable  s'im- 
pose pour  combler  ce  déficit. 
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Pour  donner  un  aperçu  d'ensemble  de  la  richesse  in- 
dustrielle apportée  par  nos  provinces  reconquises  nous 
indiquons  (pages  126  et  127)  le  nombre  et  la  nature  des 
établissements  industriels  avec  le  nombre  d'ouvriers  tels 
qu'ils  résultent  des  dernières  statistiques. 

2°  Production  de  la  fonte. 

La  production  de  la  fonte  s'est  élevée  à  3.870.000  tonnes, 
en  1913;  notons  qu'en  1870,  elle  atteignait  305.877  tonnes. 
De  ce  fait  la  production  française  se  trouvera  donc  doublée. 

On  peut  dire  que  dans  la  Lorraine  reconquise  il  existe 
66  hauts  fournauex  et  30  environ  dans  le  bassin  de  la 
Sarre. 

3<>  Acier. 

Pour  Tacier,  on  note,  en  Lorraine,  26  convertisseurs, 
10  fours  Martin  ;  dans  ia  Sarre,  19  convertisseurs,  25  fours 
Martin  et  2  fours  électriques. 

En  1913,  la  production  était,  en  Lorraine,  de  2.286.350 1.; 
dans  la  Sarre,  df>  2.079.825  t. 

4«>  Constructions  mécaniques. 

On  connaît  bien  l'importance  de  certaines  usines  de 
constructions  mécaniques,  notamment  en  Haute-Alsace  ; 
Mulhouse  constituait  un  centre  incontestable  ;  la  Société 
Alsacienne  de  Constructions  mécaniques  y  a  de  très  im- 
portantes usines. 

5°  Sel  Gemme. 

Le  grand  gite  salifère  de  l'Est  est  situé  en  partie  en 
Lorraine  annexée.  Nous  reprenons  ainsi  environ  29.000  hec- 
tares concédés  ;  ils  se  répartissent  en  deux  districts  :  l'un 
autour  de  Saarralbe  d'environ  2.500  hectares,  l'autre  allant 
de  Dieuze  à  Château-Salins,  et  représentant  26.500  hec- 
tares. 
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On  peut  dire  que  la  production  totale  en  sel  raffiné 
est  de  74.000  tonnes.  Ce  sel  permet  de  fabriquer  la  soude  et 
ses  dérivés  sur  une  échelle  d'environ  128.000  tonnes. 

6^  Potassse. 

Le  gisement  compris  auprès  de  Mulhouse  entre  les 
Vosges  et  le  Rhin  forme  deux  couches  superposées  :  le 
gisement  inférieur  qui  est  le  plus  important,  possède  une 
superficie  de  200  kilomètres  carrés  avec  une  puissance 
moyenne  de  3  m.  50. 

Les  sels  sont  exclusivement  composés  de  syhinite 
et  possèdent  ainsi  une  supériorité  très  marquée  sur  ceux 
d'Allemagne  ;  on  évalue  les  réserves  de  ce  gisement  à 
1 .472.000.000  tonnes,  ce  qui  correspond  à  environ  300.000.000 
de  tonnes  de  K^O  pur  ;  mais  le  Gouvernement  allemand 
avait  réglementé,  l'exploitation  de  ces  mines  :  chaque 
année  on  fixait  légalement  les  quantités  de  sel  qui  pou- 
vaient être  extraites,  tant  pour  le  marché  intérieur  que  pour 
le  marché  extérieur;  les  mines  d'Alsace  étaient  en  somme 
autorisées  à  produire  les  50  millièmes  de  la  production 
allemande,  ce  qui  en,  1913,  a  représenté  environ  50.000  t. 
évaluées  en  K^O.  Notre  consommation,  notons-le  bien, 
s'est  élevée  la  même  année  à  environ  42.000  tonnes  de  K^O. 

"4^  Machines  textiles. 

La  production  peut  être  évaluée  à  13.000  tonnes,  aux- 
quelles il  faut  ajouter  la  construction  du  matériel  de  chemins 
de  fer  qui  dépassait  6.152  tonnes  en  1913. 

8°  Industrie  textile. 

Le  Haut- Rhin,  Mulhouse,  Colmar,  la  vallée  vosgienne 
constituent  de  grands  centres  dont  l'importance  est  en 
tous  points  comparable  à  celle  de  la  sidérurgie  en  Lorraine. 

L'iHPURBix  nuaiÇÀxau  9 


130  U INDUSTRIE  FRANÇAISE 

On  conçoit  donc  les  modifications  considérables  qui,  de 
ce  fait  seront  apportées  à  notre  industrie  textile. 
En  1913,  l'Alsace  a  donné  : 

11.560  tonnes  de  fils  de  laine  peignée  et  cardée, 
17.700       —      de  tissus  de  laine. 

Elle  a  produit  : 

4.450  tonnes  de   fils  de  jute, 
et  3.250       —      de  tissus  de  jute. 

Elle  a  fourni  : 

59.000  tonnes  de  fils  de  coton, 
et  52 .  600       —      de  tissus  de  coton. 
90  Bois. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  reconquises  possèdent  1.192  éta- 
blissements occupant  7.580  ouvriers  qui  s'occupent  de 
l'industrie  du  bois  ;  la  superficie  des  forêts  est  d'ailleurs 
importante,  nous  avons  déjà  indiqué  qu'elle  était  évaluée  à 

277.447  hectares  pour  l'Alsace, 
62.385       —       pour  la  Lorraine. 

Enfin,  il  faut  bien  rappeler  ici  le  centre  pétrolifère  de 
Peschelbronn  qui,  en  1913,  donnait  19.584  tonnes  de  produits. 

SITUATION  COMPARATIVE 

DES    INDUSTRIES   FRANÇAISES   EN   1913 

ET  APRÈS  LA  GUERRE 

Il  nous  semble  indispensable  d'indiquer  ici  par  des 
chiffres  précis,  découlant  du  Rapport  Général  auquel  nous 
avons  fait  maintes  fois  allusion,  l'état  des  industries  fran- 
çaises en  1913  et  à  l'Après-Guerre.  On  voudra  bien  noter  que 
la  situation  comprend  la  production  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  reconquises  : 
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/    -    ÉNERGIE  MÉCANIQUE  ET  MÉTALLURGIE 
HOUILLE,  ANTHRACITE,   LIGNITE,   COKE. 
1913  APRÈS-GUERRE 

—  (Y  COMPRIS  LA  LORRAINE  ET  L* ALSACE) 

Tonnes  Tonnes 

Production    40.844.000        Production    47.800.000 

Importation:  Déficit   probable.     40.000.000 

Houille 19.797.000 

Coke 4.400.000 

Diminution  des 
stocks 167.000 

65.208.000 
Exportation    1 .  304 .  000 

Consommation...     63.904.000        Consommation         

probable,  env . .     88 .  000 .  000 

11  est  bon  d'ajouter  que  le  bassin  de  la  Sarre  avait  une 
production  en  1913  de  13.300.000  tonnes  contre  une  con- 
sommation de  5.500.000  tonnes  ;  il  y  a  donc  environ 
8  millions  de  tonnes  qui  doivent  nous  revenir,  ce  qui 
diminue  notre  déficit  d'autant  et  le  ramène  à  environ 
32.000.000  de  tonnes. 

FORCES  HYDRAULIQUES 

Nombre  de  chevaux  disponibles  en  France  .     8.000.000  chevaux 

Nombre  de  chevaux  équipés  en  1913 750.000       — 

Après-Guerre  (1921) 1.600.000       — 

Nous  avons  donc  encore  à  faire  un  gros  effort  de  ce 
côté,  il  nous  permettra  de  remédier  en  partie  à  Tinsuffi- 
sance  de  notre  production  en  combustibles  ci-dessus  in- 
diquée. 
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FONTES 

1913 

APRÈS-GUERRE 

— 

(Y  COMPRIS  LA  LORRAINE  ET  l'aLSACE) 

Tonnes 

Tonnes 

Production     

5.207.000 

Production 9 .  695 .  000 

Consommation 

5.144.000 

Consommation   ...     8.494.000 

Importation    

64.000 

Importation    50.000 

Exportation    

127.000 

Exportation    1.251.000 

Ces  chiffres  montrent  l'effort  que  nous  devons  faire 
pour  augmenter|nos  exportations  et  conquérir  ainsi  une 
place  importante  dans  le  commerce  mondial. 


ACIERS 


1913 


APRÈS-GUERRE 


Tonnes 

Production    

. .      5.093.000 

Consommation. . 

. .      4.722.000 

Importation   . . . 

106.000 

Exportation  , . . 

477.000 

(Y  COMPRIS  LA  LORRAINE  ET  l'ALSACE) 
Tonnes 

Production    8 .  329 .  000 

Consommation   ...  6.293.000 

Importation    100.000 

Exportation    2.136.000 


Ces  chiffres  montrent  l'importance  qu'il  faudra  donner  à       ^ 
notre  commerce  d'exportation.  É 

//.  —  INDUSTRIES  DE  TRANSFORMATION 
DE  LA  FONTE  ET  DE  V ACIER 

Le  tableau  (pp.  132  et  133)  nous  donne  la  situation  de  ces 
industries  en  1913  et  l'appoint  fourni  par  l'Alsace-Lorraine. 
De  plus,  nos  usines  de  transformation  se  sont  énormément 
développées  pendant  la  guerre  et  nous  deviendrons  pour 
tous  ces  produits  très  gros  exportateurs,  malgré  l'augmen- 
tation de  notre  propre  consommation  et  de  celle  de  nos 
colonies. 
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///.    —    MÉTALLURGIE    DU    CUIVRE 
ET  DE  SES   ALLIAGES 


CUIVRE  BRUT 

1913  APRÈS-GUERRE 

—  (Y  COMPRIS  LA  LORRAINE   ET  l'aLSACE) 

Tonnes  Tonnes 

Production    15.000         Production    ....       25.000 

Exportation    95.000         Importation    .^       90.000 

Importation    4.400        Exportation    

Consommation 105.600         Consommation    115.000 


CUIVRE  ET  ALLIAGES  EN  PLANCHES 


Production    

31.622 

Production    ...... 

..       65.000 

Importation    

980 

Importation    

Exportation    

5.502 

Exportation    

. .       10.000 

Consommation 

. .       27.100 

Consommation   . . . 

55.500 

CUIVRE  ET  ALLIAGES  EN  BARRES 


Production    

21.231 

Production    

.       40.500 

Importation    

242 

Importation    

Exportation    

4.873 

Exportation    

6.000 

Consommation 

. .       16.600 

Consommation   . . . 

..       34.500 

CUIVRE  ET  ALLIAGES  EN  FILS 

Production    48 .  950  Production     62 .  000 

Importation    2.428  Importation    

Exportation    14.678  Exportation    17.000 

Consommatioi: 36.700  Consommation   45.000 
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CUIVRE  ET  ALLIAGES  EN  TUBES 
1913  APRÈS-GUERRE 

—  (y    compris   la  lorraine   et   l' ALSACE) 

Tonnes  Tonnes 

7.500  Production    25.000 

500  Importation    

2.000  Exportation    12.000 

6.000  Consommation   13.000 


Production  . . . 
Importation  . . 
Exportation  . . 
Consommation . 


Toutes  ces  statistiques  font  voir  l'extension  considérable 
qu'ont  prise  nos  industries  de  transformation  des  alliages 
de  cuivre,  en  planches  et  en  barres  ;  notre  production  ne 
pourra  pas  atteindre  les  possibilités  de  fabrication,  le  marché 
mondial  ne  pouvant  absorber  les  quantités  qu'il  nous  sera 
possible  d'exporter  ;  néammoins  nous  pourrons  prendre  à 
l'étranger  une  place  plus  grande  qu'avant  la  guerre. 

Dans  les  tableaux  précédents  nous  avons  indiqué  comme 
production  les  chiffres  résultant  de  notre  consommation 
intérieure   probable   et   des   exportations   vraisemblables. 

IV.  —  MÉTALLURGIE  DU  PLOMB 


PLOMB  BRUT 


1913 


Tonnes 


Production    28 . 800 

Importation 78.500 

Exportation    2.500 

Consommation 1 04 .  800 


APRÈS-GUERRE 

(Y  COMPRIS   LA   LORRAINE^ 

Tonnes 

Production    1 20 .  000 

Importation    10.000 

Exportation    

Consommation   130.000 


Notre  situation  nous  permettra  de  supprimer  presque 
complètement  nos  importations. 
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V.  —  MÉTALLURGIE  DU   ZINC 


ZINC 

1913  APRÈS-GUERRE 

—  Tonnet  Tonnes 

Production    68 .  000  Production    130 .  000 

Importation   40.000  Importation    

Eîxportation   30 .  000  Exportation    

Consommation 78.000  Consommation   130.000 

Ces  chiffres  montrent  que  nous  pourrons  atteindre 
l'équilibre  entre  notre  production  et  notre  consomma- 
tion. 


VI.  —  MÉTALLURGIE  DE  V ALUMINIUM 

ALUMINIUM  MÉTAL 

1913  APRÈS-GUERRE 

—  Tonua  Tonnée 

Production    13.500  Production    30.000 

Importation   Importation    

Exportation    6.500  Exportation    15.000 

Consommation 7.000  Consommation   15.000 

Malgré  l'augmentation  de  notre  consommation,  nou? 
resterons  exportateurs  de  ce  métal,  par  suite  des  efforts 
faits  pendant  la  guerre  qui  ont  presque  triplé  notre  pro- 
duction. 
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VIL 


-    MÉTAJLLUJiGIES    DU    NICKEL,    DE    UÉTAlN,     | 
DE  L'ANTIMOINE  ET  DU  MERCURE 


NICKEL 


1913 

—  Tonnes 

Production   1 .  500 

Importation    2.400 

Exportation   700 


APRÈS-GUERRE 


Tonnée 

Production    7 .  500 

Importation    

Exportation    2.000 


Consommation 3 .  200        Consommation 


5.500 


ANTIMOINE 


1913 

—  Tonnes 

Production 6 .400 

Importation    200 

Exportation    2.200 


APRÈS-GUERRE 


Tonnes 

8.000 


Production    

Importation    

Exportation    2.000 


Consommation 4.400        Consommation 


6.000 


ÉTAIN 


1913 


Tonnes 

Production   1 .200 

Importation    8 .  800 

Exportation    1 .  500 

Consommation 8 .  500 


APRÈS-GUERRE 
(y  compris  la  lorraine) 

Tonnes 

Production    2.000! 

Importation    10.000^ 

Exportation    

Consommation    1 2 .  000 


La  production  d'étain  en  France  est.  très  limitée  et  nous 
devrons  toujours  avoir  recours  aux  importations.  Cepen- 
dant certaines  de  nos  Colonies  pourront  nous  fournir  des 
quantités  appréciables  de  ce  métal. 
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MERCURE 

Nous  étions  et  nous  serons  importateurs  de  mercure  ; 
en  191",  nous  avions  importé  i9S  tonnes  de  mercure  et 
exporté  9  tonnes.  Après-Guerre,  aucune  modiP.cation 
notable  n'est  à  prévoir. 

En  résumé,  au  point  de  vue  métallurgique,  notre  situa- 
tion d'après-guerre  apparaît  favorable.  Nos  besoins  pour- 
ront facilement  être  satisfaits  ;  il  faudra  même,  pour  cer- 
tains produits,  nous  préoccuper  de  trouver  des  débouchés  à 
notre  surproduction;  ce  qui  nous  permettra  de  reprendre 
la  place  prépondérante  que  nos  savants  et  nos  ingénieurs 
nous  avaient  préparée. 
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Le  développement  de  nos  industries  de  transformation 
pendant  la  guerre  nous  permet  de  prévoir  pour  Taprès- 
guerre  une  diminution  sensible  de  nos  importations  et 
l'élan  pris  par  certaines  fabrications  pourra  nous  libérer 
dans  bien  des  cas  de  la  tutelle  de  l'étranger. 

X.  —  CONSTRUCTIONS  NAVALES 
Les  constructions  navales  se  répartissent  ainsi  : 

Tonneaux 

Août  1914         Tonnage  de  la  flotte  marchande 2.498.236 

/  Pertes  pour  faits  de  guerre 933 .110 

Pertes  pour  risques  de  mer 116.934 

1.050.110 

Construction  française    132 .290 

Achats  à  l'étranger    249.255 

381.545 

Pertes  nettes    668.499 

Tonnage  de  la  flotte  française 1 .829.787 

Notre  situation  n'a  fait  que  s'aggraver  pendant  la  guerre  : 
le  tonnage  de  notre  flotte,  déjà  insuffisant,  a  été  réduit  de 
plus  du  quart  par  suite  des  pertes  subies  par  notre  marine 
marchande  ;  nous  avons  donc  un  effort  considérable  à 
faire  de  ce  côté,  effort  dont  dépendent  l'essor  et  la  prospérité 
de  notre  commerce  extérieur. 

XL  —  CONSTRUCTIONS  MÉTALLIQUES 
ET  SERRURERIE 

En  1913,  la  situation  de  cette  industrie,  en  y  comprenant 
les  petits  ouvrages  métalliques,  était  la  suivante  : 

Production 200.000  tonnes 

Importation 13.000      — 

Exportation 44.000      — 

Consommation    169.000 
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Nous  étions  donc  exportateurs  ;  en  valeur,  nous  impor- 
tions 5  millions  environ  et  exportions  pour  25  millions  dont 
15  millions  vers  nos  colonies  ;  notre  production  après- 
guerre  sera  évidemment  très  développée,  mais  nos  besoins 
seront  considérables  et  nous  pouvons  considérer  que  notre 
situation  restera  semblable  à  celle  d'avant-guerre. 


XII.  —  LAINES 


LAINES  PEIGNÉES  ET  CARDÉES 


1913 

Tonnes 

Production   113. 000 

Importation   318 

Exportation    25.000 

Consommation 88.318 


APRÈS-GUERRE 
Y  compris  l'Alsace  et  les  usines  nourelles 
Tonnes 

Production    1 41 .  000 

Importation    318 

Exportation    50 .  000 

Consommation   91 .  318 


-«S«!6ak«.A-i..-s»i 


La  consommation  intérieure  française  peut  être  consi- 
dérée comme  constante  ;  elle  ne  se  trouvera  augmentée 
que  de  3.000  tonnes,  consommation  de  TAlsace  ;  il  en  résulte 
que  nos  exportations  pourront  passer  à  50.000  tonnes, 
soit  une    augmentation  de  100  %. 


1913 


Production  . . , 
Importation  . , 
Exportation  . , 
Consommation , 


LAINES  FILÉES 

APRÈS-GUERRE 
Y  compris  i' Alsace  et  les  usines  nouvelles 
Tonnes  Tonnes 

88 .  000  Production    102 .  000 

1.000  Importation    1.000 

14.000  Exportation    25.000 

75.000  Consommation   78.000' 
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TISSUS  DE  LAINE 
1913  APRÈS-GUERRE 

—  Y  compris  l'Alsace  et  les  vœiiies  nouvelles 

Tonnes  Tonnes 

Production    55 . 000        Production    79 .  700 

Importation    4.320         Importation    5.960 

Exportation    18.260         Exportation    40.600 

Consommation 41 .  060        Consommation    45 .  060 

XIIL  —  SOIES 
SOIE  GRÈGE  ET  SCHAPPE  (matières  premières) 
Situation  de  l'industrie  en  1913  : 


Production . . . 
Importation . . 
Exportation . . 


grège 657  tonnes 

schappe 2 .  500      — 

3.157  tonnes 

grège  7 . 284  tonnes 

schappe 11.200      — 

18.484  tonnes 

grège 2 .  332  tonnes 

schappe 2 .  739      — 

5.071  tonnes 

Consommation*  ^^'^ 5.609  tonnes 

(schappe 10.961      — 

16.570  tonnes 
Aucun  changement  immédiat  n'est  prévu  pour  Taprès 
guerre. 

PRODUITS  FINS 
En  1913  : 

Production      8 .  625  tonnes 

Importation 868      — 

Exportation 6.174      — 

Consommation    3.319      — 

Aucun  changement  immédiat  n'est  prévu  pour  l'après- 
guerre. 
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SOIE  ARTIFICIELLE 
AVANT-GUERRE  APRÈS-GUERRE 

Y  compris  l'usine  de  Mulliouse 
Tonnée  Tonnes 

Production   1 .  800        Production    3 .  300 

Importation   60        Importation    60 

Exportation    412         Exportation    1.360 

Consommation 1 .  448        Consommation   2 .  000 

Au  point  de  vue  de  la  soie  artificielle  la  production  de 
l'usine  de  Mulliouse,  qui  peut  donner  1.500  tonnes,  nous 
permettra,  tout  en  satisfaisant  notre  consommation,  d'aug- 
menter considérablement  nos  exportations  ;  d'ailleurs, 
cette  nouvelle  industrie  se  développe  beaucoup  en  France 
actuellement. 

XIV.  —  COTON 
COTON  BRUT 

1913  APRÈS-GUERRE 

—  Y  compris  r  Alsace  et  les  usines  nouvelles 
Tonnes                                                                    Tonnes 

Production    Production    

Importation    329.000         Importation      396.000 

Exportation    58 .  000         Exportation    58 .  000 

Consommation 271 .  000        Consommation   338 .  000 

FILS  DE  COTON 

Production    236 .  000         Production    295 .  000 

Importation   4 .  000        Importation    4 .  000 

Exportation    9.000         Exportation    16.000 

Consommation 231 .  000        Consommation  283 .  000 

TISSUS  DE  COTON 

Production    220 .  000  Production    272 .  600- 

Importation    4 .  392  Importation    4 .  392 

Exportation    50.613  Exportation    96.263 

Consommation 173.789  Consommation   180. 729^ 
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II  résulte  de  ces  tableaux  que  nous  devons  augmenter  nos 
importations  en  matières  premières  de  25  %  environ  : 
par  contre,  avec  Tappoint  de  l'Alsace  et  une  fois  nos  usines 
des  régions  envahies  en  marche  normale,  nos  exportations 
en  fils  et  tissus  de  coton  croîtront  respectivement  d'en- 
viron 75  et  90  %. 

XV,  —  LIN,  CHANVRE,  JUTE,  RAMIE 

Lin  peigné        Etoupes  Total 

Tonnes  Tonnes  Tonnes 

Production    4.600  8.050  12.650 

Importation    49.622  47.039  96.661 

Exportation    3.604  5.749  9.353 

Consommation 50.618  49.340  99.958 

Après  la  guerre,  la  situation  ne  paraît  pas  devoir  être  bien 
changée  :  nous  resterons  toujours  très  gros  importateurs  ; 
néanmoins,  les  efforts  de  notre  agriculture  pourront  un 
peu  réduire  nos  importations. 

CHANVRE 

Chanvre  Etoupes              Total 

Tonnes  Tonnes  Tonnes 

Production    8.556  1.278  12.834 

Importation    15.800  11.800  27.600 

Exportation    457  645               1.102 

Consommation 23.899  15.433  39.332 

La  situation  est  la  même  que  pour  le  lin  ;  mais  ici  la 
grosse  difficulté  pour  le  chanvre  est  la  question  du  rouissage 
qui  présente  de  sérieuxinconvénients  par  suite  de  l'empoison- 
nement des  rivières. 

En  ce  qui  concerne  le  jute  et  la  ramie,  nos  besoins  ne  sont 
satisfaits  que  par  les  importations. 
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XVI. 


BOIS 


BOIS  D'ŒUVRE  ET  D'INDUSTRIE 


EN  1913 


Production 

Importation. . , 
Exportation . . . 
Cîonsommation, 


7.912.000  m3 

2.230.000   — 

482.000   — 

9.660.000  — 


APRÈS-GUERRE 

La  production,  y 
compris  la  Lor- 
raine, peut  être 


évaluée  à 


8.653.00  m= 


Mais  l'exploitation  intensive  pendant  la  guerre  diminuera 
ce  chiffre  assez  fortement  alors  que  notre  consommation 
sera  énorme  :  nous  serons  donc  obligés  de  faire  de  grosses 
importations. 

BOIS  DE  FEU 

EN  1913 

Production 17.392.000  m» 

Importation 32 .  950  — 

Exportation 132 .  000  — 

Consommation 17 .  292 .  950  — 


APRÈS-GUERRE 


i 


Même  situation  que  pour  les  bois  d'industrie  ;  étant 
donnés  nos  besoins  considérables  et  l'épuisement  complet 
de  nos  réserves,  nous  devrong  nous  adresser  le  plus  pos- 
sible à  nos  colonies. 
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XVn.  —  PAPIERS 

En  1913,  notre  situation  était  la  suivante  au  point  de  vue 
des  matières  premières  : 

Chinons  Bois                  Pâtes 

Tonnes  Stères                     Tonnes 

Production    67.397  500.000  180.705 

Importation    10.446  500.000  464.947 

Exportation    37.843  652 

Consommation 40.000  1.000.000  645.000 

Vieux  papiers  Autres  drilles  Papiers 

Tonnes  Tonnes  Tonnes 

Production    ?  ?  700.00^ 

Importation    46.967  19.890              17.917 

Exportation    827  68.489  45.208 

Consommation ?  ?  672.709 


Après-guerre,  nos  besoins  seront  un  peu  augmentés^ 
surtout  en  matières  premières  ;  par  suite  du  développement 
de  nos  usines  de  transformation  et  par  suite  de  notre 
diminution  de  production  de  bois,  nous  aurons  une  aug- 
mentation de  nos  importations  en  bois  dp  850.000  m^  ; 
d'autre  part,  nos  importations  de  pâtes  à  papier  pourront 
diminuer  en  développant  d'une  part  nos  ressources  colo- 
niales et  d'autre  part  de  nouvelles  fabrications  telles 
que   relies   basées   sur  l'emploi  du  genêt  et  de  l'alfa. 
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Ces  chiffres  montrent  les  changements  extraordinaires 
apportés  par  la  guerre  dans  notre  industrie  chimique  : 
alors  que  pour  certaines  matières  nous  étions  des  produc- 
teurs insignifiants,  nous  devenons  aujourd'hui  exporta- 
teurs ;  c'est  le  cas  pour  l'oléum,  la  cyanamide  calcique, 
le  chlore  liquéfié,  les  sels  de  potassium  et  le  brome.  Cer- 
tains produits  étaient  importés  ;  ils  ne  le  seront  plus  : 
tels  l'acide  sulfurique,  les  sels  ammoniacaux.  Pour  d'autres 
enfin,  nous  élargissons  considérablement  nos  possibilités 
d'exportation,  notamment  les  chlorates  et  les  sels  de  soude. 
Ainsi  l'industrie  trouvera  la  juste  récompense  du  magnifique 
effort  qu'elle  a  fourni  pendant  la  guerre. 


XIX.    -  ENGRAIS 

Les  tableaux  comparatifs  ci-après  montrent  les  boule- 
versements que  les  circonstances  ont  apportés  dans  l'in- 
dustrie des  engrais  : 

On  voit  ainsi  l'extension  que  doivent  prendre  notre 
production  et  notre  consommation  et  cela  pour  le  plus  grand 
bien  de  notre  agriculture,  c'est-à-dire  de  notre  plus  impor- 
tante industrie. 
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Il  paraît  intéressant  de  résumer  cette  situation  pour 
chaque  catégorie  d'engrais  en  évaluant  les  produits  ac- 
tifs qu'ils  renferment  : 

le  —  Engrais  azotés  : 

En  prenant  comme  base  de  notre  calcul  : 

Nitrate  de  soude    15  %  d'azote 

Sulfate  d'ammoniaque 20        — 

Crude  ammoniac 8        — 

Cyanamide  calclque 15        — 

Nitrate  de  chaux   13        — 

(  sang     11  à  13  %  en  moyenne 

Engrais  azotés  divers  <  viande 7à    9  —  — 

(  Cuir  torréfié 7  à  10  —  — 

On  arrive  aux  quantités  suivantes  : 

En  AZOTE  contenu. 


I 


PRODUITS 


EN  1913 


ProdQCtioD 


Tonoea 

Nitrate  de  soude !  » 

Sulfate  d'ammoniaque...!  15.600 

Crude  ammoniac !  600 

Cyanamide  calcique |  1 .125 

Nitrate  de  chaux 1  » 

Engrais  azotés  divers  ...  '  4.700 


Consomm. 


Tonnes 

43.500 

19.000 

1.040 

1.200 

1.235 

10.000 


Totaux |  21.425 


20  —  Engrais  potassiques  : 

En  prenant  comme  base  de  notre  calcul  : 

Chlorure  de  potassium 

Sulfate  de  potassium   

Kaïnite 

On  arrive  aux  quantités  suivantes  : 


APRÈS-GUERRE 


Production  !  Consomm. 


Tonnes 

» 
40.000 
1.200 
45.000 
32.500 
10.000 


Tonnes 
22.500 
30.000 
1.200 
45.000 
32.500 
10.000 


75.975   I  128.700   I   141.200 


50  %  K^O 
50  — 
25  — 
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EN  1913 

APRÈS-GUERRE 

PRODUIT 

Product.   Con^omm. 

Prodiictioii  1  Consommât. 

Engrais  potassiques 

Tonnea         Tonnes 
6.750    43.500 

Tonnes             Tonnes 
75.000,       75.000 

3°  Engrais   phosphatés. 

En  prenant  comme  base  de  ce  calcul  : 

Phosphates  (pour  la  fabrication  des  superphosphates)  30  %  P-0^ 

Superphosphates  14      — 

Scories  de  déphosphoration    15      — 

Superphosphates  d'os    17      — 

Phosphates  moulus 16       —    . 

On  arrive  aux  quantités  suivantes  : 

En    ANHYDRIDE   PHOSPHORIQUE   P^0\ 


PRODUITS 

EN  1913 

APRf)S -GUERRE 

Profiiirt. 

Cnn<;nmm. 

Priidiiction 

Consommât. 

Phosphates 

Tonnes 
90.000 
275.100 
110.250 
17.000 
16.000 

Tonnes 
365.880 
268.080 
60.000 
17.000 
16.000 

Tonnes 
900.000 
560.000 
18i>.000 
17.000 
16.000 

Tonnes 
750    000 

Superphosphates 

560  000 

Scories  de  déphosphoration. 

Superphosphates  d'os 

Phosphates  moulus 

120.000 
17.000 
16.000 

Totaux 

508.350 

727.680 

1.682.000 

1.463.000 

XX. 


AUTRES  PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE 
CHIMIQUE  MINÉRALE 


En  ce  qui  concerne  les  autres  produits  de  l'industrie 
minérale,  nous  pouvons  dire  que,  pour  : 

1°  L'iode,  nous  étions  avant  la  guerre  très  gros  impor- 
tateurs :  22.700  tonnes  en  1913  contre  3.900  tonnes  expor- 
tées; il  est  possible  'd'augmenter  notre  production  malgré 
une  redoutable  concurrence  ; 
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2°  Le  phosphore  :  nous  étions  exportateurs  :  330  tonnes 
en  1913  ;  notre  production  s'est  augmentée  pendant  la 
guerre  ;  nous  serons  donc  obligés  de  trouver  de  nouveaux 
débouché»  si  possible  ; 

3°  L'arsenic  :  en  1913  nous  étions  les  plus  gros  produc 
teurs   :  70.000  tonnes  contre  82.000  tonnes   (production 
mondiale)  ;  cette    situation    restera   probablement   iden 
tique    après-guerre  ; 

4°  L'eau  oxygénée  et  le   bioxyde  de  baryum  :  avant  là' 
guerre,   notre  production  suffisait  à  nos  besoins  ;  malgré 
l'augmentation   de   consommation,   nous   pourrons  main 
tenir   cet   équilibre  après-guerre  ; 

5°  Le  sulfure  de  carbone:  notre  production  d'avant-guerr 
est  triple  des  besoins  et  nos  exportations  sont  assez  limi 
tées  ;  après-guerre,  nos  usines  pourraient  quintupler  leur 
production  :  nous  aurons  donc  à  chercher  des  débouchés 
nouveaux  ; 

6®  L'acide  borique  et  borate  de  chaux  :  nous  importons 
le  borate  et  exportons  l'acide  borique;  aucun  changement 
n'est  prévu  pour  l'après-guerre  ; 

7°  Les  persels  :  avant  la  guerre,  nous  étions  importa- 
teurs ;  après-guerre,  notre  production  pourra  probable- 
ment suffire  à  nos  besoins  ; 

8o  Le  sulfate  de  cuivre  :  la  production  française  était 
de  40-000  tonnes  et  la  consommation  de  60.000  tonnes  ; 
nous  resterons  importateurs  de  ce  produit  à  l'après-guerre  ; 
même  situation  pour  les  sulfates  de  fer  et  de  zinc  ;  au  con- 
traire nous  étions  exportateurs  pour  le  sulfate  d'alumine  ; 

9^  Les  chlorures  d'étain  :  nous  étions,  avant  la  guerre, 
obligés  de  recourir  aux  importations  ;  les  transformations 
faites  pendant  la  guerre  permettent  d'espérer  que  notre 
production  pourra  couvrir  nos  besoins. 
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Xjj,  _  CHAUX  ET  CIMENTS:  CÉRAMIQUE 
ET   VERRERIE 

Chaux  en  1913  Ciments  en  1913 

Production 3.400.000  tonnes  1.900.000  tonnes 

Importation 480.000    —  400.000     — 

Exportation 390.000     —  120.000     — 

Consommation 490.000     —  2.180.000     — 

Après-guerre,  nous  pourrons  probablement  combler  nos 
déficits  en  outillant  d'une  fa^on  plus  moderne  nos  différentes 
Usines. 

PRODUITS    RÉFRACTAIRES 

r^r^r\T\ry1rT^ci  Production         Produciion  probable 

FKUDUllo  Amn 

en  1913  aprf  s- guerre 

Tonnée  Tonnes 

Briques  réfrac taires    350.000  700.000 

Creusets  en  plombagine    750  15.000 

Carreaux  et  pavés  céramiques  .  40 .  000  50 .  000 

Poteries  en  grès    56.000  90.000 

Faïence  et  porcelaine 60.000  80.000 

Porcelaine  pour  électricité   5 .  000  45 .  000 

Ces  chiffres  nous  permettront  à  l'après-guerre  de  nous 
libérer  en  grande  partie  de  nos  importations  et  même  de 
développer  nos  exportations  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  creusets  en  plombagine,  la  faïence,  la  porcelaine,  les 
carreaux  et  les  poteries  en  grès. 

VERRERIE 
Production   en  1913 

Glaces 1 .160.000  m^ 

Verres  à  vitres  lOà    11  millions  de  m* 

Bouteilles 300  à  320  millions  de  bouteilles 

Verres  moulés 1 .810  tonnes 

Verrerie  de  laboratoire . .  Très  faible 

Verres  d'optique Très  faible 
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Production  probable  après-guerre 

Glaces 1.160.000  m^ 

Verres  à  vitres 15  à  16  millions  de  m- 

Bouteilles 350  à  360  millions  de  bouteilles 

Verres  moulés  En  augmentation 

Verrerie  de  laboratoire. .  Importante 

Verres  d'optique Importante 

Ces  résultats  auront  pour  conséquence  de  supprimer 
nos  importations  surtout  pour  les  verres  d'optique  et  de 
laboratoire  ;  pour  les  verres  à  vitres,  nous  pourrons  même 
exporter  ;  de  même,  pour  les  glaces  et  les  bouteilles,  nous 
pourrons  augmenter  notre  production  d'après  nos  besoins 
et  les  débouchés  possibles  à  l'extérieur. 

XXII.  —  PRODUITS  DE  LA  DISTILLATION 
DE  LA  HOUILLE 

Au  point  de  vue  du  coke,  la  situation  en  1913  était  la 
suivante  : 

Production 4 . 027 .  000  tonnes 

Importation 3 .  070 .  000     — 

dont  : 

78  %  d'Allemagne  et  10  %  de  Belgique  : 

Exportation 205.000  tonnes 

Consommation    6.892.000     — 

Après-guerre,  notre  consommation  peut  être  évaluée 
à  12.500.000  tonnes  avec  une  production  de  6.200.000  tonnes; 
nous  aurons  donc  un  déficit  de  6.300.000  tonnes  si  nous^ 
ne  créons  pas  de  nouveaux  fours  à  coke. 

Pour  les  autres  produits  la  production  correspondante, 
en  1913,  était  de  : 

Benzol    10 . 500  tonnes 

Goudron  100.000        — 
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Donnant  : 

Huile  lourde 25.000  tonnes 

Naphtaline 5.000     — 

Brai  62 . 000     — 

Sulfate  d'ammoniaque    ...       37.500    — 
auxquels  il  fallait  ajouter,  par  suite  du  coke  produit  dans 
les  Usines  à  gaz  : 

Benzol    Néant. 

Goudron  191 , 700  tonnes 

donnant  : 

Huile  lourde 34 .  635  tonnes 

Naphtaline Néant. 

Brai 118.377     — 

Sulfate  d'ammoniaque.  . .         22.300    — 
Après-guerre,    nous   aurons  en   distillant  9.000,000  de 
tonnes  de  houille,  donnant  6.200.000  tonnes  de  coke  : 

Benzol   35.600  +     13.000  tonnes  (1) 

Goudron    267.000  +   162.000      — 

donnant  : 
Huile  lourde 89.000  +  54.000  tonnes- 
Naphtaline    13.000  +•      8.000      — 

Brai   160.000  +     97.000      — 

Sulfate  d'ammoniaque 89.000  -h     24.000      — 

On  voit  que  nous  aurons  un  très  gros  délicit  en  coke 
puis  en  benzol  dont  la  consommation  après  la  guerre  est 
évaluée  à  110.000  tonnes  environ. 

Pour  les  autres  produits  nous  pourrions  suffire  à  nos 
besoins,  mais  il  faut  que  notre  industrie  tende  à  produire 
tout  son  coke,  c'est-à-dire  12.500.000  tonnes,  ce  qui  nous 
donnera  au  total  : 

Benzol 88 .  000  tonnes 

Huile  lourde 24  7 .  000      — 

Brai  464.000      — 

Sulfate  d'ammoniaque    ...     210.000      -^ 

(i)  Tonnage  obtenu  par  suite  de  la  distillation  de  la  houille  dans  les  usines 
4  gaz  et  en  admettant  que  l'on  continue  le  débenzolage  du  gaz. 
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De  plus,  avec  cette  production,  nous  pourrons  suffire 
à  tous  nos  besoins  en  produits  dérivés  employés  dans  la 
fabrication  des  matières  colorantes,  des  parfums  synthé- 
tiques, des  produits  pharmaceutiques  et  photographiques 
synthétiques.  On  voit  donc  le  gros  effort  à  faire  de  ce  côté. 

XXIII.  —  INDUSTRIE  CHIMIQUE  ORGANIQUE 


DÉSIGNATION 


PRODUITS  DE  LA  DISTILLATION  DU  BOIS 


MÉTHYLÈNE 


ACIDE 
ACÉTIQUE 


CHABBON 
DE  BOIS 


Production 


Importation 

Exportation 

Consommation. . 


Production . 


EN  1913 

2.600.000  litres 
ou  2.080  tonnes 
2.270      — 
100      — 
4.250      — 


Tonnes 
7.000 
21,5 
179,5 
6.823 


APRÈS-GUERRE 


4.400.000  litres 
ou  3.520  tonnes 


Toimefl 
12.000 


Tonnes 
48.000 
4.000 
32.500 
19.500 


Tonnes 
97.000 


Malgré  l'augmentatiton  des  besoins  à  l'après-guerre, 
on  peut  espérer  que  nous  pourrons  les  satisfaire  et  même  res- 
ter exportateurs  pour  le  charbon  de  bois. 

XXIV.  —  PRODUITS  RÉSINEUX 


DÉSIGNATION 

ESSENCE  EN  1913 

PRODUITS  SECS 

Production    

Tonnes 

25.000 

100 

9.800 

15.300 

Tonnes 
85.000 

Importation   

900 

Exportation   

41.000 

Consommation 

44.900 

Après-guerre,  la  production,  par  suite  des  coupes  nom- 
breuses faites  dans  les  Landes  pendant  la  guerre,  baissera 
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d'att  moins  20  %  ;  ce  qui  diminuera  d'autant  nos  possi- 
bilités d'exportation. 

XXV.    -  COULEURS  MINÉRALES  ET  VERNIS 


DÉSIGNATION 


COULEURS 

VERNIS 

VERNIS 

MINÉRALES 

A  l'alcool 
Tonnes 

GRAS 

Tonnes 

Tonnes 

150.000 

2.335 

10.000 

37.000 

32 

1.710 

47.000 

108 

1.543 

l'»0.000 

2.259 

10.167 

Production  

Importation 

Exportation 

Consommation 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  de  grands  changements,  mais 
il  est  évident  que  la  production  pourra  suivre  les  besoins. 

D'autre  part,  nous  pourrons  envisager  des  exporta- 
tions par  suite  de  la  possibilité  de  se  procurer  plus  facile- 
ment qu'avant  guerre  certaines  matières  telles  que  les 
sels  de  potasse. 

XXVI.  —  COLLES  ET  GÉLATINES 

En    1913 

Production 18.000  tonnes 

Importation 2 . 200      — 

Exportation 8 .  000      — 

Consommation 12.200      — 

Avant  guerre,  notre  production  était  tributaire  de  l'étran- 
ger au  point  de  vue  des  matières  premières  dans  la  pro- 
portion de  25  %  ;  les  usines  d'Alsace  augmenteront  notre 
production  et  notre  situation  sera  donc  très  favorable. 

XXVII.  —  MATIÈRES  PLASTIQUES 

La  fabrication  de  la  caséine  est  très  développée  en 
France  ;  sa  production  était  de  40.000  à  50.000  tonnes  par 
an  ;  elle  pourra  être  multipliée  par  10. 

L'mBcsraix  nuNCAin  11 
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En  ce  qui  concerne  le  celluloïd,  on  produisait  4.500 
tonnes  et  on  consommait  3.500  tonnes  ;  on  pourra  produire 
après-guerre  9.000  tonnes. 

Pour  l'acétate  de  cellulose,  la  production  mondiale  en 
1913  était  de  200  tonnes;  on  produit  actuellement  plus  de 
600  tonnes. 

XXV IIL  —  MATIÈRES  GRASSES,    SAVONNERIE. 
STEARINERIE 

En  1913,  notre  situation  était  la  suivante  au  point  de 
vue  de  l'industrie  française  des  huiles  : 

Production  de  graines   j  Métropole 106.917  tonnes 

(Colonies    330.432      — 

importation  de  graines  j  Colonies    281 .  806      — 

(Etranger 743.378      — 

Exportation  de  graines 23 .  556       — 

HUILES  VÉGÉTALES  EN  1913 

Production 399.374  tonnes 

dont   : 

Fabriquées  avec  les  graines  de  la  Métropole 27.278      — 

Importation 45.219      — 

Exportation 47 .  864      — 

GRAISSES  ANIMALES  EN  1913 

Production 30 .  000  tonnes 

Importation 27 .  404      — 

Exportation 31 .  912      — 

En  ce  qui  concerne  l'après-guerre,  nous  pouvons  pré- 
voir une  consommation  d'huile  d'environ  500.000  tonnes  en 
augmentation  de  100.000  tonnes  sur  1913,  devant  entraîner 
une  consommation  de  graines  de  1.300.000  tonnes  ;  nous 
devons  donc  nous  efforcer  de  développer  notre  production 
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coloniale  de  façon  à  réduire  au  minimun  nos  importations 
de  Tétranger. 

Pour  les  graisses  animales,  notre  consommation  sera 
augmentée  d'environ  25.000  tonnes  ;  nous  devons  donc 
nous  préoccuper  d'augmenter  notre  production  et  celle  de 
nos  colonies. 

SAVONNERIE 

Après-guerre,  on  peut  évaluer  notre  production  à 
500.000  tonnes  avec  une  consommation  de  360.000  tonnes 
et  des  exportations  de  140.000  tonnes. 

Production  :  Savon  de  soude 345.000  tonnes 

—  —       potasse    15.000      — 

Importation 3.000      — 

Exportation 36 .  000      — 

Consommation    327.000      — 

STÉARINERIE 

La  production  en  1913  pouvait  être  évaluée  comme 
suit  : 

Stéarinerie  30.000  tonnes 

donnant  : 

Glycérine 6.300      — 

Acide  oléicpie    35.000      — 

exigeant  une  consommation  de  : 

Suif  et  graisses 50.000  tonnes 

Huile  de  palme  et  huiles  exotiques 22.000      — 

Aucun  développement  de  cette  industrie  n'est  à  prévoir 
pour  l'après  guerre  :  nous  devons  simplement  nous  efforcer 
d'employer  le  plus  possible  les  huiles  de  palme  et  de  déve- 
lopper la  production  de  nos  colonies  en  cette  matière  ainsi 
que  le  rendement  de  nos  pêcheries  qui  peuvent  fournir  des 
quantités  importantes  d'huiles  et  de  graisses  très  utiles. 
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XXX.  —  ALCOOL 

Production  en  1913  2.989.937  hectolitres 

Importation   184.000        — 

Exportation    326.000        — 

Consommation 2.847.937        — 

La  production  de  l'alcool  pourra  atteindre  après-guerre 
4.500.000  hectolitres  et,  par  conséquent,  pourra  satisfaire 
tous  nos  besoins. 

XXXI.  —  SUCRE 

La  production  en  1913  était  de  786.000  tonnes  ;  nos  im- 
portations étaient  sensiblement  égales  à  nos  exportations  ; 
après-guerre,  notre  situation  sera  très  défavorable  tant 
que  la  culture  de  la  betterave  et  la  reconstruction  des  usine» 
n'auront  pas  rendu  à  cette  industrie  une  vie  normale.  En 
1916,  notre  production  a  été  de  185.000  tonnes  par  suite  de 
la  destruction  de  nos  usines  du  Nord  et  du  mauvais  état 
des  cultures. 

XXXIL    —    CAOUTCHOUC    ET    GUTTA-PERCHA 

En  1913 
Importation  (dont  2.400  tonnes  de  nos  colonies). . .     15.347  tonnes 

Exportation 9 .  401      — 

Consommation    5 .  946      — 

Production  de  nos  colonies 5. 070      — 

Après-  Guerre 

Production  de  nos  colonies 6 .  070  tonnes 

Consommation  probable 8 .  446  — 

Exportation 10 .  000  — 

Importation  (en  supposant  l'utilisation  en  France 
de  notre  production  coloniale  et  nos  exportations 

maintenues   au   chiffre   d' ayant-guerre)   environ  11.700  — 
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Mais  pour  que  notre  industrie  puisse  prendre  le  développe- 
ment qui  ressort  de  l'exposé  que  nous  venons  de  terminer, 
il  est  indispensable  qu'elle  recherche  des  points  d'appui 
particulièrement  solides,  qu'elle  trouve  près  des  Pouvoirs 
publics  et  en  des  Groupements  puissants  et  bien  compris 
les  forces  qui  lui  sont  indispensables. 

Nous  allons  nous  efforcer,  dans  les  chapitres  qui  consti- 
tuent la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  de  montrer  quels 
sont  les  principaux  problèmes  de  la  production,  et  comment 
l'Industrie  française  doit  v  trouver  les  forces  qui  lui  sont 
nécessaires. 
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TROIS JÈME   PARTIE 


LES  PROBLEMES  DE  LA  PRODUCTION 


CHAPITRE  PREMIER 

RAPPORTS  DE  LA  SCIENCE 
ET  DE  L'INDUSTRIE 

La  France  sort  victorieuse,  mais  combien  affaiblie 
matériellement,  d'une  guerre  de  cinq  années  :  les  pertes  de 
vies  humaines,  l'absence,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  de 
travail  productif,  la  disette  qui  en  résulte  au  point  de  vue 
de  toutes  les  matières  premières  et  de  tous  les  produits 
indispensables  à  la  vie  journalière,  toutes  ces  raisons  font 
une  obligation  impérieuse  à  notre  pays  de  travailler  immé- 
diatement à  sa  reconstitution. 

Au  point  de  vue  purement  industriel,  dans  une  allocution 
prononcée  à  la  Société  d'Encouragement  pour  l'Industrie 
nationale,  M.  Loucheur  estimait  à  20  %  la  perte  de  main- 
d'œuvre  active  résultant  de  la  guerre.  C'est  avec  cette  main- 
d'œuvre  réduite  que  la  France  doit,  non  seulement  se 
reconstituer,  mais  produire  beaucoup  pour  pouvoir  exporter. 
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Ces  deux  nécessités  de  reconstitution  et  de  production 
intensive  sont  intimement  liées,  ainsi  que  l'exprimait  le 
Président  du  Conseil,  M.  Clemenceau,  dans  une  interview 
à  un  journaliste  américain  : 

«  Au  point  de  vue  financier,  en  raison  du  blocus,  la 
«  dette  de  guerre  allemande  est  presque  toute  intérieure, 
«  et  peut  facilement  être  répudiée  ;  tandis  que  la  dette  de 
«  la  France  est  une  dette  qui  doit  être  payée.  » 

«  La  fortune  française  placée  à  l'étranger  avant  la  guerre 
«  pouvait  être  de  50  à  60  milliards.  Qu'en  est-il  advenu  ? 
«  Le  mieux  que  nous  puissions  espérer  est  que  les  2/3  des 
«  paiements  environ  puissent  être  considérés  comme  simple- 
«  ment  différés,  et  que  les  sommes  énormes  accumulées 
«  par  l'économie  française  et  prêtées  au  dehors  soient  éven- 
«  tuellement  recouvrables.  » 

Et  plus  loin,  M.  Clemenceau  concluait  : 

«  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un  avenir 
«  immédiat,  oii  il  nous  faudra  régulièrement  payer  de  gros 
«  intérêts  au  dehors  avec  nos  seules  ressources  intérieures.  » 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  que  la  France 
doit  vivre  sur  elle-même  et  pratiquer  ce  que  l'on  a  appelé 
le  «  Nationalisme  économique  ». 

Les  divers  marchés,  même  à  l'intérieur  du  pays,  s'isolent 
encore  les  uns  des  autres  du  fait  de  la  pénurie  des  trans- 
ports, et  le  régime  actuel,  qu'il  faut  espérer  provisoire,  de  la 
sous-production  ajoute  à  cet  état  de  choses  qui  résulte 
de  la  guerre. 

La  conclusion  absolue  qui  ressort  de  cet  ensemble  de 
faits  est  que  la  France  doit  surproduire  pour  être  en 
mesure  à  la  fois  de  satisfaire  à  ses  besoins  propres  et  en 
même  temps  de  réduire  annuellement  sa  dette  extérieure. 

Notre  pays  a  les  éléments  de  richesses  naturelles  suffisants 
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pour  réaliser  ce  programme  ;  il  produit  30  %  du  minerai 
de  fer  mondial,  se  classant  ainsi  immédiatement  après  les 
Etats-Unis  ;  mais,  comme  l'exprimait  en  présence  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  le  26  Mai  1917,  M.  L.  Pralon, 
alors  Vice-Président  du  Comité  des  Forges  de  France  : 

a  II  est  tout  à  fait  exact,  et  c'est  notre  théorie  au  Comité 
«  des  Forges,  qu'il  faut  que  les  produits  sortent  avec  le 
«  plus  possible  de  main  d'œuvre,  avec  le  plus  possible  de 
a  travail  français  incorporé  ;  il  vaut  mieux  sortir  de  l'acier 
«  laminé  que  de  la  fonte,  il  vaut  mieux  sortir  des  objets 
«  faits  avec  cet  acier  que  de  sortir  des  barres  d'acier,  il 
«  vaut  mieux  sortir  des  charpentes  et  des  travaux  de 
«  construction  mécanique  que  de  sortir  des  matières 
«  demi-ouvrées,  des  emboutis,  des  tubes,  etc....  » 

Le  problème  se  pose  donc  d'organiser  non  seulement  l'ex- 
traction de  nos  richesses  naturelles,  mais  leur  dénatura- 
tion  et  leur  transformation  en  produits  finis,  et  cela  avec  le 
minimum  de  prix  de  revient. 

La  solution  de  ce  problème  vital  est  liée  à  celle  d'un 
nombre  important  de  problèmes  secondaires,  mais  qui, 
dans  l'état  actuel,  prennent  tous  une  importance  extrême. 

Bien  qu'ils  ne  rentrent  pas  immédiatement  dans  le  cadre 
d'une  étude  industrielle,  on  peut  citer,  parmi  ceux  dont  la 
solution  est  intimement  liée  aux  problèmes  de  la  production, 
la  question  de  V augmentation  de  la  natalité^  dont  M.  C.  Ri- 
chet  a  pu  dire  : 

«  Le  mal  dont  souffre  la  France,  la  décroissance  de  la 
«  natalité,  est  tellement  grave  qu'il  domine  tout  ;  c'est 
«  l'anéantissement  à  brève  échéance  ». 

C'est  la  question  de  la  tuberculose  qui,  en  1911,  provoquait 
35.000  décès,  et  permettait  de  dire  «  que  nous  avons  subi 
«  cette  année  une  perte  aussi  grave  que  si  la  ville  de  Valen- 
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«  ciennes,  qui  compte  35.000  habitants,  avait  brusquement 
«  disparu  de  notre  territoire.  » 

C'est  la  question  de  V alcoolisme,  et  c'est  ce  que  M.  Gaval- 
lier  appelle  la  question  du  taudis. 

Sans  doute  les  grands  groupements  industriels  sont 
intéressés  directement  à  la  solution  des  problèmes  que  nous 
venons  d'énumérer  et  certains  ont  déjà  obtenu  des  résultats 
substantiels,  mais  leur  portée  sociale,  la  nécessité  des  solu- 
tions d'ordre  légistatif  et  politique  ne  nous  permettent  pas 
de  les  traiter  ici. 

Par  contre,  le  problème  de  la  production  intensive  est 
intimement  lié  au  développement  de  la  recherche  scienti- 
fique. Sur  ce  point,  les  auteurs  les  plus  qualifiés,  les  savants 
les  plus  éminents,  tout  le  monde  est  d'accord.  Ecoutons 
quelques  voix  particuh^rcment  autorisées  : 

«  Si  cependant  les  méthodes  scientifiques  de  travail 
«  pouvaient  se  générahser,  dit  M.  Henry  Le  Ghatelier,  la 
«  puissance  de  production  de  la  France  serait  rapidement 
«  doublée,  et  les  ruines  de  la  guerre  bientôt  effacées.  » 

«  Toute  découverte  scientifique,  si  exclusivement  contem- 
«  platif  que  paraisse  d'abord  son  intérêt,  ne  peut  manquer  de 
«  conduire  tôt  ou  tard  à  des  applications  pratiques.  »  Cette 
phrase  du  professeur  Moureu  du  Collège  de  France  que 
nous  trouvons  dans  la  plaquette  consacrée  à  Sir  William 
Ramsay  se  complète  par  cette  autre  : 

«  Le  budget  de  la  science  doit  être  une  dépense  produc- 
«  tive,  un  placement  à  gros  intérêts.  » 

En  regard  de  ces  opinions,  il  est  intéressant  de  mettre  en 
évidence  l'initiative  prise  par  la  Fédération  Américaine  du 
Travail,  la  plus  puissante  des  organisations  ouvrières  du 
monde  entier. 

A  son  dernier  Congrès  tenu  à  Atlantic  City,  en  juin  1919, 
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la  Fédération  Américaine  du  Travail  a  adopté  les  résolutions 
suivantes  : 

«  Considérant  que  la  recherche  scientifique  et  ses  appli- 
cations techniques  constituent  une  des  bases  essentielles 
du  développement  des  industries  manufacturières,  agri- 
coles, minières  et  autres  ; 

»  Considérant  que  le  rendement  industriel  est  considé- 
rablement accru  par  l'utilisation  technique  des  résultats 
des  recherches  scientifiques 

j)  Que  d'ailleurs  le  développement  général  du  bien-être 
résultant  des  progrès  scientifiques  donne  des  avantages 
dépassant  bien  des  fois  les  dépenses  occasionnées  par  les 
recherches  correspondantes  ; 

»  Considérant  que  l'augmentation  de  la  production  in- 
dustrielle résultant  de  la  recherche  scientifique  est  un 
puissant  facteur  dans  la  lutte  tous  les  jours  plus  vive  menée 
par  les  travailleurs  pour  améHorer  leurs  conditions  d'exis- 
tence ; 

»  Considérant  que  la  guerre  a  fait  comprendre  aux  nations 
belligérantes  l'influence  prépondérante  de  la  science  et  de 
la  technique  sur  le  biwi-être  et  la  puissance  de  chaque 
pays,  aussi  bien  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de 
paix 

»  En  conséquence  la  Fédération  du  Travail,  réunie  en 
Congrès,  déclare  qu'il  est  d'un  intérêt  majeur  pour  le  bien- 
être  de  la  nation  d'aborder  un  large  programme  de  recher- 
ches scientifiques  et  techniques 

»  Que  l'intervention  directe  du  Gouvernement  dans  l'ac- 
complissement de  ces  recherches  doit  tendre  à  en  accroître 
l'étendue  et  l'importance  au  moyen  de  subventions  géné- 
reuses. » 

Nous  voyons  donc  les  représentants  de  la  science  pure 


174 


V INDUSTRIE  FRANÇAISE 


et  ceux  du  travail  dans  les  deux  grandes  nations  associées, 
mettre  en  évidence  d'une  façon  tout  à  fait  claire,  l'aide  in- 
dispensable que  la  science  doit  apporter  à  l'industrie,  et 
plus  généralement  au  delà  de  l'industrie  même,  au  bien-être 
et  à  la  prospérité  Aa  la  nation. 

Il  semblerait  qu'une  vérité  économique  aussi  bien 
établie  ne  dût  rencontrer  aucune  difficulté  de  réalisation, 
et  pourtant  au  moment  même  où  tous  sont  d'accord  pour 
en  reconnaître  la  nécessité,  tous  aussi  sont  d'accord  pour 
reconnaître  combien  est  actuellement  précaire  en  France 
la  situation  de  la  recherche  scientifique  pure  et  son  corré- 
latif :  l'enseignement  technique. 

Tandis  que,  dans  VEcho  de  Paris,  M.  Maurice  Barrés 
élevait  la  voix  en  faveur  de  la  <c grande  pitié  des  laboratoires» 
une  enquête  ouverte  par  le  journal  Le  Temps  aboutissait  à 
à  des  conclusions  d'une  réalité  aussi  triste. 

M.  Henry  Le  Chatelier  ne  concluait-il  pas  dans  sa  réponse 
qu'aucun  temps  n'avait  été  plus  dur  que  le  nôtre  aux  sa- 
vants et  aux  chercheurs,  parce  que  «  notre  démocratie  a 
rendu  le  «  i^œ  rniseris  »  plus  dur  qu'il  ne  l'a  jamais  été  sous 
l'empire  romain  »  ? 

En  même  temps  M.  Edmond  Perrier,  directeur  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  ne  signalait-il  pas,  lui  aussi,  la  «  grande 
pitié  »  de  cette  maison  où  travaillèrent  Bufîon,  Fourcroy, 
Vicq  d'Azir,  Tournefort,  Vaillant,  les  deux  Jussieu,  Chaptal, 
Ghevreul,  Frémy,  Milne  Edwards  et  le  grand  Guvier,  chan- 
celier de  l'Université  et  pair  de  France  ? 

LES  LABORATOIRES 

Nous  laisserons  volontairement  de  côté  ici  les  labora- 
toires d'enseignement  qui  doivent  être  étudiés  en  même  temps 
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que  renseignement  technique  lui-même,  et  les  laboratoires 
de  recherches  purement  scientifiques,  bien  que  ces  derniers 
aient  eu  et  doivent  avoir  une  influence  souvent  primordiale 
dans  les  découvertes  industrielles.  Les  noms  de  Henri  Sainte- 
Claire-Deville,  de  Debray  et  de  Moissan  ne  sont-ils  pas  liés 
à  la  méthode  de  préparation  de  l'aluminium,  à  la  fusion 
du  platine  en  grandes  masses,  à  la  découverte  du  carbure  de 
calcium  et  à  la  préparation  de  la  plupart  des  ferro-alliages  ? 
Ces  noms  illustres  et  les  découvertes  auxquelles  ces  noms 
sont  pour  toujours  attachés  justifient  le  cri  d'alarme  dont 
nous  résumions  plus  haut  toute  la  portée. 

D'un  point  de  vue  plus  directement  technique,  nous  nous 
occuperons  des  laboratoires  industriels  officiels  ou  privés. 

Dans  ce  domaine,  et  tout  particulièrement  dans  l'in- 
dustrie métallurgique,  la  voix  des  maîtres  qui  montraient 
la  route  à  suivre  a  été  entendue  et  l'on  a  pu,  pendant  ces 
vingt  dernières  années,  assister  à  une  véritable  floraison  de 
laboratoires  industriels  privés,  tandis  que  les  établissements 
de  recherche  pure  souffraient  du  mal  que  nous  avons  dit. 

A  côté  des  laboratoires  déjà  anciens  tels  que  celui  de 
St- Jacques  à  Montluçon  auquel  est  lié  le  nom  de  M.  Georges 
Charpy,  du  Creusot  avec  les  noms  d'Osmond  et  Werth, 
de  Saint-Chamond,  d'Imphy,  des  usines  de  Dion,  s'est 
créée  successivement  toute  une  série  de  nouveaux  labora- 
toires parmi  lesquels  nous  pourrions  citer  celui  d'Ugine 
et  celui  des  usines  Citroën. 

L'œuvre  accomplie  dans  ces  laboratoires  est  considé- 
rable :  méthodes  d'essais  et  particulièrement  étude  de  la 
résihence,  phénomènes  de  trempe,  étude  détaillée  des 
aciers  spéciaux  ;  les  sujets  abordés  et  résolus  sont  trop 
nombreux  et  trop  divers  pour  qu'il  soit  possible  de  les 
résumer  avec  concision.  Ce  que  Ton  peut  dire  cependant, 
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c'est  que  ces  recherches  scientifiques  avaient,  dans  cer- 
taines usines,  porté  la  technique  de  fabrication  à  un  degré 
de  perfection  qui  a  frappé  profondément  certains  experts 
américains  et  auquel  ils  ont  du  rendre  hommage. 

Mais  si,  au  point  de  vue  industriel,  la  nécessité  du 
laboratoire  semble  être  aujourd'hui  un  fait  admis,  peut-être 
cependant  subsiste-t-il  encore  quelques  doutes  au  triple 
point  de  vue  de  la  direction  à  imprimer  aux  laboratoires, 
des  résultats  qu'ils  peuvent  donner,  et  du  bénéfice  que 
peut  tirer  la  collectivité  des  résultats  obtenus  dans  les 
entreprises  particulières. 

Pour  que  le  laboratoire  ait  toute  son  efficacité,  il  faut 
évidemment  une  collaboration  étroite  entre  le  laboratoire 
et  l'atelier,  et  ime  union  parfaite  entre  eux. 

Cette  collaboration  n'est  pas  sans  difficulté  ;  les  points 
de  vue  diffèrent  souvent  profondément  entre  l'homme  de 
laboratoire  et  l'homme  d'atelier  ;  il  peut  exister,  et  il  existe 
même  souvent,  une  certaine  incompréhension  mutuelle, 
c'est  pourquoi  l'établissement  des  rapports  directs  entre  le 
laboratoire  et  l'atelier  n'est  pas  admis  par  tous.  M.  Henry 
Le  Chatelier  qui,  par  ses  fonctions  mêmes,  est  mieux  que 
quiconque  susceptible  de  donner  un  avis,  considère  comme 
une  utopie  l'établissement  de  relations  directes.  Selon  lui, 
la  seule  relation  directe  possible  est  celle  du  laboratoire  et 
de  la  direction. 

Au  point  de  vue  des  problèmes  posés  aux  laboratoires, 
et  c'est  là  que  la  direction  de  l'usine  doit  témoigner  d'esprit 
vraiment  scientifique,  le  but  proposé  aux  recherches  doit 
être  limité  ;  on  a  trop  souvent  tendance  à  demander  aux 
laboratoires  des  découvertes  sensationnelles,  et  non  content 
de  les  leur  demander,  on  les  souhaiterait  obtenir  dans  un 
délai  minimum  ;  mais  la  science  ne  se  laisse  point  ainsi 
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conduire,  et  le  temps  ne  ménage  rien  de  ce  que  Ton  fait 
sans  lui. 

De  toute  manière,  les  découvertes  du  laboratoire  privé, 
grand  ou  petit,  devraient  profiter  à  la  collectivité.  Si 
certains  laboratoires,  comme  celui  de  St-Jacques,  celui  de 
MM.  Lumière  à  Lyon  ou  celui  des  usines  de  Dion-Bou- 
ton ont  donné  de  bons  exemples  dans  ce  sens,  beaucoup 
d'autres  pratiquent  encore  le  système  de  la  cachotterie. 
Le  résultat  le  plus  certain  est,  comme  le  dit  encore 
M.  Henry  Le  Chatelier,  de  maintenir  nos  ingénieurs  dans 
une  ignorance  très  grande  des  progrès  de  la  science  indus- 
trielle. 

Signalons  enfin  le  danger  qu'il  y  aurait  à  multiplier 
exagérément  les  laboratoires  dans  les  usines  dont  l'impor- 
tance ne  justifie  pas  l'existence  d'un  organe  de  recherches, 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  mettre  à  la  tête  de  ces  pseudo- 
laboratoires des  chercheurs  insuffisamment  imbus  de  la 
technique  scientifique  et  qui  réaliseraient  seulement  une 
copie  informe  de  la  méthode  expérimentale.  11  semble 
qu'à  l'heure  actuelle  ce  soit  le  véritable  danger  que  puissent 
courir  les  laboratoires  privés  ;  mais  les  usines  d'importance 
modeste,  qui  ne  peuvent  assumer  les  frais  d'un  laboratoire, 
ne  doivent  pas  être  privés  du  bénéfice  de  la  méthode  scien- 
tifique, et  c'est  là  qu'intervient  le  laboratoire  officiel 
qui  met  à  la  portée  de  tous  une  organisation  puissante, 
dos  moyens  de  travail  complets  et  un  personnel  entraîné. 

Ces  laboratoires  officiels  sont  eux-mêmes  de  deux  classes  : 

Ceux  qui  sont  utilisés  par  les  administrations  de  l'Etat, 
comme  organes  d'exécution  des  services  publics  ; 

Et  ceux  qui  sont  à  la  disposition  du  public  pour  les 
transactions  commerciales  ou  industrielles. 

Au  premier  groupe  se  rattachent  : 
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Le  Laboratoire  d'essais  mécaniques  et  celui  d'essais 
chimiques  de  la  Section  technique  de  l'Artillerie  ; 

Le  Laboratoire  de  réception  des  Services  de  l'Intendance  ; 

Le  Laboratoire  central  de  la  Marine  ; 

Le  Laboratoire  du  Service  des  fabrications  de  l'Aviation; 

Le  Laboratoire  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ajoutons  à  ceux-ci  : 

Les  Laboratoires  régionaux  du  Ministère  des  Finances  ; 

Les  Laboratoires  pour  la  répression  des  fraudes  ; 

Le  Laboratoire  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  le  second  groupe,  celui  des  laboratoires  répondant 
aux  besoins  immédiats  du  commerce  et  de  l'industrie,  nous 
trouvons  : 

Le  Bureau  d'essais  pour  les  substances  minérales  de 
l'Ecole  supérieure  des  Mines; 

Le  Bureau  des  conditions  de  soies  et  laines  et  analyses 
de  papiers  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ; 

Le  Laboratoire  Central  d'Electricité  ; 

Le  Laboratoire  d'essais  mécaniques,  physiques,  chimiques 
et  des  machines  du  Conservatoire  National  des  Arts  et 
Métiers  ; 

Et  enfin  quelques  laboratoires  rattachés  à  des  instituts 
de  province,  notamment  ceux  de  Grenoble. 

Ces  divers  établissements  délivrent  au  public,  contre 
le  paiement  de  taxes  d'ailleurs  modiques ,  des  procès- 
verbaux  contenant  le  résultat  des  essais. 

Si  les  deux  premiers  laboratoires  cités  sont  tout  à  fait 
spéciaUsés,  les  deux  derniers  ont  un  champ  d'action 
considérable  : 

Le  Laboratoire  Central  d'Electricité, inauguré  le  10  février 
1888,  a,  depuis  sa  fondation,  exécuté  pour  les  adminis- 
trations publiques,  l'industrie  et  les  particuliers,  plus  de 
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23.400  essais  de  toute  nature.  Par  ses  essais  comme  par 
ses  travaux  et  ses  recherches,  le  Laboratoire  Central  d'Elec- 
tricité est  réellement  digne  du  rôle  joué  â  l'étranger  par 
les  grands  Laboratoires  nationaux. 

Dans  un  ordre  d'idées  beaucoup  plus  général,  puisqu'il 
vise  sensiblement  tous  les  essais  industriels  possibles,  le 
laboratoire  d'essais  du  Conservatoire  National  des  Arts  et 
Métiers  est  le  centre  le  plus  important  d'essais  industriels 
de  tous  ordres.  Dérivé  du  Laboratoire  de  mécanique  créé 
en  1854  par  le  général  Maurin,  complété  et  développé  par 
la  Loi  et  le  Décret  du  9  juillet  1901,  le  Laboratoire  du  Con- 
servatoire comporte  un  domaine  extrêmement  général  :  la 
physique  moins  l'électricité,  les  métaux,  les  chaux,  les 
ciments  et  les  pierres,  les  autres  matériaux  de  construction 
notamment  les  bois,  les  machines  autres  que  les  machines 
électriques  et  leurs  accessoires,  les  matières  premières 
végétales  ;  les  combustibles,  huiles  de  graissage,  huiles, 
essences  et  alcools  d'éclairage. 

Divisé  en  5  sections,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  se 
trouve  un  chef  de  section  avec  un  ou  deux  assistants,  le 
Laboratoire  d'essais  fonctionne  sous  l'impulsion  d'un  direc- 
teur assisté  d'une  Commission  Technique.  Malheureusement, 
si  l'on  peut  employer  ce  mot  ici,  le  développement  des 
demandes  des  industriels  pendant  ces  dernières  années  a 
été  tel  que  le  laboratoire  ne  peut,  étant  donnés  ses  moyens 
et  son  personnel,  se  livrer  à  des  recherches  importantes. 

Telle  est  actuellement  l'organisation  en  France  des  labo- 
ratoires officiels. 

Avant  d'examiner  ce  qui  peut  être  fait  pour  améHorer  cette 
organisation,  il  semble  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil 
à  l'étranger,  et  de  voir  comment  la  question  de  la  recherche 
scientifique  nationale  a  été  comprise  autour  de  nous  : 
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En  Allemagne,  nous  voyons  le  Laboratoire  Royal  d'Essais 
de  Matériaux,  fondé  en  1870  à  l'Université  de  Berlin, 
transporté  à  Charlottenburg,  puis  en  1904,  à  Gross- 
Lichterfeld. 

Le  Laboratoire  Royal  d'Essais  correspond  sensiblement 
au  Laboratoire  d'Essais  du  Conservatoire  National  des 
Arts  et  Métiers,  mais  avec  un  budget  notablement  plus 
élevé. 

Nous  trouvons  ensuite  l'Institut  Physico-Technique, 
fondé  en  1887  à  Charlottenburg,  qui  s'occupe  de  recherches 
physiques  pures  ainsi  que  des  essais,  vérifications  et  étalon- 
nages du  domaine  de  la  physique.  Il  suffit  pour  donner  un 
impression  exacte  de  l'importance  de  cet  Institut  de  dire 
qu'en  1910  le  montant  total  des  dépenses  s'est  élevé  à 
510.000  marks. 

En  ces  20  dernières  années,  un  mouvement  important 
s'est  dessiné  en  Allemagne  en  vue  du  développement  des 
organismes  de  recherche  scientifique  ;  c'est  ainsi  que  s'est 
constituée,  à  l'occasion  du  centenaire  de  l'Université  de 
Berlin,  une  Société,  la  Kaiserwilhelmgesellschaft,  qui 
comprend  dans  son  sein  de  multiples  industriels,  dont 
certains  ont  apporté  une  contribution  dépassant  1  million 
de  francs. 

Ces  moyens  financiers  colossaux  ont  servi  tout  d'abord 
à  créer  à  Dahlhem,  près  de  Berlin,  3  instituts  de  recherches 
de  chimie  pure,  de  chimie  physique  et  électro-chimie,  et  de 
thérapeutique  expérimentale. 

Une  décision  prise  pendant  la  guerre  compléterait  ces 
instituts  par  un  organisme  spécial  à  la  métallurgie  qui 
comprendrait  notamment  un  Institut  de  la  houille. 

Ces  divers  organismes  de  recherches  ont  déjà  publié 
un  nombre  considérable  de  travaux. 
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En  Angleterre,  rétablissement  le  plus  important  est 
le  National  Physical  Laboratory,  placé  sous  le  haut  contrôle 
de  la  Royal  Society,  et  qui  s'occupe  des  essais  physiques, 
chimiques  et  mécaniques  des  matériaux,  des  machines, 
des  essais  métallurgiques,  des  essais  de  carène  et  des  essais 
d'aéronautique. 

Installé  à  Teddington,  ce  laboratoire  a  été  puissamment 
soutenu  par  le  Parlement  anglais  qui,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  a  voté  une  subvention  annuelle  dépassant  1  million 
de  francs  pour  encourager  la  recherche  scientifique. 

Pendant  la  guerre  même  a  été  créé,  le  23  juillet  1916, 
l'Advisory  Council  qui  dispose  de  plus  de  26  millions  de 
francs  à  dépenser  en  5  ou  6  ans  pour  aider  au  développe- 
ment des  recherches.  Son  action  s'est  fait  sentir  par  la 
création  d'associations  corporatives  de  recherche    scien- 
tifique subventionnées  par  l'Etat,  par  des  dons  aux  labo- 
ratoires et  aux  chercheurs,  et  par  l'aide  aux  étudiants 
qui  se  préparent  aux  méthodes  de  la  recherche  scientifique. 
Une  station  de  recherches  sur  les  combustibles  ; 
Une  section  pour  les  recherches  alimentaires  ; 
Un  service  de  recherches  sur  l'étain  et  le  tungstène  ; 
L'Association  britannique  de  recherches  pour  les  ins- 
truments scientifiques  ; 

L'Association  britannique  de  recherches  pour  l'industrie 
du   coton  sont  les   premiers   bénéficiaires   de  l'Advisory 
&  Council. 

^L      Pour  la  métallurgie  du  fer,  l'Association  des  recherches 
^Ba  été  fondée  par  les  British  Iron  Puddlers,  qui  représentent 
^B  97  %  des  industriels  de  cette  branche. 
^m     Ces   chiffres   et    ces   résultats   suffisent    pour   montrer 
^■l'importance  considérable  des  résultats  déjà  obtenus  en 
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Aux  Etats-Unis  enfin,  en  dehors  des  multiples  laboratoires 
régionaux,  nous  trouvons  : 

L'Institut  Carnegie,  qui  a  créé  des  centres  d'études 
célèbres  et  l'organisme  national  des  Etats-Unis  :  le  National 
Bureau  of  Standards,  qui  fonctionne  depuis  1904.  Ce  labo- 
ratoire d'une  puissance  considérable,  qui  comprend  7  divi- 
sions, disposait  en  1914  d^un  budget  de  3  millions  ; 
200  mémoires  scientifiques  et  techniques  ont  été  publiés 
depuis  la  création  du  Bureau. 

Comme  en  Angleterre,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  senti  pendant  la  guerre  la  nécessité  de  faire  appel  à  la 
collaboration  complète  des  organismes  scientifiques.  Un 
Conseil  National  de  Recherches  (National  Research 
Council)  a  été  nommé,  à  la  demande  du  président  Wilson, 
par  l'Académie  des  Sciences  de  Washington,  le  19  avril  1916. 
Ce  Conseil  a  été  appuyé  immédiatement  par  les  institutions 
et  les  groupements  les  plus  importants  des  Etats-Unis. 

Ce  Comité  de  travail,  le  Comité  mihtaire,  le  Comité  des 
nitrates,  le  Comité  de  l'aéronautique,  ont  puissamment 
contribué  à  la  résolution  des  problèmes  de  guerre  et  le 
Conseil  National  a  eu  le  rôle  efficace  de  coordonner  les 
"travaux  de  recherches  scientifiques  sur  toute  l'étendue  des 
Etats-Unis. 

En  face  de  l'effort  considérable  que  nous  voyons  faire 
en  Allemagne,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  pour  le 
développement  de  la  recherche  scientifique,  la  France  ne 
pouvait  pas  rester  en  retard  et,  en  fait,  une  série  de  mesures 
ont  été  prises  en  vue  de  l'avenir. 

Les  travaux  du  Conseil  d'Administration  du  Conser- 
vatoire National  des  Arts  et  Métiers,  ceux  de  la  1'®  Section 
du  Comité  Consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  les  dis- 
cussions du  Congrès  Général  du  Génie  Civil,  ont  abouti 
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à  un  certain  nombre  de  vœux  relatifs  à  une  réorganisation 
il'ensemble  des  Laboratoires  Nationaux. 

Concurremment,  M.  Pottevin  déposait  à  la  Chambre^des 
Députés,  une  proposition  de  résolution  où  étaient  réclamés 
des  moyens  d'action  pour  la  recherche  scientifique,  avec 
une  étroite  coopération  de  la  science  avec  l'industrie  et 
l'agriculture. 

Cette  proposition  de  résolution  était  ainsi  conçue  : 

«  I.a  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  créer  une  orga- 
«  nisation  permanente  pour  le  développement  de  recherches 
((  scientifiques,  industrielles  et  agricoles,  et  dans  ce  but, 
''  à  constituer  un  Comité  composé  de  savants,  d'industriels 
«  et  d'agronomes,  chargés  d'en  élaborer  les  plans  et  d'en 
((  assurer  la  direction,  » 

Une  décision  interministérielle,  en  date  du  7  décembre 
1918,  créait,  sous  la  présidence  du  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  une  Commission  Interministérielle  chargée 
d'élaborer  un  projet  d'organisation  permanente  d'inventions 
et  de  recherches  scientifiques  et  industrielles.  Cette  Commis- 
sion à  la  présidence  de  laquelle  se  trouvaient,  avec  le  Mi- 
nistre du  Commerce,  MM.  Millerand,  Painlevé  et  Emile 
Picard,  se  divisait  en  trois  sous-commissions  : 

La  première,  sous  la  présidence  de  M.  Millerand,  chargée 
de  l'étude  du  transfert  et  de  l'agrandissement  du  Laboratoire 
du  Conservatoire  National  des  Arts  et  Métiers  et  du  Labo- 
ratoire Central  d'Electricité  ; 

La  seconde,  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Picard,  chargée 
de  l'étude  du  Laboratoire  de  l'Académie  des  Sciences  ; 

Et  enfin,  la  troisième,  sous  la  présidence  de  M.  Painlevé, 
chargée  de  l'étude  d'un  organisme  de  centralisation  des 
recherches. 

Les  travaux  de  la  Commission  ont  conduit  à  l'élaboration 
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de  trois  projets  de  loi  que  la  Commission  a  demandé  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  vouloir 
bien  faire  aboutir  : 

1®  Le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
150.000  fr.  au  budget  ordinaire  des  services  civils  du 
Ministère  du  Commerce,  en  vue  de  l'aménagement  d'un 
terrain  destiné  à  l'installation  de  Laboratoires  nationaux 
d'Essais  et  de  Recherches  Scientifiques  et  Industrielles 
(Laboratoire  d'Essais  du  Conservatoire  National  des  Arts 
et  Métiers  et  Laboratoire  Central  d'Electricité). 

2°  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  du  Laboratoire 
de  l'Académie  des  Sciences,  en  vue  de  l'installation  d'un 
laboratoire  ayant  pour  objet  de  faire  des  recherches 
scientifiques  d'intérêt  général  relatives  à  des  phénomènes 
mis  en  œuvre  dans  l'Agriculture  et  l'Industrie. 

Les  ressources  de  ce  laboratoire  comprendraient,  outre 
les  ressources  accessoires,  un  crédit  annuel  de  1  million. 

3°  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  Ofiice  Natio- 
nal de  recherches  scientifiques  et  agricoles  et  des  inventions. 

Cet  Office  National  aurait  pour  objet  de  développer 
et  de  coordonner  les  recherches  scientifiques  appliquées  aux 
progrès  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie  Nationales, 
ainsi  que  d'assurer  l'exécution  des  études  demandées  par 
les  Services  publics,  et  d'aider  les  inventeurs. 

Le  1®'  et  le  3®  de  ces  projets  sont  actuellement  à  l'étude 
au  Ministère  des  Finances,  le  second  a  été  transmis  à 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique.  Malheureusement 
la  dernière  législature  s'est  close  avant  que  les  premiers 
projets  aient  pu  être  déposés  devant  la  Chambre,  et  il  est 
à  craindre  que  la  solution  de  ces  différentes  questions  ne 
soit  désormais  assez  lointaine. 

Toutefois  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  Office 
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national  des  recherches  scientifiques,  industrielles  et  agri 
coles  et  des  inventions,  a  été  déposé  par  le  Gouvernement 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  27  mai  1919.  L'exposé  des 
motifs  rappelle  la  nécessité  de  «mobiliser  au  service  de  la 
«  production  nationale  toutes  les  ressources  scientifiques 
«  du  pays  »  ;  il  signale,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  que  «  l'Angleterre  a  créé  un  Comité  pris  dans  le 
«  Conseil  privé,  à  la  disposition  duquel  le  Parlement  a  mis, 
«  en  plus  d'un  budget  annuel  d'un  million  de  francs,  une 
«  somme  de  vingt-cinq  milhons  à  dépenser  en  cinq  ans  ; 
«  et  que  les  Etats-Unis  font  appel  au  Conseil  National  de 
«  Recherches  institué  à  l'occasion  de  la  guerre.  » 

L'Office  National  serait  un  établissement  public,  doté 
de  la  personnalité  civile  et  rattaché,  au  point  de  vue  bud- 
gétaire, au  Ministère  de  l'Instruction  Publique  ;  sa  direction 
serait  assurée  par  un  Conseil  National  composé  de  membres 
désignés  par  le  Parlement,  les  corps  savants,  les  sociétés 
savantes  et  les  sociétés  techniques,  les  administrations 
publiques,  les  groupements  industriels  et  agricoles,  les 
associations  ouvrières. 

Le  projet  de  loi,  rapporté  par  M.  Pottevin,  a  été  voté  par 
la  Chambre  dans  sa  séance  du  10  juillet  1919  et  déposé 
quelques  jours  après  au  Sénat  par  le  gouvernement. 

Actuellement,  et  comme  solution  provisoire,  la  direction 
des  Recherches  scientifiques  et  industrielles  et  des  Inven- 
tions, ayant  à  sa  tête  M.  L.  Breton,  ancien  sous-secré- 
taire d'Etat  des  Inventions,  des  Etudes  et  des  Expériences 
techniques,  remplit  le  rôle  dévolu  à  l'organisme  national 
en  attendant  d'être  transformée  en  Office  national  des 
Recherches.  Installée  àBellevue,  dans  des  locaux  dignes  de 
8on  importance  future,  la  Direction  des  Recherches  a 
publié  tout  récemment  ses  premiers  bulletins. 
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Peut-être  serait-il  possible,  en  attendant  les  solutions 
législatives  et  comme  l'ont  suggéré  certains,  de  mettre  en 
valeur  les  laboratoires  existants  en  leur  prêtant  l'appui  de 
quelques  subventions  gouvernementales. 

Il  est  exact,  en  effet,  que  nous  possédons  actuellement 
des  éléments  dont  on  pourrait  augmenter  le  rendement  en 
attendant  que  les  Chambres  permettent  l'aboutissement 
d'un  projet  sans  doute  grandiose,  mais  dont  la  réalisation 
se  semble  plus  aussi  immédiate. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  ce  qui  vient  d'être 
fait  en  vue  de  la  constitution  d'un  Conseil  International 
de  recherches  scientifiques  : 

Les  chimistes  français,  à  l'issue  du  Congrès  de  Londres, 
auquel  ils  assistaient  sous  la  présidence  de  M.  Haller, 
membre  de  l'Académie  des  Sciences,  ont  jeté  les  premières 
bases  d'un  projet  de  statuts  relatif  à  ce  Conseil  Inter- 
national. 

Les  astronomes,  sous  la  présidence  de  M.  Lecointe, 
directeur  de  l'Observatoire  Royal  de  Belgique,  ont  examiné 
le  projet  de  statuts  de  l'Union  Internationale  d'Astronomie. 

II  en  a  été  de  même  pour  l'Union  Géodésique  et  Géophy- 
sique Internationale,  pour  les  Sciences  médicales  et  les 
Sciences  biologiques. 

Il  faut  mentionner  dans  la  même  voie  les  efforts  des 
délégués  de  l'Union  Internationale  des  wSociétés  de  Physique 
et  de  la  Section  de  Bibliographie. 

LA  DOCUMENTATION 

La  mise  en  œuvre  des  travaux  et  des  recherches  dont 
\\  vient  d'être  question,  n'est  possible  qu'avec  l'aide  d'une 
documentation    extrêmement    précise,    dont   la   nécessité 
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à  l'heure  actuelle  se  fait  sentir  aussi  vivement  au  savant 
qu'à  l'industriel. 

Si  la  nécessité  de  cette  documentation  est  établie  et 
admise,  il  est  beaucoup  moins  simple  d'organiser  un  sys- 
tème de  documentation  pratique  mettant  rapidement  les 
documents  rassemblés  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont 
besoin. 

Les  organismes  de  documentation  existants  à  l'heure 
actuelle  sont  multiples,  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger. 
Si  l'Institut  International  de  Bibliographie  qui  existait  en 
Allemagne  a  disparu  peu  de  temps  avant  la  guerre,  nous 
trouvons  en  Angleterre  un  double  organisme  de  documen- 
tation :  le  Patent  Office  de  Londres  et  le  Catalogue  Inter- 
national, publié  par  la  Royal  Society. 

Aux  Etats-Unis  ces  organismes  sont  encore  plus  nom- 
breux : 

La  Library  of  Congress  ; 

La  Carnegie  Institution  ; 

La  Smithsonian  Institution  ; 

Et  enfin  le  Library  Service  Bureau  of  the  United  Engi- 
neering Society. 

A  côté  de  la  Suisse  qui  possède  le  Concilium  Bibliographi- 
cum  de  Zurich,  la  France  dispose  de  trois  institutions 
privées  principales  : 

Le  Bureau  Bibliographique  de  Paris,  dirigé  par  M.  le 
Général  Sébert,  membre  de  l'Institut  ; 

L'Institut  Scientifique  et  Industriel  fondé  en  1898  par 
M.  Paul  Renaud,  aujourd'hui  décédé  ; 

Enfin,  l'Association  de  Documentation  Bibliographique 
dirigée  par  M.  Jules  Garçon. 

Enfin,  la  Belgique  est  dotée  d'une  organisation  qui 
fonctionne  au  point  de  vue  international  avec  le  système  de 
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classification  décimale  et  qui  est  connue  sous  le  nom  d'Ins- 
titut International  de  Bibliographie. 

Le  Bureau  Bibliographique  de  Paris  est  en  quelque  sorte 
une  filiale  de  l'Institut  International  de  Bruxelles. 

Il  ressort  des  discussions  et  délibérations  de  nos  grandes 
Sociétés  industrielles,  la  nécessité  urgente  de  développer  le 
rendement  des  différents  organismes  de  documentation, 
et  en  même  temps  de  coordonner  l'effort  des  organismes 
qui  existent  dans  les  différents  pays. 

A  la  base  de  ces  réformes,  et  comme  l'indiquait  M.  le 
capitaine  Juville  dans  une  note  sur  la  documentation  biblio- 
graphique nationale,  il  est  indispensable  d'adopter  une 
méthode  uniforme  de  classement  ;  malgré  la  diversité  des 
procédés  employés,  il  n'est  pas  impossible  d'arriver  à  une 
solution  satisfaisante  pour  tous. 

La  première  étape  dans  cette  voie  consisterait  pour  la 
France  dans  la  création  d'un  Office  National  de  Documen- 
tation. C'est  à  la  Société  d'Encouragement  pour  l'Industrie 
Nationale  que  revient  l'honneur  d'avoir  mis  à  l'ordre  du 
jour  l'étude  de  cette  question,  qui  a  fait  l'objet  de  travaux 
importants  au  Congrès  Général  du  Génie  Civil  et  au  Comité 
Consultatif  des  Arts  et  Manufactures  ;  ce  dernier  a  notam- 
ment émis  le  vœu  «  qu'un  organisme  centralisateur  de  la 
(f  documentation  soit  créé  dès  que  possible,  par  exemple 
«  au  Conservatoire  des  A.rts  et  Métiers  ». 

Disons  enfin  que  le  Conseil  International  de  Recherches 
Scientifiques,  auquel  nous  avons  fait  plus  haut  allusion,  a 
proposé  l'absorption  par  le  Conseil  de  Recherches,  de 
l'Institut  International  de  Bibliographie,  et  suggéré  la 
création  d'un  Office  International  de  Brevets  et  de  Docu- 
mentation technique. 
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L'ORGANISATION  SCIENTIFIQUE  DES  USINES 

Dans  la  préface  que  M.  Alexandre  Millerand  a  écrite 
pour  le  livre  de  M^  Bertrand  Thompson  :  «  Le  Système  Tay- 
lor  »,  nous  trouvons  cette  phrase  :  «  Une  fois  les  armes 
déposées,  un  problème  unique  absorbera  toutes  les  énergies  : 
Je  problème  de  la  Production  ».  C'est  évidemment  à 
l'heure  actuelle  la  question  primordiale  et  depuis  l'armis- 
tice toutes  les  voix  autorisées  se  sont  élevées  pour  prêcher 
la  nécessité  du  travail  productif. 

M.  Hoover,  le  grand  spécialiste  américain  du  Ravitail- 
lement, n'a-t-il  pas  répété  bien  des  fois  «  que  l'ancien  conti- 
«  nent  devait  travailler  et  produire,  s'il  ne  voulait  pas  tout 
«  simplement  mourir  de  faim  ». 

Et  M.  Henry  Le  Chatelier  exprimait  ainsi  la  même  pensée: 

«  Pour  vendre  avec  profit,  pour  exporter  au  loin,  condi- 
«  tions  essentielles  à  notre  relèvement  économique,  il  faut 
«  avant  tout  fabriquer,  et  bien  fabriquer  ;  là  où  il  n'y  a 
«  rien  à  vendre,  le  commerce  perd  ses  droits.  Ce  doit  être 
(f  le  premier  dogme  de  notre  Credo  ». 

A  ce  point  de  vue,  la  guerre  aura  mis  la  France  à  une 
rude  école  dont,  il  faut  le  dire,  elle  a  déjà  su  profiter, 
et  Ton  peut  espérer  que  bientôt  tous  les  Industriels  seront 
intimement  convaincus  de  la  nécessité  à' organiser  pour 
produire. 

Quant  aux  méthodes  mêmes  d'organisation,  elles  s'étaient 
jusqu'ici  mises,  plus  ou  moins  ouvertement,  sous  le  patro- 
nage du  grand  spécialiste  américain  :  F.  W.  Taylor. 

Dans  son  principe,  la  méthode  Taylor  consiste  dans 
l'analyse  minutieuse  du  travail  à  réaliser,  pour  en  déduire 
des  instructions  précises  sur  la  manière  dont  ce  travail 
doit  être  préparé  et  exécuté.  L'organisation  type  est  carac- 
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térisée  par  la  création  d'un  service  spécialisé  (la  prépara- 
tion du  travail)  service  chargé  du  choix  des  méthodes,  des 
procédés,  de  l'outillage. 

S'il  n'est  pas  possible  de  résumer  brièvement  les  prin- 
cipes du  système  Taylor,  on  peut  indiquer  cependant 
quelques  phases  caractéristiques  de  son  application  : 

Uanalyse  du  travail^  qui  consiste  dans  l'étude  métho- 
dique du  travail  manuel  ; 

luétude  des  temps^  qui  permet  de  déterminer  le  temps 
employé  pour  les  différentes  opérations  :  usinage,  mise  en 
place  des  pièces,  réglage  des  outils,  manutention.  Cette 
phase,  dite  également  «  chronométrage  »,  a  fait  l'objet  des 
études  les  plus  poussées.  Si  Taylor  utilisait  seulement  le 
chronomètre  à  secondes,  un  de  ses  élèves,  Frank  B.  Gil- 
breth  eut  recours  au  cinématographe  pour  étudier  les 
mouvements  dans  de  nombreuses  professions.  Plus  récem- 
ment encore,  des  dispositifs  automatiques  permirent 
à  des  ingénieurs  ou  à  des  directeurs  de  prendre  leur  propre 
photographie,  ainsi  qu'un  tracé  convenable  de  leurs 
gestes  successifs  ; 

La  distribution  du  trai>ail,  qui  consiste  dans  la  rédaction 
d'instructions  précises  pour- les  ouvriers  ; 

Le  contrôle,  qui  a  pour  but  de  vérifier,  à  chaque  stade  de 
la  fabrication,  que  les  pièces  répondent  aux  conditions 
déterminées  de  qualités,  de  dimensions  et  rapidité  d'exé- 
cution. 

Au  cours  de  très  intéressantes  conférences,  faites  cette 
année  même  à  la  Société  d'Encouragement  pour  l'Industrie 
Nationale,  il  nous  a  été  donné  d'entendre  l'exposé  d'appli- 
cations faites  en  France  du  système  Taylor,  en  particulier 
aux  chantiers  de  Penhoët,  par  M.  Lavallée,  et  à  la  poudrerie 
du  Ripault  par  M.  Nussbaumer. 
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Mais  il  semble  que  le  système  Taylor  soit  susceptible 
d'une  application  plus  large,  et  que  l'organisation  du  travail 
puisse  être  réalisée  d'une  manière  plus  conforme  au  tem- 
pérament national. 

Si  l'on  réfléchit,  en  effet,  aux  moyens  qui  doivent 
permettre  les  progrès  dans  l'organisation,  ces  moyens 
dérivent  essentiellement  de  la  méthode  expérimentale, 
ou  mieux  de  la  méthode.  «  Or,  comme  le  disait  encore 
M.  Henry  Le  Chatelier,  il  existe  une  seule  science,  une  seule 
méthode  scientifique,  les  principes  essentiels  en  ont  été 
formulés  depuis  longtemps  par  Descartes  »  ;  et  c'est  ici 
qu'intervient  le  progrès  réalisé  en  France  par  l'applica- 
tion des  principes  scientifiques. 

Dans  la  même  série  de  conférences  à  laquelle  nous  venons 
de  faire  allusion,  M.  Georges  Charpy,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  a  exposé  ses  essais  d'organisation  méthodique 
dans  une  usine  métallurgique,  exposé  qui  constitue  réelle- 
ment les  premières  données  relatives  à  TEcole  française 
d'organisation  bien  que  l'application  pratique  remonte 
maintenant  à  une  quinzaine  d'années. 

On  pourrait  résumer  de  la  manière  suivante  le  problème 
de  l'organisation,  tel  qu'il  est  posé  par  M.  Georges  Charpy. 

La  première  phase  consiste  à  prendre  l'étude  d'ensemble, 
à  analyser  les  facteurs  qui  interviennent  dans  l'opération 
considérée  et  à  déterminer  expérimentalement  une  solution 
aussi  voisine  que  possible  de  la  solution  la  plus  avanta- 
geuse. 

La  seconde  phase  consiste  ensuite  à  transporter  cetto 
solution  dans  la  pratique  de  l'atelier,  les  différentes  opé- 
rations étant  commandées  successivement  aux  ouvriers. 

Dans  la  solution  du  premier  problème,  M.  Georges  Charpy 
introduit  un  élément  nouveau  :  Taylor  se  contentait  presque 
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exclusivement  d'analyser  expérimentalement  le  travail  de 
l'ouvrier,  c'est-à-dire,  en  somme,  d'étudier  les  solutions 
existantes;  au  contraire,  dit  M.  Gharpy:  «même  en  ce  qui 
(f  concerne  la  réduction  de  la  main  d'œuvre,  une  confiance 
«  trop  absolue  dans  les  méthodes  analytiques  peut  avoir 
«  l'inconvénient  de  donner  une  orientation  qui  n'est  pas 
«  la  meilleure,  et  de  faire  négliger,  au  profit  de  l'organisation 
«  proprement  dite,  l'invention  technique  qui  est,  dans  bien 
«  des  cas,  un  moyen  d'action  infiniment  plus  efficace  ». 

«  On  a  déjà  rappelé  à  ce  propos  l'exemple  assez  malheu- 
«  reusement  choisi  par  Taylor,  pour  exposer  les  avantages 
«  de  son  système,  je  veux  parler  du  cas  des  porteurs  de 
«  gueuses  de  Bethléem,  que  tous  les  publicistes  ont  cité  à 
«  à  l'envi,  parce  qu'il  paraît  à  première  vue  particulièrement 
«  frappant,  et  qu'il  exige  un  effort  intellectuel  qui  est  à  la 
«  portée  de  n'importe  quel  lecteur.  Taylor  a  pu  remplacer 
«  50  manœuvres  quelconques  par  13  ouvriers  sélectionnés 
«  qu'il  compare  lui-même  à  des  bœufs  ;  mais  on  a  pu  faire 
«  remarquer  qu'avec  un  pont  roulant  convenablement 
«  équipé  d'électro-aimants  de  levage,  un  seul  ouvrier,  qui 
«  pourrait  être  un  enfant  ou  un  mutilé,  ferait  le  même 
«  travail  sans  aucun  effort.  L'organisation  du  travail  est 
«  donc  plutôt  inférieure  à  l'invention  technique,  même 
«  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  qui  la  domine  dans 
«  bien  des  cas.  » 

La  dernière  phrase  nous  donne  l'exposé  saisissant  du 
principe,  qui  est  complété  ainsi  :  «  dans  bien  des  cas,  le 
«  choix  et  l'étude  des  appareils  employés,  ainsi  que  la 
(f  manière  de  les  utiliser,  jouent  un  rôle  plus  important  que 
«  l'analyse  minutieuse  des  mouvements  des  ouvriers.  » 

Or  c'est  précisément  dans  le  choix  et  l'étude  des  appareils 
et  des  méthodes  de  travail,  que  la  méthode  expérimentale 


RAPPORTS  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  L'INDUSTRIE         193 

permet  d'obtenir  des  résultats  aussi  approchés  que  possible 
de  la  meilleure  solution. 

Le  laboratoire  permet,  par  exemple,  de  déterminer  la  loi 
de  chauffage  dans  un  traitement  thermique;  il  permet  de 
déterminer  les  caractéristiques  de  la  marche  optima  d'une 
station  de  gazogènes  ;  il  permet  de  définir  des  procédés 
rapides  et  précis  d'analyse  chimique.  Dans  les  trois  exem- 
ples d'appHcation  pratique,  cités  par  M.  Georges  Charpy, 
on  distingue  ainsi  le  rôle  primordial  de  l'étude  expéri- 
mentale en  laboratoire. 

La  solution  obtenue  doit  être  transportée  ensuite  dans 
la  pratique  (c'est  la  seconde  phase). 

Mais  le  fait  que  la  solution  est  simple  et  précise,  permet 
de  traduire  cette  solution  en  instructions  également 
simples  et  précises  :  «  ne  laissant  aux  opérateurs  aucune 
indétermination  ». 

Notons  un  point  excessivement  important  et  vraiment 
essentiel  dans  la  méthode  de  M.  Georges  Charpy  :  alors  que 
les  méthodes  usuelles  d'organisation  se  traduisent  en  ins- 
tructions ou  fiches  d'exécution  qui  comportent  toujours, 
dans  l'allure,  une  marge  souvent  considérable  ;  ici,  les 
liiïérentes  opérations  sont  commandées  successivement 
aux  ouvriers  au  moyen  de  dispositif  simples  et  d'après 
un  rythme  précis  dont  ils  ne  doivent  pas  s'écarter.  (1) 

La  conséquence  de  cette  méthode  est  que  l'exécution 
pratique  peut  être  demandée  aux  ouvriers  à  des  allures 
variables,  correspondant,  soit  à  la  production  à  atteindre, 
soit  à  l'état  de  fatigue  des  ouvriers. 

(1)  Il  faut  remarquer  en  particulier  que  les  traitements  thermiques,  qui 
correspondent  k  des  durées  de  chauffage  précises,  ne  peuvent  s'accommoder 
d'aucune  indétermination  ;  ils  constituent  donc  le  domaine  caractéristique 
d'application  de  cette  méthode. 

L'iKDusxEii  nuvçAiaa  13 
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Les  avantages  d'une  telle  systématîsation  sont  trop  nom- 
breux, trop  divers,  pour  pouvoir  être  résumés,  en  dehors  de 
ceux  qui  résultent  de  l'organisation  même  :  diminution  du 
prix  de  revient,  augmentation  de  la  production.  On  peut 
citer  d'autres  résultats  non  moins  importants,  comme  celui 
de  la  réduction  du  nombre  des  accidents. 

Mais  le  progrès  des  plus  intéressants  qu'on  réalise 
ainsi,  est  d'obtenir,  plus  facilement  qu'avec  la  méthode 
Taylor,  la  collaboration  des  ouvriers.  Citons  encore 
M.  Charpy  : 

«  Les  ouvriers  se  prêtent  très  volontiers  à  ce  mode 
«  de  travail,  ils  se  rendent  bien  vite  compte  que  le  travail 
«  rythmé  leur  cause  moins  de  fatigue  à  rendement  égal  ;  ils 
((  apprécient  l'avantage  qu'il  y  a  à  accomplir  une  tâche  par- 
«  faitement  réglée  dans  tous  ses  détails,  à  être  par  conséquent 
«  soustraits  à  des  reproches  injustifiés,  à  des  interventions 
«  arbitraires,  ce  qui  est  la  chose  qu'ils  ont  particuHèrement 
«  en  horreur,  et  avec  juste  raison  »  et  ce  n'est  pas  le  moindre 
bénéfice  de  la  méthode  française  que  de  répondre  exacte- 
ment à  notre  tempérament  national. 

Les  Français  possèdent  toutes  les  qualités  d'organisa- 
tion qui  ne  s'acquièrent  pas,  quelle  que  soit  la  bonne 
volonté  apportée,  qui  sont  des  dons  de  nature  ;  par  contre, 
ils  ont  un  besoin  très  vif  de  discipline  consentie,  et  c'est 
à  la  lueur  de  ces  deux  principes  que  doivent  être  examinés 
dans  l'avenir  les  problèmes  d'organisation  industrielle. 

LA  SPÉCIALISATION  DES  USINES 

En  même  temps  que  la  question  de  l'organisation  des 
usines,  se  pose  une  question  extrêmement  importante, 
au  point  de  vue  du  développement  de  notre  production  et 
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de  la  reconstitution  de  nos  usines  détruites,  c'est  celle  de 
la  spécialisation. 

Dans  un  rapport  au  Comité  Consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  sur  l'organisation  de  la  production  française 
après  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  la  Sidérurgie,  M.  Carlioz 
a  démontré  magistralement  la  nécessité  de  cette  spécia- 
lisation. 

La  tendance  des  industriels  français  avant  la  guerre 
était  de  vouloir,  dans  chaque  usine,  produire  la  presque 
totalité  des  variétés  de  produits.  Un  exemple  saisissant 
permet  de  s'en  rendre  compte  :  nous  voyons,  en  eïïet, 
d'après  les  albums  des  principales  forges  de  France  avant 
la  guerre,  que  Denain-Anzin  ne  laminait  pas  moins  de 
713  types  de  profils  (plats  non  compris),  Longwy  en  lami- 
nait 681,  La  Marine  et  Homécourt  1078  ;  de  sorte  que 
chaque  usine  produisait  sensiblement  la  totalité  des  profils 
utilisés  industriellement  et  devait  posséder,  par  consé- 
quent, tout  l'outillage  spécial  nécessaire  à  cette  production  : 
cylindres,  enrouleuses,  cisailles,  dresseuses,  fraiseuses. 

Au  contraire,  l'adoption,  par  les  usines,  de  spécialités, 
permet  l'utilisation  d'un  outillage  également  spécialisé, 
et  dont,  par  conséquent,  la  production  est  supérieure,  et 
le  prix  de  revient  plus  faible.  Ajoutons  que  les  changements 
fréquents  de  fabrication,  avec  les  perpétuels  montages  et 
démontages  d'outillage,  entraînent  des  frais  considérables. 

L'intérêt  de  la  spécialisation  des  usines  est  encore  plus 
évident  lorsque  l'on  songe  à  la  nécessité  où  nous  nous 
trouvons  de  reconstituer  rapidement  les  usines  détruites 
par  l'Allemagne,  usines  qui,  pour  employer  l'expression  de 
Guillaume  II,  nous  ont  été  rendues  «  chauves  ». 

Il  nous  serait  matériellement  impossible  d'être  prêts 
rapidement  à  produire  et  à  soutenir  la  concurrence  étran- 
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gère  si  chacune  des  usines  qui  vont  se  reconstituer  devait  se 
procurer  un  outillage  tel  que  chacune  d'elles  puisse,  comme 
avant  la  guerre,  entreprendre  toute  la  série  des  fabrica- 
tions possibles.  On  aboutit,  au  contraire,  à  une  économie 
considérable  de  temps  et  d'argent  si,  par  la  spéciaHsation, 
les  usines  se  limitent  à  un  petit  nombre  de  profils  entraî- 
Hant  un  outillage  restreint,  et  qui  pourra,  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre,  être  utilisé  à  son  plein  rendement. 

Disons,  d'ailleurs,  qu'il  semble  que  les  grands  industriels 
sidérurgistes  soient  entrés  délibérément  dans  cette  voie, 
et  l'on  citait  récemment  des  accords  prévoyant  entre 
sociétés  la  répartition  des  profils  entre  les  usines  à  recons- 
tituer. 

Mais  pour  que  cette  spécialisation  puisse  être  obtenue 
et  qu'elle  n'entraîne  pas  de  pertes  pécuniaires  pour  les  indus- 
triels, il  est  nécessaire  qu'elle  s'accompagne  d'un  organe  cen- 
tralisateur, d'un  Comptoir  Général  de  vente  en  commun,  qui 
concentre  les  commandes  et  qui  les  répartisse  entre  les 
adhérents  au  prorata  de  l'importance  de  ces  commandes, 
et  de  leur  capacité  de  production. 

L'on  a  objecté  que  la  spécialisation  et  son  corollaire  : 
l'organisation  de  la  vente  en  commun,  ne  permettraient  pas 
l'abaissement  du  prix  de  revient,  M.  Carlioz  a  fait  justice  de 
ces  allégations,  en  montrant  que  la  centralisation  de  la 
vente  n'empêchera,  à  aucun  degré,  le  jeu  normal  de  la  con- 
currence, «  il  ne  fera  en  cela  que  systématiser  ce  que  les 
«  industriels  spontanément  poussés  par  l'intérêt  font  déjà 
«  tous  plus  ou  moins  complètement  ». 

Un  autre  bienfait,  et  qui  ne  serait  pas  moindre,  de  la 
création  d'un  organisme  central,  serait  le  développement 
de  la  vente  à  l'étranger.  L'Angleterre,  si  individualiste 
cependant,  a  compris  et  organisé  un  syndicat  de  l'Acier, 
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comme  l'indiquait  The  Iron  and  Coal  Trades  Review.  On 
aura  une  idée  de  l'importance  des  économies  réalisées  de  ce 
fait  par  les  indications  de  M.  James  Farrel,  président  du 
Syndicat  de  l'Acier  aux  Etats-Unis,  qui  a  établi  que  les 
frais  occasionnés  par  l'organisation  de  la  vente  des  produits 
américains  à  l'étranger  ont  été  ramenés  de  3  %  à  0,8  % 
de  la  valeur  des  produits,  après  que  le  trust  eut  créé  une 
organisation  pour  l'exportation.  Cet  exemple,  entre  bien 
d'autres  que  nous  pourrions  citer,  montre  la  voie  dans 
laquelle  nos  industriels  doivent  marcher. 

La  victoire,  qui  place  la  France  au  second  rang  des 
nations  productrices  de  minerai  de  fer,  nous  impose  l'obli- 
gation de  chercher  au  dehors  l'écoulement  régulier  d'une 
production  qui  excédera  nos  besoins,  et  nous  ne  pouvons 
atteindre  à  ce  résultat  que  par  le  double  moyen  de  la  spé- 
cialisation de  nos  usines  organisées  industriellement,  et 
par  l'organisation  de  la  vente  en  commun  des  produits 
ainsi  fabriqués. 

«  L'intérêt  national  »,  disait  M.  Clémentel,  au  Congrès 
a  de  l'Association  Nationale  d'Expansion  Economique, 
a  n'est  bien  servi  que  si  vous  êtes  groupés,  que  si  vous 
<(  constituez  un  faisceau  de  forces  agissant  dans  le  même 
u  sens  ». 


CHAPITRE  II 


LA  STANDARDISATION 


Standardisation  :  c'est  un  mot  qui,  en  ces  dernières 
années,  a  fait  fortune,  et  la  presse  quotidienne  en  entretient 
fréquemment  ses  lecteurs  :  Standardisation  du  matériel  de 
chemins  de  fer,  du  matériel  naval,  etc..  Mais  par  un  phéno- 
mène habituel,  nous  sommes  tenus  au  courant  des  résultats 
obtenus  aux  Etats-Unis,  et  l'on  ignore  souvent  que  la 
France  est,  do  son  côté,  en  train  de  faire  un  vigoureux  eiïort, 
et  que  des  résultats  substantiels  sont,  dès  maintenant, 
obtenus. 

Et  d'abord,  faut-il  dire  :  v.  Standardisation -n^  i<^  Unifica- 
tion »  ou  «  Normalisation  »?  Ce  dernier  terme  n'a  pas  eu  des 
défenseurs  aussi  ardents  que  les  deux  premiers  ;  sans  doute 
c  unification  »  est  un  mot  bien  français,  tandis  que  «  stan- 
dardisation »  est  de  plus  récente  naissance  (certains  ont  dit 
de  naissance  étrangère),  mais  une  savante  recherche  philo- 
logique qu'a  publiée  le  Bulletin  de  la  Société  d'Encoura- 
gement a  établi  la  filiation  du  mot  standardisation  avec  le 
vieux  français.  Il  semble  d'ailleurs  qu'il  faille  exprimer  ici 
quelque  chose  de  plus  que  l'unification  proprement  dite, 
puisque  l'un  des  buts  les  plus  importants  de  la  standardi- 
sation est  l'amélioration  en  qualité  des  types  définis,  unifiés 
en  tant  que  forme. 

C'est  à  la  Société  d'Encouragement  pour  l'Industrie 
Nationale  que  rendent  l'honneur  d'avoir,    la  première  en 
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France,  mis  à  rétude  la  question  de  l'unification  des  file- 
tages de  vis  de  toutes  dimensions  employées  dans  les  cons- 
tructions mécaniques.  Cette  étude  fut  entreprise  en  1891 
sur  l'initiative  de  M.  Ed.  Sauvage,  Ingénieur  des  Mines, 
par  la  «  Commission  des  Filetages  »  présidée  par  M.  le 
général  Sébert,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  ;  elle 
aboutit  aux  règles  formulées  dans  le  Bulletin  de  juin  1894 
pour  un  système  uniforme  de  filetages  s'appliquant  aux 
vis  d'un  diamètre  supérieur  à  6  %  (système  français). 

Quatre  ans  après,  devant  les  résultats  obtenus  en 
France,  l'Union  Suisse  des  Industriels  Mécaniciens  provoqua, 
à  Zurich,  un  Congrès  International  spécial  (2-4 octobre  1898) 
qui  adopta,  avec  quelques  retouches  sans  importance,  le 
système  établi  par  la  Société  d'Encouragement.  Ce  système 
reçut  la  dénomination  de  Système  International  (S.  I.)  ; 
son  application  fut  très  rapide,  d'autant  plus  rapide  que  les 
compagnies  de  Chemins  de  fer  et  la  Marine  de  l'Etat 
imposaient  à  leurs  fournisseurs  l'emploi  de  vis  du  Système 
International. 

En  1905,  étaient  adoptées  les  règles  relatives  aux  vis  de 
diamètres  compris  entre  1  et  6  millimètres  et  enfin, 
en  août  1909,  la  Société  d'Encouragement  proposait  de 
faire  rentrer  dans  le  système  international  les  vis  de  dia- 
mètre inférieur  à  1  millimètre. 

Parallèlement,  des  travaux  relatifs  au  matériel  élec- 
trique étaient  poursuivis  par  le  Comité  électrotechnique 
français,  section  française  de  la  Commission  électrotech- 
nique internationale. 

A  l'étranger,  des  résultats  importants  avaient  été 
obtenus  avant  la  guerre  ;  en  Angleterre  notamment  où, 
sur  l'initiative  de  Sir  John  Wolfe  Barry,  fut  créé,  en  1901, 
le  «  British  Engineering  Standards  Committee  »  qui  com- 
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prend  maintenant  160  comités,  sous-comités  et  commissions 
et  plus  de  900  membres,  sous  la  dénomination  actuelle  de 
«  British  Engineering  Standards  Association  ».  Cette  ins- 
titution, qui  a  su  faire  comprendre  la  communauté  d'in- 
térêts du  fabricant  et  du  consommateur,  constitue  une 
organisation  vraiment  industrielle  qui  n'est  pas  figée  dans 
des  formules,  mais  procède  au  contraire  à  des  révisions 
périodiques.  Les  résultats  sont  considérables,  et  ne  cessent 
de  s'accroître. 

Aux  Etats-Unis,  l'effort  a  été  plus  énergique  encore, 
bien  que  d'origine  plus  récente  qu'en  Angleterre  : 

La  Société  Américaine  des  Méthodes  d'Essai  (American 
Society  for  Testing  Materials,  A.  S.  T.  M.)  publie,  tous  les 
deux  ans,  un  fort  volume  A.  S.  T.  M.  Standards,  dans 
lequel  sont  réunis  les  a  Standard  Spécifications,  Standard 
tests,  Standard  Methods  ».  Tous  ces  travaux,  établis  par 
des  Commissions  où  figurent,  en  nombre  égal,  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs,  sont  soumis  à  la  discus- 
sion de  deux  Assemblées  annuelles  successives,  et  doivent, 
dans  le  vote  qui  clôture  la  discussion,  réunir  les  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés.  On  conçoit  la  valeur  des 
décisions    prises  dans  ces  conditions. 

Pour  la  construction  mécanique,  des  collections  de 
standards  sont  publiées,  l'une  par  la  Société  Américaine  des 
ingénieurs  mécaniciens,  l'autre  par  la  Société  des  Ingénieurs 
de  la  construction  automobile  ;  mais  on  peut  regretter  qu'un 
labeur  aussi  important  ait  été  basé  sur  le  système  absolu- 
ment archaïque  des  mesures  anglo-saxonnes,  parce  qu'il 
nécessitera,  tôt  ou  tard,  un  remaniement  complet  pour 
l'adoption  du  système  métrique. 

En  Allemagne,  les  premiers  travaux  de  l'Association 
des  Ingénieurs  Allemands  pour  l'établissement  des  règles 
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OU  «  normes  »  de  construction  sont  déjà  fort  anciens  :  les 
premiers  remontent  à  1873  (série  de  jauges  pour  tôles  et 
fils).  Quant  à  l'étude  de  la  série  des  profils  normaux  pour 
fers  laminés,  elle  dura  près  de  40  ans,  de  1869  à  1908.  C'est 
pendant  la  guerre  même  que  s'est  fait  sentir  vivement  la 
nécessité  de  l'unification,  en  même  temps  que  la  nécessité 
de  grouper,  pour  cette  étude,  tous  les  grands  organismes 
scientifiques,  industriels,  les  laboratoires  d'essais,  les  Admi- 
nistrations de  la  guerre  et  de  la  Marine,  l'Office  Impérial  des 
Postes,  la  Physikalisch-Technische  Reichsanstalt  :  de  ce 
groupement  est  né,  à  la  fin  de  1917,  le  Comité  des  Normes  de 
l'Industrie  allemande,  dont  les  premiers  travaux  ont  été 
récemment  publiés. 

Pendant  la  guerre,  également,  la  France  a  réalisé  un 
effort  considérable  dans  la  voie  de  la  standardisation,  effort 
d'abord  un  peu  dispersé,  mieux  coordonné  ensuite. 

La  première  phase  comprend  des  travaux  en  quelque  sorte 
individuels,  auxquels  participent  un  grand  nombre  d'or- 
ganismes indépendants  :  c'est,  en  mars  1918,  la  Conférence 
Internationale  pour  l'unification  de  l'aéronautique  à 
laquelle  participe,  pour  la  France,  la  Section  Technique  de 
l'Aéronautique  ;  c'est  le  Comité  électrotechnique  français  ; 
c'est  la  Commission  des  Chemins  de  Fer  siégeant  au  Minis- 
tère des  Travaux  Publics,  le  Congrès  du  Génie  Civil, 
le  Ministère  de  la  Marine,  le  Bureau  Veritas,  le  Comité  des 
Houillères  de  la  Loire  ;  ce  sont  de  nombreuses  Chambres 
syndicales  (boulonnerie,  décolletage,  automobiles,  etc.). 

Ces  efforts,  intéressants  en  eux-mêmes,  manquaient  de 
la  coordination  indispensable  en  cette  matière  ;  ils  pré- 
sentaient entre  eux  des  divergences  ou  des  contradictions 
qui  en  compromettaient  la  valeur.  Et  c'est  le  point  que 
mirent  en  lumière  les  travaux  de  la  1'®  Section  du  Comité 
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Consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  et  particulièrement  le 
rapport  sur  la  Sidérurgie  de  M.  Garlioz  et  celui  de  M.  George 
Gharpy,  membre  de  l'Institut. 

Par  l'unification  des  profils,  M.  Garlioz  a  démontré 
quelle  réduction  importante  d'outillage  pourrait  être 
obtenue  ;  il  a  su,  en  même  temps,  trouver  des  exemples 
vraiment  typiques  des  résultats  à  obtenir,  exemples  dont 
la  lecture  est  saisissante  : 

«  Nous  avons  en  France  six  grandes  Compagnies  de 
«  chemin  de  fer  dont  les  conditions  d'exploitation  ne  sont 
«  vraiment  pas  très  différentes.  Les  locomotives  pèsent  sen- 
«  siblement  le  même  poids,  les  wagons  sont  destinés  aux 
«  transports  de  marchandises  très  comparables  quand  elles 
«  ne  sont  pas  identiques.  Ge  sont,  par  toute  la  France,  des 
«  minerais,  des  houilles,  des  produits  métallurgiques,  des 
«  produits  agricoles,  etc..  Pourquoi  les  voies  sur  lesquelles 
«  roulent  locomotives  et  wagons  diffèrent-elles  d'une  Gom- 
«  pagnie  à  l'autre  ?  Pourquoi  les  unes  ont-elles  employé 
«  pour  l'établissement  de  leurs  voies  des  rails  à  patin, 
«  alors  que  les  autres  ont  donné  la  préférence  à  des  rails 
«  à  double  champignon  ?  Il  n'y  a  pas  de  raison  péremptoire, 
«  puisque,  sur  six  compagnies,  trois  roulent  sur  rails  à 
«  patin  et  trois  sur  rails  à  double  champignon.  Pourquoi 
«  encore,  les  trois  premières  compagnies  ont-elles  chacune 
«  une  série  spéciale  de  rails  à  patin  et  les  trois  secondes, 
«  chacune  une  série  différente  de  rails  à  double  champi- 
«  gnon  ? 

«  Nous  admettrons  que  pour  des  raisons  spéciales,  toutes 
((  étrangères  aux  exigences  techniques  de  l'exploitation, 
«  trois  compagnies  aient  des  rails  à  patin  et  trois  autres 
«  compagnies  des  rails  à  double  champignon,  que  l'une 
«  d'elles  ait  même  à  la  fois  des  rails  de  deux  types,  mais  nous 
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'  nous  demanderons  pourquoi  trois  séries  de  rails  de  chacun 

des  deux  types,  alors  qu'une  seule  évidemment  suffirait.  » 

«  Si  les  rails  des  voies  ferrées  de  France  ne  se  faisaient 

(  plus  que  suivant  deux  séries  de  profils  au  lieu  de  six, 

(  l'importance  de  l'outillage  nécessaire  pour  leur  laminage 

(  serait  immédiatement  diminuée  des  deux  tiers.   De  ce 

f  fait,  les  frais  d'amortissement  de  l'outillage  de  laminage 

des  rails  seraient  diminués  des  deux  tiers,  pour  le  plus 

grand  profit  du  prix  de  revient,  partant  du  prix  de  vente, 

«  et  en  définitive,  du  pays,  puisque  c'est  lui  qui  garantit 

«  le  rendement  financier  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  » 

Le  deuxième  exemple  cité  par  M.  Carlioz,  est  peut-être 

plus  typique  encore  : 

«  Pour  les  seuls  ressorts  de  suspension  des  locomotives, 
«  des  tenders  et  des  wagons,  voici  les  variations  fantaisistes 
'(  que  l'on  constate,  sans  qu'aucune  nécessité  technique  les 
«  ait  exigées  :  la  maîtresse-feuilles  est  à  rouleaux  bout  à 
«  bout,  chan  freinés  ou  non  chanfreinés,  ouverts  ou  fermés, 
«  droits  ou  renversés  ;  elle  est  à  glissoirs  avec  ou  sans  refou- 
«  lement,  de  toutes  les  formes  et  dimensions.  Les  sections 
«  des  lames  ou  feuilles  varient  à  l'infini  et,  pour  chaque 
section,  la  lame  est  plane  ou  à  rainure  ;  la  rainure,  dont 
^<  les  dimensions  varient,  est  dcmi-circidaire  ou  trapézoïdale. 
«  Dans  les  lames  planes,  la  rainure  est  remplacée  par  des 
«  étoquiaux  qui  sont  refoulés  ou  rapportés,  découverts  ou 
«  cachés,  cylindriques  ou  en  goutte  de  suif.  Les  feuilles 
"  sont  assemblées  entre  elles  par  boulons,  ou  par  rivets, 
ou  par  un  bouton  refoulé  au  centre  de  la  feuille,  ou  encore 
«  par  deux  boutons  repoussés  à  des  distances  variables  ou 
«  en  quinconce,  accompagnés  parfois  d'un  boulon  ou  d'un 
«  rivet,  ou  bien  encore  par  un  clavetage  sur  le  côté.  Les 
«  extrémités  des  feuilles  sont  amincies  ou  non  amincies, 
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«  coupées  d'équerre  avec  des  angles  vifs  ou  arrondis  de 
«  congés  différents,  avec  ou  sans  chanfrein,  en  forme  de 
«  demi-rond,  d'ove,  d'arc  de  cercle  de  tous  les  rayons,  de 
«  trapèzes  de  toutes  les  formes.  Souvent  les  diverses  formes 
«  se  présentent  dans  les  diverses  feuilles  d'un  même  ressort... 

«  N'est-ce  pas  augmenter  à  plaisir  le  prix  de  revient  des 
«  ressorts  ?...  » 

Le  second  rapport,  dû  à  M.  Georges  Gharpy,  soulevait 
une  question  non  moins  importante  ;  celle  de  la  standar- 
disation des  cahiers  des  charges.  C'est  un  problème  que 
l'auteur  a  abordé  depuis  longtemps,  et  dont  l'étude  néces- 
site un  véritable  courage  et  une  ténacité  égale,  car  les  diffi- 
cultés à  vaincre  sont  considérables  :  l'indifférence  de  ceux 
qui  considèrent  les  cahiers  des  charges  comme  des  documents 
de  détail  et  de  peu  d'importance,  bien  qu'ils  constituent, 
comme  le  dit  M.  Henry  Le  Ghatelier,  un  facteur  important 
de  la  prospérité  industrielle  d'un  pays  ;  la  résistance  de 
ceux  pour  qui  le  cahier  des  charges  constitue  un  moyen 
commode  d'éluder  les  responsabilités  personnelles  et  qui, 
pour  n'être  point  accusés  de  négligence,  compliquent  comme 
à.  plaisir  les  épreuves  et  les  essais,  sans  plus  de  souci  de  la 
logique  que  du  prix  de  revient.  La  réforme  des  cahiers  des 
charges  constitue  donc,  en  dernière  analyse,  une  œuvre  de 
haute  moralité  industrielle  en  môme  temps  qu'elle  entraîne 
un  progrès  considérable  dans  l'utilisation  rationnelle  des 
produits  métallurgiques. 

«  Le  but  à  atteindre,  dit  M.  Georges  Gharpy,  est  d'éviter 
«  toute  complication  inutile  dans  l'élaboration  des  produits 
«  métallurgiques  et  de  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible, 
«  leur  interchangeabilité  de  façon  à  faciliter  le  travail  en  série 
«  avec  tous  les  avantages  qu'il  comporte  au  point  de  vue  du 
«  prix  de  revient,  de  la  commodité  d'approvisionnement, 
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«  de  la  possibilité  de  spécialisation  des  usines,  etc..  ;  il 
«  faut  faire  disparaître  les  habitudes  difficilement  justi- 
«  fiables  qui  conduisent  à  prévoir  une  fabrication  spéciale 
«  pour  chaque  produit  utilisé  par  chaque  constructeur  ; 
«  on  pourrait  citer  des  exemples  très  nombreux  de  cas  où 
«  un  produit  couramment  employé  par  une  Administra- 
«  tion  pour  un  usage  déterminé  est  jugé  inacceptable  pour 
«  le  même  emploi  par  une  administration  voisine  et  simi- 
«  laire  ;  ces  pratiques  se  traduisent  dans  la  métallurgie 
«  française  par  une  élévation  énorme  des  prix  et  par  une 
«  lenteur  de  réalisation  qui  rend  impossible  toute  concur- 
«  rence  avec  l'étranger  et  donne  de  très  médiocres  résultats 
«  économiques,  malgré  une  dépense  considérable  de  travail 
«  et  de  capacité  technique  •. 

L'auteur  formulait,  comme  conclusion,  des  propositions 
précises  en  vue  de  l'unification  de  la  nomenclature  des 
produits  sidérurgiques  et  de  l'unification  des  cahiers  des 
charges.  Ces  conclusions  étaient  appuyées  par  les  conclu- 
sions analogues  du  Rapport  sur  les  Métallurgies  autres  que 
la  Sidérurgie,  par  celles  du  Rapport  sur  la  Construction 
Mécanique  dû  à  M.  Râteau,  et  eafin  du  Rapport  de  M.  Du- 
mont  sur  la  Construction  Métallique. 

C'est  pour  répondre  à  ces  desiderata  que,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  furent  nommées  par 
le  Gouvernement  : 

1°  La  Commission  dea.  Cahiers  des  Charges  des  Produits 
^  Métallurgiques  ; 

i     2°  La  Commission  des  Cahiers  des  Charges  des  Matériaux 
de  construction  autres  que  les  Produits  métallurgiques. 

Puis,  un  peu  plus  tard,  fut  créé  par  décret  du  10  juin 
1918,  l'organisme  de  coordination  générale  :  la  Commission 
Permanente    de    Standardisation,    rattachée    au    Comité 
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Consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  et  présidée  par 
M.  Clémentel.  La  figure  nP  33  donne  le  schéma  d'ensemble 
de  la  Commission  et  de  la  répartition  des  commissions  et 
sous-commissions   spécialisées. 

Le  but  que  s'est  proposé  la  Commission  Permanente  de 
Standardisation  est  triple  : 

1°  Unification  des  produits  servant  à  un  même  usage  ; 

2o  Limitation  du  nombre  des  différents  types  ; 

30  Elévation  du  niveau  des  qualités  demandées. 
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Schéma  d'organisation  de  la  Commission  permanente 
de  Standardisation. 


Par  sa  composition,  la  Commission  Permanente  réalise 
l'accord,  ou  plus  exactement  la  collaboration  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs,  collaboration  qui  est  indis- 
pensable pour  assurer  la  solidité  de  l'œuvre  entreprise  ; 
ce  point  semble  n'avoir  pas  été  toujours  clairement  aperçu 
puisque,  récemment  encore,  nous  pouvions  lire  que  :  «  La 
a  standardisation  est  une  chimère  sans  études  expérimen- 
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A  taies  préalables,  et  ces  études  ne  peuvent  être  faites 
«  que  par  un  accord  général  entre  tous  les  industriels 
('  intéressés.  »  Si  ce  dernier  reproche  est  immérité,  on 
peut  signaler  cependant  quels  sont  les  dangers  réels  à 
éviter  : 

Le  premier,  et  ce  n'est  pas  le  moins  grave,  est  qu'un 
organisme  aussi  important  n'obtienne  que  lentement  des 
résultats  substantiels.  Les  travaux  déjà  réalisés  permettent 
de  n'être  pas  trop  pessimiste  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  l'œuvre  est  immense  et  qu'il  faudra  encore  une 
persistance  persévérante  dans  la  voie  où  l'on  s'est  engagé  ; 
la  ténacité,  en  l'occurrence,  est  d'autant  plus  méritoire, 
que  les  collaborateurs  de  la  Commission  sont  les  artisans 
bénévoles  de  l'œuvre  entreprise. 

Le  second  danger  réside  dans  la  difficulté  de  la  mise 
en  pratique  des  résultats  obtenus  ;  les  travaux  émanant  des 
commissions  sont  ensuite  présentés  à  la  Commission  per- 
manente qui,  après  étude,  les  soumet  à  l'approbation  des 
Commissions  secondaires  ;  simultanément  une  enquête 
officielle  est  ouverte  auprès  de  toutes  les  Administrations, 
Sociétés  savantes  et  techniques  et  Chambres  syndicales 
intéressées  ;  les  observations  présentées  sont  rassemblées 
pour  être  soumises  à  la  Commission  permanente  qui  les 
examine,  tranche  en  dernier  ressort  et  établit  une  rédaction 
définitive  publiée  au  Journal  Officiel. 

Quelles  sont  les  sanctions  des  résultats  définitifs  ? 
C'est  que  les  grandes  Administrations,  tous  les  Services 
publics,  toutes  les  affaires  industrielles  ayant  un  monopole 
ou  une  garantie  d'inti^rêt  doivent  strictement  observer 
les  décisions  de  la  Comn^iission,  sauf  dérogations  admises 
dans  quelques  cas  dûment  précisés.  Mais  la  sanction  la 
plus  effective  semble  être  que  la  standardisation  conduira 
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fatalement  à  un  abaissement  tel  du  prix  de  revient  que  les '' 
produits  unifiés  s'imposei'ont  d'eux-mêmes. 

Ajoutons  que,  dès  maintenant,  des  travaux  considé- 
rables sont  terminés  et  voici  la  liste  des  projets  de  standar- 
disation qui  ont  été  soumis  à  l'enquête  publique  ouverte 
du  15  août  au  15  octobre  dernier. 

Unification  de  la  nomenclature  des  produits  métallur- 
giques ; 

Cahier  des  charges  unifiés  français  ; 

Cahier  des  charges  des  chaux  et  ciments,  des  tuiles 
mécaniques,  des  briques  ordinaires  ; 

Unification  des  dimensions  des  pierres  naturelles  et 
artificielles,  des  verres  à  vitres,  des  verres  de  lampes  de 
mines  ; 

Fascicule  n^  5  du  Comité  électrotechnique  français  ; 

Vocabulaire  et  fascicule  no  9  du  même  Comité  ; 

Distribution  et  transmission,  isolateurs,  câbles  armés  ; 

Unification  des  centres  pour  travaux  entre  pointes, 
des  cadrans  indiquant  le  déplacement  des  chariots  de 
machines-outils  et  des  clavetages  ; 

Unification  des  rainures  à  T  pour  tables  de  machines, 
des  emmanchements  coniques  démontables,  des  aciers 
à  outils,  des  arbres  et  organes  de  transmission,  des  sens 
de  manœuvre  d'embrayage  des  machines-outils,  des  brides 
de  tuyauterie,  de  la  boulonnerie  et  de  la  visserie,  des 
arbres  porte-fraises,  des  emmanchements  cylindriques, 
des  engrenages  à  dents  courtes  pour  automobiles,  de  la 
partie  des  chariots  de  tours  et  machines  diverses  recevant 
les  outils  ; 

Unification  des  rails  et  profilés  ; 

Tableau  standard  des  tolérances. 

Cette  simple  énumération  ne  permet-elle  pas  d'affirmer 
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que  la  standardisation  n'est  pas,  ou  n'est  plus,  une  «  chi- 
mère »  ? 

Deux  points,  étant  donnée  leur  importance,  sont  à 
signaler  particulièrement  :  c'est  d'abord  l'unification  des 
rails  et  profilés  qui  répond  aux  desiderata  exprimés  si 
clairement  par  M.  Carlioz,  unification  qui  sera  un  facteur 
primordial  dans  la  rapidité  de  notre  reconstitution  indus- 
trielle, puisqu'elle  doit  permettre,  à  la  fois,  la  spécialisation 
des  usines  et  la  simplification  de  l'outillage.  C'est  ensuite  la 
rédaction  des  cahiers  des  charges  unifiés  français,  dont 
MM.  Georges  Charpy  et  Marc  Girard  furent  les  rapporteurs 
autorisés,  et  qui  constituent  un  progrès  d'une  importance 
peut-être  insoupçonnée  de  certains  ;  elle  permet  en  effet 
d'espérer  que  l'on  se  débarrassera  définitivement  de  la 
routine  et  de  l'illogisme,  pour  maintenir  seulement  des 
clauses  réellement  utiles  et  aboutir  à  cette  simplification 
rationnelle,  réclamée  par  M.  Georges  Charpy  dans  son  rap- 
port au  Comité  Consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 

Aussi  n'est-il  pas  inutile  de  dégager  quelques  caracté- 
tistiques  de  l'œuvre  ainsi  réahsée  ;  nous  y  trouvons  d'abord 
im  recueil  des  méthodes  d'essais  mécaniques  visées  dans 
les  cahiers  des  charges  unifiés  français.  Comme  le  précise 
Tavant-propos,  «  ces  prescriptions  ont  été  établies  avec  le 
souci  constant  d'apporter  aussi  peu  de  trouble  que  pos- 
sible aux  habitudes  courantes,  tout  en  assurant  l'unifi- 
cation et  en  tenant  compte  des  résultats  techniques  les 
mieux  établis  ». 

Puis  les  cahiers  des  charges  sont  rédigés  sur  un  plan 
niforme,  qui  est  le  suivant  : 

1°  Dispositions  générales  :  objet  du  cahier  des  charges  ; 
f'daction  des  commandes  ou  des  marchés  ; 
2°  Fabrication  ; 
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3°  Présentation  des  produits  ; 

40  Vérification  extérieure  des  produits  ; 

5®  Définition  des  essais  à  effectuer  avant  réception  ; 

6°  Prélèvement  des  éprouvettes  ; 

70  Résultats  à  obtenir  dans  les  essais  ; 

8°  Marques  à  apposer  sur  les  produits. 

Le  principe  de  la  rédaction  uniforme  donne  une  première 
garantie,  et  très  sérieuse,  contre  la  fantaisie  dangereuse  qui 
régnait  jusqu'ici  dans  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  ; 
il  constitue  une  armature  solide  pour  Tensemble. 

Il  est  prévu  ensuite  que,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications 
introduites  seront,  non  seulement  exposées,  mais  appuyées 
des  motifs  qui  ont  conduit  à  ces  modifications  :  cette 
seconde  garantie  n'est  pas  moins  utile  que  la  première  ; 
elle  évitera,  semble-t-il,  ces  clauses  illogiques  qui,  sans 
aucune  raison  technique,  venaient  compliquer  à  l'extrême 
les  anciens  cahiers  des  charges.  L'exposé  écrit  des  motifs 
obligera,  tout  au  moins,  le  rédacteur  à  prendre  nettement 
ses  responsabilités. 

Signalons  enfin,  parmi  les  résultats  d'importance,  la 
nomenclature  des  produits  métallurgiques  qui  substitue 
à  la  diversité  des  termes  imprécis  des  dénominations  et  des 
notations  abrégées  logiques,  aussi  bien  pour  les  fontes  et 
les  aciers  que  pour  le  cuivre,  les  bronzes  ordinaires  et 
spéciaux,  les  laitons  ordinaires  et  spéciaux,  les  cupro- 
nickels, cupro-aluminiums  et  tous  autres  alliages. 

Telle  quelle,  l'œuvre  accomplie  est  déjà  considérable, 
et  si  elle  est  encore  incomplète,  du  moins  devons-nous  faire 
confiance  aux  techniciens  éminents  qui  l'ont  entreprise, 
et  qui  veulent  aboutir  à  ces  résultats  définitifs  qui  doivent 
être  un  facteur  si  important  dans  le  relèvement  de  notre 
France  industrielle. 
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APPLICATION  DU  SYSTÈME  MÉTRIQUE 

Tous  les  résultats  contenus  dans  les  travaux  actuels 
de  la  Commission  Permanente  de  Standardisation  sont 
exprimés  au  moyen  des  unités  du  système  métrique  inter- 
national. Ce  système  métrique  dit  «  international  »  dérive 
immédiatement  de  celui  qui  a  été  fixé  par  les  dispositions 
de  la  loi  française  du  18  Germinal  an  III.  Il  a  été  défini  par 
la  Commission  Internationale  du  Mètre  en  1872,  par  la 
Convention  diplomatique  de  1875,  signée  à  Paris  le  20  mai, 
et  par  laquelle  les  puissances  contractantes  s'engagèrent 
à  maintenir  à  frais  communs  le  Bureau  International 
des  Poids  et  Mesures,  sous  la  Direction  d'un  Comité  Inter- 
national des  Poids  et  Mesures,  qui  serait  lui-même  soumis 
à  une  conférence  générale  des  Poids  et  Mesures,  dans 
laquelle  tous  les  gouvernants  contractants  seraient  repré- 
sentés. 

Les  nouveaux  prototypes  ont  été  sanctionnés  par  la 
Conférence  Générale  de  1889.  Il  n'est  pas  douteux,  et  la 
démonstration  semble  complètement  inutile,  que  le  système 
métrique  est  un  facteur  primordial  dans  la  simplification 
des  relations  scientifiques,  industrielles,  commerciales 
entre  nations.  Mais  le  système  métrique  ne  peut  remplir 
complètement  cette  mission,  puisque  quelques  pays,  et 
en  particulier  l'Angleterre,  ne  s'y  sont  pas  encore  ralliés. 

Les  objections  essentielles  faites  à  l'heure  actuelle  au 
système  métrique  peuvent  se  résumer  en  des  objections 
de  principe  et  en  des  objections  de  commodité  : 

Les  premières  discutent  l'intérêt  d'un  système  à 
multiples  et  sous-multiples  décimaux  ; 

Les  secondes  visent  la  difficulté  qui  résulte,  pour  un 
pays,  d'une  modification  de  son  système  de  mesures,  en- 
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traînant  des  dépenses  considérables,  et  un  trouble  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  pendant  la  période  de  transition. 

Ces  objections  ont  été  réfutée»  d'une  façon  concluante 
non  seulement  dans  les  discussions  particulières,  mais  aussi, 
avec  une  autorité  complète,  par  le  Bureau  International 
des  Poids  et  mesures. 

Un  autre  ordre  d'objections,  et  c'est  à  ces  dernières 
que  nous  nous  arrêterons ,  a  été  exprimé  ;  il  consiste  à 
dire  que  dans  les  pays  même  où  le  système  métrique  est 
promulgué,  ce  système  n'est  appliqué  que  d'une  façon  in- 
complète avec  de  multiples  dérogations.  11  semble  facile 
de  montrer  que,  là  encore,  les  détracteurs  du  système  mé- 
trique font  fausse  route,  et  l'exemple  de  la  France  est  très 
instructif  à  ce  point  de  vue.  Sans  doute  en  France,  dans  les 
transactions  industrielles  et  commerciales,  il  subsiste  des 
dérogations  que  nous  examinerons  plus  loin,  mais  on  peut 
affirmer  d'une  part  que  certaines  de  ces  dérogations 
sont  actuellement  en  voie  de  suppression,  tandis  que  d'autres 
n'ont  pas  en  fait  une  importance  réelle. 

Disons  aussi  qu'il  est  impossible  qu'en  ces  matières 
la  législation  s'impose,  car  comme  l'exprimait  M.  Pérot, 
Commissaire  du  Gouvernement,  dans  la  séance  du  Sénat 
du  21  mars  1919  : 

«  La  législation  en  métrologie  doit  suivre  et  ne  doit 
«  pas  précéder,  et  si  elle  suit,  si  l'on  instaure  une  unité,  c'est 
«  que  cette  unité  est  nécessairement  reconnue  par  le  com- 
«  merce  et  l'industrie.  » 

En  fait,  dans  notre  pays,  les  dérogations,  en  voie  de 
décroissance,  sont  peu  nombreuses,  et  généralement  du 
domaine  agricole;  elles  semblent  le  résultat  de  la  survi- 
vance de  vieilles  appellations  dont  les  paysans  ou  les 
personnes  âgées  ont  quelque  peine  à  se  défaire.  C'est  ainsi 
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que,  dans  les  transactions  agricoles,  les  longueurs  sont 
encore  désignées,  tout  au  moins  oralement,  sous  les  déno- 
minations :  «  d'arpent,  de  toise,  de  perche  »,  tandis  que  les 
surfaces  sont  quelquefois  désignées  par  les  mots:  «journal, 
ouvrée,  fauchée  ».  C'est  en  quelque  sorte  une  loi  de  commo- 
dité qui  maintient  ces  unités. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  voyons  sur  les  points 
où  il  est  difficile  d'utiliser  des  instruments  de  pesage,  les 
mesures  de  bois  faites  au  Tolume  ;  c'est  ainsi  que  le  bois  de 
chauffage  est  vendu  au  stère,  qui  ne  représente  pas  un 
volume  exact  de  bois,  mais  la  quantité  de  bûches  contenues 
dans  un  mètre  cube.  Cette  dénomination  n'est  d'ailleurs  que 
provisoire,  puisque  les  ventes  en  gros  et  les  transports  sont 
chiffrés  à  la  tonne. 

Une  observation  analogue  peut  être  faite  à  propos  des 
bois  de  construction.  Les  valeurs  commerciales  sont  éta- 
blies au  mètre  cube  ou  au  mètre  carré,  les  transports  sont 
tarifés  à  la  tonne,  tandis  que  les  bûcherons  emploient 
encore  des  dimensions  dérivées  du  pied  français. 

Dans  l'industrie  du  papier  subsistent  des  anomalies 
analogues.  La  désignation  des  formats  actuels,  dit  le 
professeur  Longhi,  provient  en  grande  partie  des  fili- 
granes anciens  :  «  l'aigle,  la  couronne,  l'eau,  la  cloche,  le 
pot,  la  coquille,  et  le  raisin  ». 

C'est  ainsi  que  la  rame  est  définie  par  le  Congrès  Inter- 
national des  Editeurs  comme  l'assemblage,  sous  une  même 
enveloppe,  de  20  mains  de  papier  de  25  feuilles  chacune, 
elle  comprend  donc  500  feuilles,  alors  que  le  mot  rame 
désigne  encore  quelquefois  des  paquets  de  480  feuilles  ou 
môme  de  400  feuilles.  Ici  encore,  c'est  la  règle  de  commo- 
dité qui  maintient  ces  dénominations,  en  permettant  aux 
commerçants  de  déterminer  rapidement  par    exemple   le 
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poids  d'un  paquet  d'un  certain  nombre  de  feuilles,  pliées 
à  un  format  déterminé. 

Le  dénomination  des  plombs  de  chasse,  faite  d'après  une 
échelle  de  1  à  12,  prolongée  par  une  série  de  numéros  : 
zéro,  double  zéro,  triple  zéro,  quadruple  zéro,  correspond 
suivant  les  provenances  françaises  et  étrangères  à  des 
diamètres  de  grains  différents,  mais  l'anomalie  actuelle 
semble  devoir  disparaître  en  faveur  d'une  unification 
métrique  des  numéros  de  plombs. 

Dans  d'autres  branches  du  commerce  et  de  l'industrie 
l'unification  est  déjà  parfaitement  réalisée,  c'est  ainsi 
qu'en  optique  les  unités  métriques  sont  seules  employées. 
Actuellement  le  système  adopté  consiste  à  définir  une 
lentille  par  sa  puissance  de  convergence  ou  de  divergence 
mesurée  en  dioptries,  la  dioptrie  étant  la  puissance  d'une 
lentille  dont  la  distance  focale  est  de  1  mètre. 

Pendant  très  longtemps  le  carat,  unité  de  poids  employée 
dans  le  commerce  des  pierres  précieuses,  avait  échappé 
aux  règles  du  système  métrique,  et  la  difficulté  se  compli- 
quait du  fait  que  la  valeur  du  carat  variait  suivant  les 
lieux  entre  des  limites  relativement  étendues  ;  c'est  ainsi 
que  le  carat  d'Alexandrie  correspondait  à  191  gr.  7,  tandis 
que  le  carat  de  Venise  était  de  207  milligrammes  et  celui 
de  Turin  de  213  milligrammes. 

En  France  ces  anomalies  ont  été  supprimées  par  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juin  1909  prescrivant  que  : 

«  Dans  les  transactions  relatives  aux  diamants,  perles 
«  fines  et  pierres  précieuses,  la  dénomination  de  carat 
G  métrique  pourra,  par  dérogation  à  l'article  5  de  la  loi  du 
«  4  juillet  1837,  être  donnée  au  double  décigramme.  »  Il 
était  prévu  en  même  temps,  l'interdiction  formelle  d'em- 
ployer le  mot  «  carat  »  pour  désigner  tout  autre  poids.  Ce 
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qui  a  facilité  cette  réforme,  proposée  par  M.  Ch.  Ed.  Guil- 
laume, c'est  que  la  valeur  du  carat  métrique  différait  très 
peu  de  la  moyenne  du  carat  antérieurement  employé  en 
France  (205  milligrammes  à  205  milligrammes  1  /2)  et  que, 
d'autre  part,  elle  obligeait  seulement  les  négociants  en 
pierres  précieuses  à  modifier  leur  boîte  de  poids.  La  loi  de 
commodité  était  ainsi  respectée. 

Il  nous  reste  à  examiner  deux  cas  particuliers  où  l'appli- 
cation du  système  métrique  ne  semble  pas  encore  immédiate. 

En  typographie,  la  dimension  du  corps  des  caractères  em- 
ployés est  définie  par  une  unité  dite  «  point  typographique  » 
ou  «  point  Didot  »  ;  cette  mesure  vaut  1  /6  de  l'ancienne 
ligne  (soit  exactement  0  %  3759),  et  c'est  à  peu  près  la 
seule  exception  réelle  que  nous  trouvions  à  l'obligation  du 
système  métrique  en  France.  Une  réforme  sur  ce  point 
entraînerait,  il  est  vrai,  des  modifications  à  toutes  les 
machines  qui  fabriquent  les  caractères  employés  en  typo- 
graphie ;  elle  entraînerait  également  la  perte  des  approvi- 
sionnements existants,  et  ce  sont  là  des  difficultés  qui,  en 
Allemagne  comme  en  France,  ont  fait  renoncer,  tout  au 
moins  provisoirement,  à  une  réforme  immédiate.  Mais  ici 
les  progrès  du  machinisme  permettront  peut-être  d'aboutir 
à  la  réforme,  puisque  l'usage  croissant  des  machines  lino- 
types et  monotypes  permette  de  fabriquer  des  lettres 
ayant  des  mesures  métriques. 

Quant  aux  industries  textiles,  bien  que  le  décret  du 
14  décembre  1810  ait  réglé  le  numérotage  métrique  officiel 
des  fils,  on  peut  constater,  pour  le  coton,  que  le  numérotage 
français  (nombre  de  kilomètres  au  demi-kilogramme) 
disparaît  devant  le  numérotage  anglais,  où  l'on  indique  le 
nombre  de  fois  que  840  yards  (768  mètres)  sont  contenus 
dans  une  livre  anglaise  de  453  grammes. 
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M.  Renouard,  dans  son  rapport  au  Congrès  Général  du 
Génie  Civil,  expose  ainsi  les  raisons  de  ce  fait  : 

«  Toute  l'opposition  vient  de  l'Angleterre  qui,  jusqu'ici, 
«  tient  encore  au  système  duodécimal,  et  en  cette  matière 
«  l'Angleterre  constitue,  par  sa  situation  dans  le  monde 
«  textile,  une  force  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  résistance 
t(  possible. 

«  La  seule  concession  qu'on  ait  pu  obtenir  jusqu'ici, 
«  et  encore  est-elle  à  peu  près  lettre  morte,  c'est  la  promul- 
«  gation  du  bill  du  22  juillet  1897,  autorisant  pour  le  numé- 
«  rotage  des  fils,  dans  le  Royaume  Uni,  l'emploi  facultatif 
ff  de  mesures  du  système  métrique,  concurremment  avec 
«  les  mesures  nationales  ». 

Or,  les  tentatives  faites  jusqu'ici  pour  obtenir  l'adhésion 
du  Gouvernement  anglais  sont  restées  sans  succès. 

Il  faut  signaler  par  contre,  que  pour  la  soie  et  la  laine, 
l'unification  est  acquise,  il  resterait  donc  à  l'étendre  au 
coton  et  au  lin. 

L'industrie  des  tissus  présente  enfin  quelques  anomalies, 
d'ailleurs  de  peu  d'importance,  provenant  d'habitudes 
anciennes  dans  les  systèmes  de  mesure.  C'est  ainsi  qu'à 
Lyon,  pour  les  soieries,  les  belles  étoffes  se  font  toujours 
en  54  centimètres  de  large,  dimension  dérivée  des  largeurs 
employées  par  les  anciennes  corporations  et  qui  corres- 
pond à  20  pouces. 

Disons  encore  que  le  taffetas  pour  ameublement  se 
fabrique  depuis  un  siècle  en  110  centimètres  de  large,  que 
le  pliage  de  beaucoup  de  toiles  de  lin  et  de  coton  se  fait 
encore  à  l'aune  française  de  120  centimètres,  bien  que  les 
contrôleurs  des  poids  et  mesures  s'efforcent  impitoyable- 
ment de  faire  disparaître  toutes  les  mesures  non  conformes 
au  système  métrique. 
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Il  est  curieux,  d'ailleurs,  de  constater  que  ces  dénomi- 
nations anciennes  finissent  par  entraîner  de  véritables 
quiproquos  :  c'est  ainsi  qu'un  taffetas  d'ameublement 
d'usage  courant  à  Paris  se  désigne  par  sa  largeur  15/16, 
il  s'agit  bien  entendu  du  15/16™®  d'aune.  Or  ceci  n'a  pas 
empêché  que  ce  taffetas  fut  désigné  dans  certaines  collec- 
tions par  la  dénomination  inattendue  de  «  taffetas  15°^® 
et  16"^®  siècles  ». 

En  résumé,  après  avoir  parcouru  les  dérogations  pra- 
tiquées en  France  au  système  métrique,  on  peut  conclure 
qu'elles  sont  dans  l'ensemble  de  bien  faible  importance,  que 
les  unes  sont  en  voie  de  disparition  continue,  et  que  les 
autres  pourront  être  supprimées,  comme  en  typographie, 
par  le  développement  du  machinisme  en  France.  D'ailleurs 
le  système  métrique  vient  d'être  l'objet  d'une  législation 
nouvelle  qui  en  étend  considérablement  le  champ  d'action. 

Le  Parlement  a  adopté  une  loi  sur  les  unités  de  mesures 
présentée  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  ;  cette  loi  du 
2  avril  1919  (parue  au  Journal  Officiel  du  4  avril  1919) 
établit  les  unités  principales  :  unités  de  longueur,  de  masse, 
de  temps,  de  résistance  électrique,  d'intensité  de  courant, 
d'intervalle  de  température  et  d'intensité  lumineuse. 

La  loi  prévoyait  des  unités  secondaires  qui  devaient 
être  énumérées  et  définies  par  un  règlement  d'adminis- 
tration pubhque,  rendu  après  avis  de  la  Commission  de 
métrologie  usuelle  du  Comité  Consultatif  des  Arts  et  Manu- 
factures, du  Bureau  National  des  froids  et  Mesures  et  de 
l'Académie  des  Sciences. 

A  cette  loi  était  annexé  un  tableau  des  étalons  et  des 
unités  commerciales  et  industrielles. 

Les  nouvelles  unités  de  mesures  ont  été  prescrites  par 
décret  du  26  juillet  1919  (paru  au  Journal  Officiel  du  5  août 
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de  la  même  année).  Nous  y  trouvons  notamment  la  défi 
nition  de  Punité  de  force  :  le  sthêne,  de  l'unité  de  pression  : 
le  pièze,  de  l'unité  de  chaleur  :  la  thermie,  et  la  définition 
du  degré  alcoométrique. 

A  ce  tableau  est  annexée  une  table  de  correspondance  des 
degrés  Baume  et  des  densités  :  ces  degrés,  couramment 
employés  jusqu'à  ce  jour  pour  définir  la  densité  de  certains 
liquides,  ne  seront  plus  admis  désormais  dans  les  transac- 
tions commerciales. 

La  seule  atteinte  aux  principes  de  décimalisation  des 
mesures  légales  se  trouve  dans  la  définition  de  l'unité  de 
temps,  qui  est  la  seconde,  définie  comme  la  l/86400°ie 
partie  du  jour  solaire  moyen,  alors  que  la  seconde  centé- 
simale eût  été  la  lOO.OOO®  partie  du  jour  solaire  moyen. 

Cette  loi  nouvelle  définit  ainsi,  en  le  précisant,  le  champ 
d'action  du  système  métrique,  et  si  l'on  réfléchit  que  les 
cahiers  des  charges,  les  marchés,  les  baux,  tous  les  contrats 
divers  rédigés  par  écrit  et  soumis  à  l'enregistrement,  ne 
peuvent  plus  contenir  que  des  mesures  légales,  on  sera 
peut-être  moins  frappé  des  dérogations,  en  somme  peu 
importantes,  dont  nous  avons  énuméré  les  principales, 
et  qui  se  réduisent  en  définitive  à  des  appellations  locales 
et  à  des  dénominations  employées  verbalement. 

Le  système  métrique  fera  peut-être  encore  quelques 
nouveaux  progrès,  mais  il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que, 
dès  maintenant,  son  application  est,  en  France,  absolument 
fi^énérale. 
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CHAPITRE  m 

LE  MACHINISME 

Le  principe  du  machinisme,  c'est-à-dire  du  rempla- 
cement du  tra^-ail  manuel  par  celui  d'un  mécanisme, 
remonte  à  des  temps  très  anciens.  C'est  à  ce  principe  qu'est 
due  déjà  la  conception  de  mécanismes  rudimentaires  com- 
me la  charrue,  la  voiture,  les  moulins  à  vent  et  les  moulins 
à  eau. 

Dans  ces  premières  réalisations,  on  sent  déjà  le  souci  de 
remplacer  l'efîort  humain  par  une  puissance  animale  ou 
par  une  force  de  la  nature,  mais  il  est  vrai  que  c'est  de  nos 
jours  seulement  que  le  machinisme  a  pris  un  développement 
absolument  considérable.  C'est  ainsi  qu'est  né  le  précepte 
exprimé  en  Amérique  «  qu'il  ne  faut  jamais  faire  exécuter 
«  par  un  homme  une  tâche  que  l'on  pourrait  confier  à  une 
«  m'échine  y>. 

11  semble  inutile  d'insister  sur  les  avantages  économiques 
de  cette  conception,  particulièrement  à  l'heure  où  le  dé\'e- 
loppement  intense  de  la  production  est  pour  nous  la  con- 
dition absolue  de  notre  relèvement  national  et  économique  ; 
n'est-ce  pas  ainsi  que  l'on  peut  réaliser  l'économie,  la  rapi- 
dité de  fabrication  et  la  perfection  sans  cesse  accrue,  en 
même  tem])S  qu'on  réalise  l'utilisation  d'une  main-d'œuvre 
de  moins  en  moins  spécialisée.  ? 

Mais  on  conçoit  que  la  condition  d'application  de  ce 
principe  est  d'une  part  la  spécialisation  dans  les  fabri- 
cations, et   d'autre   part   le   travail   en   série.   Seul,    en 


220  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE 

effet,  le  travail  en  série  permet  de  répartir  sur  un  nombre 
d'objets  fabriqués  suffisant  les  frais  quelquefois  considé- 
rables résultant  de  la  préparation  et  de  la  mise  au  point 
d'un  outillage  souvent  complexe  et  par  conséquent  très 
coûteui.  Notons  ici  que  la  fabrication  en  série  a  également 
le  résultat  heureux  de  fournir  des  pièces  interchangeables, 
chaque  fois  que  le  travail  est  suffîsaninient  précis  pour 
qu'elles  soient  susceptibles  de  se  remplacer  sans  aucune 
retouche  dans  une  machine  ou  un  ensemble  mécanique 
déterminé. 

Avant  la  guerre  déjà,  le  machinisme  avait  fait  en  France 
d'importants  progrès  :  l'industrie  des  mines  et  l'industrie 
métallurgique  avaient  constitué  un  champ  d'action  consi- 
dérable. Dans  les  premières,  les  perforatrices  électriques 
ou  à  air  comprimé  tendent  à  se  substituer  au  travail  à  la 
main,  la  traction  mécanique  à  faire  disparaître  la  traction 
animale  ;  les  manutentions  de  minerais  ou  de  charbon,  les 
opérations  de  triage  et  de  lavage  se  font  également  méca- 
niquement. Et  les  nécessités  de  la  guerre  ont  imprimé  au 
développement  du  machinisme  dans  les  mines  une  impul- 
sion sensible. 

Dans  l'industrie  métallurgique  ont  paru  successivement 
les  fours  mécaniques  de  grillage,  les  fours  automatiques 
pour  traitement  thermique,  les  fours  automatiques  de 
trempe,  les  appareils  de  manutention  de  lingots  et  de  pro- 
duits finis,  les  chargeuses  de  fours,  les  enfourneuses  et 
défourneuses. 

Dans  les  travaux  publics  et  dans  les  usines  de  force 
motrice,  les  appareils  de  manutention  mécanique  se  sont 
peu  à  peu  substitués  à  la  main-d'œuvre  humaine,  et  ont 
abouti  dans  ces  dernières  usines  à  des  systèmes  de  chauffe 
entièrement  mécaniques. 
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L'industrie  mécanique,  Tindustrie  agricole,  l'hygiène 
domestique  sont  entrées  dans  la  même  voie  et  avaient 
obtenu  déjà  des  résultats  accrus  par  les  facilités  résultant 
de  l'emploi  des  moteurs  électriques  de  faible  puissance. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  métaux,  les 
noms  de  White,  de  Taylor,  d'Henry  Le  Chatelier  sont 
attachés  aux  progrès  réalisés  dans  l'organisation  métho- 
dique du  travail  des  machines-outils  et  dans  la  production 
des  outils  en  acier  rapide. 

Malheureusement  la  France  qui  avait  été  pourtant  la 
patrie  d'origine  de  la  plupart  des  grandes  inventions  était 
distancée  dans  la  fabrication  des  machines-outils  par  la 
majorité  de  ses  concurrents  étrangers,  et  elle  importait  un 
gros  tonnage  de  machines  provenant  de  l'étranger,  notam- 
ment d'Allemagne  ;  c'est  ainsi  qu'en  1913  ses  importations 
se  chiffraient  par  174.721  tonnes  d'une  valeur  de  252  mil- 
lions de  francs  environ,  sur  lesquelles  77.464  tonnes  de 
provenance  allemande  figuraient  pour  159  millions  de 
francs  environ.  C'est  pour  les  machines  agricoles  parti- 
culièrement que  nous  nous  trouvions  en  dépendance  abso- 
lue de  l'étranger;  venaient  ensuite  les  machines-outils, 
Ips  scies  mécaniques,  les  appareils  de  levage  et  l'outillage 
de  chemin  de  fer. 

Dès  le  second  mois  de  la  guerre,  la  conclusion  s'est 
affirmée  que  la  victoire  qui  devait  être  finalement  une  vic- 
toire de  moral  ne  pourrait  être  préparée  et  obtenue  que 
par  une  victoire  préliminaire  de  matériel,  et  c'est  dans  cette 
lutte  pour  la  supériorité  de  l'armement  que  se  sont  fait 
le  plus  nettement  sentir  les  résultats  du  machinisme,  tant 
dans  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions  proprement 
dite  que  dans  celle  de  tout  l'outillage  annexe. 

Dans  cette  circonstance,  le  génie  particulier  du  caractère 
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français  :  initiative,  et  pour  employer  le  mot  consacré, 
«  débrouillage  »  ont  permis  d'atteindre  des  résultats  parti- 
culièrement intéressants. 

Dans  une  première  période,  la  France  eut  à  produire 
littéralement  avec  des  moyens  de  iortune  ;  dans  une  con- 
férence récente  à  la  Société  des  Ingénieurs  Gisais,  on  voyait 
en  particulier  un  exemple  frappant  de  ceci  dans  l'emploi 
d'une  locomotive  pour  le  tréfilage  des  obus  de  75.  Mais 
heureusement,  peu  à  peu,  cet  outillage  de  fortune  laissa 
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Fig.  34,  —  Obus  de  75.  Production  journalière  moyenne  par  périodes 
décadaires  (obus  vides  usinés  en  France). 

placQ  à  un  outillage  réellement  moderne  qui  permit  d'ob- 
tenir dans  les  derniers  mois  de  la  guerre  des  résultats 
absolument  inattendus. 

Le  graphique  ci-dessus  (fig.  34)  qui  donne  la  production 
journalière  moyenne  par  périodes  décadaires  en  obus  de  75 
vides,  usinés,  est  saisissant. 

Nous  voyons  atteindre  en  1917  un  chiffre  très  voisin  de 
300.000  obus  par  jour,  et  si  la  courbe  s'abaisse  ensuite,  c'est 
*(jue  la  mise  en  œuvre  du  matériel  d'artillerie  lourde  ne 
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nécessitait  plus  l'emploi  du  75  pour  parer  à  toutes  les  situa- 
tions. 
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Fig.  35.  —  Obus  de  120  usinés  en  France.  Production  journalière  moyenne 
par  périodes  décadaires. 
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Fig.  36.  —  Obus  de  155  usinés  en  France.  Production  journalière  moyenne 
par  périodes  décadaires. 

Les  courbes,  en  quelque  sorte  parallèles,  qui  représentent 
la  fabrication  des  obus  de  120  et  des  obus  de  155  témoignent 
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des  résultats  de  cet  effort,  mais  rien  n'est  plus  frappant  que 
Je  graphique  des  stocks  de  munitions  de  370  et  de  400, 
mis  à  la  disposition  des  armées  :  nul  en  1914  et  1915, 
très  faible  en  1916,  ce  stock  atteint  en  1918,  et  particu- 
lièrement pour  le  calibre  370,  un  chiffre  impressionnant 
(ffg.  35   à  37) 

Ce  résultat  était  obtenu,  non  seulement  dans  les  usines 
anciennes,  telles  que   nos   établissements  du  Creusot,  de 


14  00  0 

12  000 

10  000 

^  8  000 


i 

Ai., 

i 

à 

! 

:S 

1 
i 

!                   i                    / 

■Af 

f^ 

f      vr 

J  j 

1915 

1916 

1917 

1918 

6  000 
4  000 
2  000 


Fig.  37.  —  Stock  de  munitions  de  370  et  400  "'/m 
à  la  disposition  des  armées. 

Chatillon-Commentry,de  St-Chamond  et  dans  nos  arsenaux 
militaires,  mais  aussi  dans  des  usines  construites  de  toutes 
pièces,  telles  que  celle  qu'installa  la  Société  l'Eclairage 
Électrique  dans  les  bâtiments  de  l'exposition  de  Lyon  et 
toiles  que  les  ateliers  Citroën  où  l'on  produisit  par  jour  près 
de  50.000  obus  chargés. 
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L'armement  proprement  dit  ne  constituait  pas  le  seul 
champ  d'activité  de  nos  usines,  il  fallut,  en  effet,  presque 
instantanément  produire  nous-mêmes  toutes  les  quantités 
considérables  de  pièces  ou  de  machines  pour  lesquelles 
nous  étions  avant  la  guerre  absolument  tributaires  de 
l'Allemagne.  Pour  citer  un  exemple  précis,  on  peut  signaler 
en  particulier  la  construction  de  la  magnéto  d'allumage, 
indispensable  à  nos  camions,  nos  avions  et  nos  sous-marins. 
On  peut  citer  encore  la  fabrication  des  calibres  de  précision, 
dont  la  fabrication  était,  en  1914,  extrêmement  réduite 
et  qui,  à  l'heure  actuelle,  permet  de  suffire  à  tous  nos  besoins 
nationaux. 

De  tels  résultats  sont  dus  à  tout  un  ensemble  de  causes  : 
l'emploi  d'un  outillage  de  plus  en  plus  moderne  et  bien 
approprié  aux  fabrications  courantes,  une  organisation  du 
travail  de  plus  en  plus  parfaite,  organisation  dont  nous  avons 
pu  citer  un  exemple,  celui  réalisé  par  M.  Georges  Charpy 
aux  usines  St-Jacques  à  Montluçon.  Cette  organ  sation  du 
travail  aboutissait  non  seulement  à  une  régularité  parfaite 
des  produits  fabriqués,  mais  encore  à  une  diminution 
sensible  du  prix  de  revient  résultant  à  la  fois  de  l'économie 
de  combustible  et  de  l'économie  de  main-d'œuvre. 

Enfm,  pour  que  cette  production  intensive  puisse  être 
livrée  aux  armées  avec  toutes  les  garanties  nécessaires,  il 
fallut  une  organisation  particulièrement  poussée,  des 
moyens  de  contrôle  et  d'essais.  C'est  dans  cette  branche 
particulièrement  que  la  main-d'œuvre  féminine  déjà 
employée  avec  tant  do  succès  pour  la  fabrication  même  des 
obus,  a  rendu  des  services  inappréciables,  et  il  n'est  pas 
inutile  de  signaler  ici  que  le  contrôle  s'est  appliqué  à  chaque 
pièce  finie  individuellement  ;  les  opérations  nécessaires 
furent  rendues  possibles  par  l'adoption  de  jeux  de  jauges 
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et  de  calibres  de  vérification,  l'établissement  de  machines 
pour  les  mesures  de  dureté,  qui  permettaient  de  vérifier 
un  à  un  les  projectiles  livrés  ensuite  à  l'armée. 

Il  ne  faut  pas  qu'un  tel  effort  réalisé  dans  les  conditions 
les  plus  difficiles,  tant  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre 
que  de  l'outillage,  se  ralentisse  après  la  guerre.  Nous  avons 
indiqué  déjà  quelles  étaient  les  tendances  de  l'école  fran- 
çaise dans  l'organisation,  nous  avons  dit  aussi  combien  il 
était  plus  que  jamais  nécessaire  que  les  usines  se  spécia- 
lisent en  vue  d'un  nombre  réduit  de  fabrications,  mais  il 
faut  que  ces  progrès  soient  suivis  en  même  temps  par 
un  outillage  moderne,  facteur  prépondérant  de  l'abaisse- 
ment du  prix  de  revient  et  de  l'utilisation  d'une  main- 
d'œuvre  réduite  et  de  moins  en  moins  spécialisée.  Dans 
cette  voie,  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  pen- 
dant la  guerre  doivent  encourager  nos  constructeurs  à 
soutenir  résolument  la  lutte  avec  la  concurrence  étran- 
gère, notamment  dans  le  domaine  des  machines-outils 
où  la  France  de  1914  était  si  complètement  tributaire  de 
l'étranger. 


( 


CHAPITRE   IV 

LES  BREVETS  ET  LES  APPELLATIONS 
D'ORIGINE 


Les  brevets  constituent,  en  dehors  de  leur  objet  même, 
une  des  formes  visibles  de  l'activité  industrielle  d'un  pays. 
11  est  donc  intéressant  de  suivre  le  développement  qu'ont 
pris  les  brevets  depuis  le  début  du  xix®  siècle.  On  y  trouve, 
pour  ainsi  dire,  la  mesure  de  l'activité  inventive  du  pays. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  nous  voyons  (fig.  38)  le 
nombre  moyen  des  brevets  délivrés  annuellement  passer  de 
330,  entre  1824  et  1833,  à  5.691,  entre  1854  et  1863,  à 
9.084,  entre  1884  et  1893,  à  14.385  entre  1904  et  1913. 

Si  l'on  ajoute  qu'en  1791,  1792  et  1793,  il  fut  délivré 
respectivement  34,  29  et  4  brevets,  et  qu'en  1913,  il  en  fut 
délivré  15.967,  on  possède  les  deux  termes  extrêmes  du 
développement  industriel  de  la  France  avant  la  guerre. 

En  comparant  ce  dernier  chiffre  à  celui  des  brevets 
délivrés,  pour  la  même  année  1913,  par  les  grandes  nations 
industrielles,  nous  voyons  que  notre  pays  occupait  le 
3^  rang;  en  1913,  en  effet,  les  Etats-Unis  avaient  délivré 
35.624  brevets,  la  Grande-Bretagne  16.599  et  l'Allemagne 
13.520.  Il  ne  faut  pas  cependant  attacher  à  cette  compa- 
raison une  valeur  absolue  ;  les  législations  sont  trop  diffé- 
rentes entre  elles,  les  garanties  attachées  aux  brevets  des 
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divers  pays  du  monde  sont  de  valeur  trop  inégale,  enfin  les 
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portance trop 
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ral. 
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dérables enga- 
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Fig.    38.  —  Nombre  moyen  de  brerets  délivrée 
annuellement  de  1794  à  1913. 
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aux   15.967  brevets  qui  avaient  été   délivrés  en  France, 
en  1913. 

La  législation  française  actuelle  des  brevets  n'échappe 
pas  aux  critiques  qu'ont  méritées  la  plupart  des  lois  ayant 
un  objet  industriel  ou  commercial,  lorsque  des  remanie- 
ments ne  les  remettent  pas  périodiquement  en  harmonie 
avec  les  conditions  si  rapidement  changeantes  de  la  vie 
industrielle.  L'évolution  scientifique  et  industrielle  a  été 
plus  rapide  encore,  au  xix®  siècle,  que  l'évolution  sociale 
et  si  la  législation  a  suivi  dans  une  certaine  mesfure  les 
modifications  de  cette  dernière,  elle  n'a  pas  encore,  au 
même  degré,  tenu  compte  des  nécessités  nouvelles  de  la 
première.  Nous  verrons  plus  loin  que  ce  n'est  pas  faute  que 
des  propositions  et  projets  de  loi  nombreux  aient  été 
élaborés  :  nous  pourrions  en  citer  six  déposés  devant  les 
Chambres  depuis  1909. 

Pour  mieux  saisir  les  réfortnes  attendues,  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  résumer  les  caractéristiques  de  la  légis- 
lation actuelle  ;  ces  caractéristiques  ont  été  mises  en  lu- 
mière sous  une  forme  extrêmement  précise  et  nette  par 
M.  Maurice  Maunoury,  auteur  du  Rapport  sur  un  projet 
de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur 
les  brevets  d'invention  (1). 

A  la  base  de  la  législation  des  brevets  se  trouve  le  prin- 
cipe de  la  propriété  industrielle,  consacré  pour  la  première 
fois  par  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  défini  de  la  manière 
suivante  par  l'article  ï«'  de  cette  loi  «  Toute  découverte  ou 
«  nouvelle  invention,  dans  tous  les  genres  d'industrie,  est  la 
«  propriété  de  son  auteur  ;  en  conséquence,  la  loi  lui  en  garantit 
a  la  pleine  jouissance,  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  qui 
«  seront  ci-après  déterminés.  » 
(1)  Rapport  de  M.  Maurice  Maunoury  (N*  688,  Session  do  1913). 
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Il  y  a  dans  ce  simple  article  un  fait  nouveau  d'une  im- 
portance capitale  ;  jusque-là,  en  effet,  on  n'avait  pas  encore 
édicté  le  principe  de  la  propriété  de  l'invention  par  son 
auteur.  La  royauté,  qui  délivrait  des  prwilè^es^  dénomina- 
tion première  des  brevets,  n'avait  pas  exigé  cette  corré- 
lation ;  le  rapport  de  M.  Maunoury  en  donne  un  exemple 
assez  humoristique  :  le  privilège  pour  la  fabrication  des 
«  âtres  à  fourneaux,  fours  et  cheminées  d'une  nouvelle 
«  invention  »  accordé,  en  1674.  à  Françoise  d'Aubigné,  veuve 
Scarron.  Il  est  douteux,  en  effet,  que  Mme  de  Maintenon 
ait  occupé  à  des  études  de  ce  genre  les  loisirs  que  lui  lais- 
sait l'éducation  des  jeunes  filles. 

En  regard,  la  loi  de  1791  institue  nettement  le  droit  de 
propriété  de  l'auteur,  après  l'Angleterre  toutefois  qui 
l'avait  reconnu  quelques  soixante-dix  ans  plus  tôt.  Sans 
doute,  le  principe  de  la  propriété  industrielle  n'a  pas  été 
sans  susciter  quelque  opposition,  d'ailleurs  réduite  à  de 
rares  théoriciens  ;  en  1863,  Michel  Chevalier  ne  prétendait- 
il  pas  que  les  brevets  constituaient  des  «  entraves,  restes 
surannés  du  passé  »  et  «  que  les  brevets  devaient  disparaître 
les  premiers  ». 

Mais  on  peut  penser,  en  dépit  de  ces  adversaires,  que 
le  principe  de  la  propriété  industrielle  constitue  au  con- 
traire un  progrès  réel  et  est  un  des  facteurs  favorables  au 
développement  des  industries,  puisqu'il  permet  à  l'inven- 
teur de  disposer  de  son  invention,  et  qu'il  lui  donne  la  possi- 
bilité de  recueillir  ainsi  le  fruit  de  son  travail,  de  ses  essais 
et  du  progrès  réalisé.  En  fait,  tous  les  pays  du  monde, 
jusqu'au  sultanat  de  Mysore  et  de  Zanzibar,  jusqu'au 
Zoulouland,  ont  institué  progressivement  une  législation 
des  brevets. 

Née   en   1791,  la  législation  française   a   été  modifiée 


LES  BREVETS  ET  LES  APPELLATIONS  D'ORIGINE        231 

par  la  loi  du  5  juillet  1844  ;  mais  cette  dernière,  modifiée  à 
son  tour  sur  quelques  points,  complétée  sur  d'autres  par 
des  lois  successives,  constitue  aujourd'hui  encore  la  base 
du  régime  actuel.  On  ne  peut  donc  s'étonner  que  le  besoin 
d'une  révision  complète  se  fasse  sentir  :  successivement  des 
projets  et  propositions  de  loi  ont  été  déposés,  dont  le  plus 
récent  (6  juin  1916)  est  dû  à  l'initiative  de  M.  Clémentel, 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ;  les  principales 
Sociétés  Techniques  (La  Société  d'Encouragement  pour 
l'Industrie  Nationale,  le  Congrès  du  Génie  Civil),  les  grands 
groupements  économiques,  le  Comité  Consultatif  des  Arts 
et  Manufactures,  ont  exprimé  leurs  desiderata,  formulé  des 
critiques  et  émis  des  vœux. 

On  connaît  les  caractéristiques  de  la  législation  actuelle  : 
le  brevet  français  est  délivré  sans  garantie  du  Gouverne- 
ment, et  sans  examen  préalable  ;  il  a  une  durée  de  quinze  ans 
(qui  peut,  il  est  vrai,  être  prolongée  par  une  loi)  ;  la  taxe 
annuelle  uniforme  est  de  cent  francs.  Le  bénéfice  de  la 
brevetabilité  est  refusé  aux  compositions  pharmaceuti- 
ques ou  aux  remèdes,  aux  plans  ou  combinaisons  de  crédit 
et  de  finances. 

Disons  immédiatement  que  la  faculté  de  prolongation 
des  brevets  par  voie  législative  est  purement  illusoire  : 
M.  Maunoury  signalait  dans  le  rapport  cité  plus  haut  que, 
depuis  1844,  on  connaît  deux  cas  seulement  de  prolonga- 
tion de  brevets  dont  l'une  avait  trait  à  la  fabrication  par 
Saxe  des  instruments  de  musique  en  cuivre. 

En  regard  de  ces  dispositions,  le  projet  de  loi  du  6  juin 
1916  prévoit,  comme  principales  dispositions,  une  durée  de 
vingt  ans,  une  taxe  annuelle  et  progressive  de  25,  50,  75, 
100  francs,  etc.  pour  la  1'^^  2^,  3®,  4^  année,  etc..  soit  une 
taxe  initiale  de  25  fr.  avec  accroissement  de  25  fr.  par 
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annuité  ;  moyennant  une  taxe  de  200  fr,  il  institue  un 
examen  facultatif  portant  sur  la  nouveauté  et  la  breveta- 
bilité de  l'invention.  Enfin  le  projet  de  loi  refuse  la  breve- 
tabilité aux  produits  chimiques  comme  aux  produits 
pharmaceutiques  et  ne  permet  de  breveter  que  les  procédés 
servant  à  les  obtenir. 

Le  Congrès  du  Génie  Civil,  il  est  vrai,  avait  émis  le 
vœu  que  la  durée  fût  portée  à  vingt-cinq  ans  ;  et,  sans  doute 
l'exemple  de  Charles  Tellier  qui  ne  put  réaliser  son  premier 
frigorifique  qu'après  dix-sept  ans  de  travaux,  quand  tous 
ses  brevets  étaient  tombés  dans  le  domaine  public,  celui  de 
Bessemer  et  celui  de  l'Amiral  Howel,  viennent-ils  à  l'appui 
de  cette  thèse.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'institution 
d'une  durée  du  brevet  français  trop  différente  de  celle  des 
brevets  étrangers  se  heurterait  à  des  difficultés  insurmon- 
tables. 

Quant  à  la  taxe,  il  semble  que  le  nouveau  tarif  prévu 
soit  susceptible  de  concilier  les  desiderata  des  industriels 
et  les  justes  revendications  de  l'Administration  des  Fi- 
nances, car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  redevances  des 
brevets  n'ont  pas,  en  1913,  produit  moins  de  5.028.050  fr. 

Mais  la  question  la  plus  importante  qui  ait  été  mise  en 
vue  par  les  discussions  auxquelles  nous  avons  fait  plus  haut 
allusion  est  celle  de  l'examen  préalable.  Cet  examen  préa- 
lable, qui  n'existe  pas  en  France,  en  Belgique  et  en  Italie, 
existe,  par  contre,  en  Allemagne  (Patent  Amt),  aux  Etats- 
Unis,  et  en  Grande-Bretagne  (Patent  Office). 

Il  semble,  que,  sur  ce  point,  l'opinion  des  industriels 
français  ait  été  quelque  peu  influencée  par  les  indélicatesses 
certaines  du  Patent  Amt  dont  on  a  pu  dire,  au  Congrès  du 
Génie  Civil  :  «  Le  Patent  Amt  est  devenu  une  sorte  de  cave 
«  d'alchimiste  dans  laquelle  on  opère  la  transmutation  des 
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«  inventions    françaises,    anglaises,    américaines    les    plus 
«  authentiques  en  brevets  allemands  patentés.  » 

Il  semble  que  certains  défenseurs  de  Texamen  préalable 
aient  surtout  été  guidés  par  la  nécessité  d'élever,  contre 
le  Patent  Amt,  les  moyens  de  défense  qui  nous  faisaient 
défaut  avant  la  guerre  ;  mais  maintenant  que  nous  sommes 
vainqueurs,  il  semble  aussi  que  la  question  puisse  être 
examinée  d'un  point  de  vue  plus  élevé. 

Or,  en  fait,  l'examen  préalable  qui  fonctionne  en  Grande- 
Bretagne  et  aux  Etats-Unis  ne  soulève  aucune  des  protes- 
tions qu'a  suscitées  le  Patent  Amt  ;  mais,  par  contre,  les 
adversaires  de  l'examen  préalable  produisent  des  argu- 
ments qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  Sans  nous  arrêter  au  fait 
que  l'établissement  de  l'examen  préalable  entraînerait  la 
création  d'une  pléiade  de  fonctionnaires  nouveaux,  (le 
Patent  Amt  en  employait  quelque  1.500)  et  créerait  ainsi 
de  lourdes  charges  à  nos  finances,  nous  pouvons  faire 
remarquer  que  l'examen  préalable  ne  confère  pas  aux 
brevets,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  longévité  par- 
ticulière :  c'est  ainsi  que  sur  9.718  brevets  délivrés  en  1888, 
en  Allemagne,  2,22  %  seulement  survivaient  en  1902  ; 
tandis  que  sur  10.707  brevets  français  délivrés  en  1898, 
3  %  survivaient  en  1908. 

Comme  enfin,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'examen 
préalable,  ce  sont  partout  les  tribunaux  qui  ont,  en  dernier 
ressort,  à  décider  do  la  validité  des  brevets,  on  comprend 
que  M.  Maunoury  ait  abouti  à  cette  conclusion  que  a  tou- 
('  jours  inutile  et  quelquefois  dangereux  pour  les  inventeurs, 
('  le  système  de  l'examen  préalable  ne  présente  d'avantages 
«  que  pour  les  acquéreurs  de  brevets  ». 

D'autre  part  l'examen  sans  garantie  prévu  par  l'article 
14  du  projet  de  loi  que  nous  examinerons  satisfait  sensi- 
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blement,  quoique  sous  une  forme  plus  simple,  au  vœu  émis 
par  le  Congrès  du  Génie  Civil,  de  la  fiche  documentaire. 

Malheureusement  la  dernière  législature  s'est  close 
avant  d'avoir  statué  sur  la  question  des  brevets  ;  la  solution 
attendue  est  encore  différée  ;  une  seule  question  a  été 
tranchée,  celle  de  la  prorogation  de  la  durée  des  brevets 
d'invention,  prorogation  qui,  aux  termes  de  l'article  15 
de  la  loi  du  5  juillet  1844,  ne  peut  être  opérée  que  par  une 
loi. 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
le  9  juillet  1919,  a  été  voté  par  le  Sénat,  sans  modification, 
le  11  Septembre.  La  loi  prorogeant  la  durée  des  brevets 
d'invention  a  été  promulguée  le  8  octobre  et  publiée  au 
Journal  Officiel  le  10  octobre  1919.  Un  décret  du  8  novembre 
vient  d'en  préciser  les  détails  d'application. 

Voici  l'article  fondamental  de  la  loi  du  8  octobre  : 

«  Article  premier.  —  La  durée  des  brevets  d'invention 
«  qui  n'avaient  pas  atteint  le  terme  légal  de  leur  expira- 
«  tion  avant  le  1®^  août  1914,  et  celle  des  brevets  qui  ont 
«  été  délivrés  ou  demandés  postérieurement  à  cette  date, 
«  avant  le  1®'  août  1919,  pourra  être  prolongée  lorsque  par 
«  suite  de  l'état  de  guerre,  les  titulaires  de  ces  brevets  ou 
«  leurs  ayants  cause  n'auront  pu  les  exploiter  ou  les  faire 
«  exploiter  normalement. 

«  La  prolongation  de  durée  s'accorde  par  années  entières  ; 
«  elle  peut  être  de  cinq  années  ;  elle  se  calcule  en  tenant 
«  compte  de  la  période  de  temps  pendant  laquelle  Fexploi- 
«  tation  normale  s'est  trouvée  suspendue  et  des  résultats  de 
«  l'exploitation  du  brevet,  si  la  suspension  n'a  pas  été  totale. 

«  Une  prolongation  supplémentaire  de  une  à  trois  années 
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«  pourra  être  accordée  aux  exploitants  qui  ont  été  mobilisés 
'(  pendant  plus  de  deux  ans  et  à  ceux  dont  l'exploitation 
«  a  été  détruite  ou  désorganisée,  si  ce  délai  paraît  nécessaire 
<'  à  la  reconstitution  de  leur  industrie.  » 

On  peut  en  résumer  brièvement  les  dispositions  : 

Bénéficiaires.  —  La  loi  s'applique  exclusivement  aux 
brevets  encore  en  vigueur  au  1®^  août  1914  et  à  ceux  qui  ont 
été  pris  entre  cette  dpte  et  le  !«'  août  1919,  à  la  condition 
que  les  titulaires  de  ces  brevets  ou  leurs  ayants  cause  se 
soient  trouvés,  du  fait  de  l'état  de  guerre,  dans  l'impos- 
sibilité d'exploiter  ou  do  faire  exploiter  normalement  leur 
invention. 

Durée.  — La  prolongation  de  durée  s'accordera  par  années 
entières  pour  une  période  de  un  à  cinq  ans  au  maximum 
pour  les  inventeurs  non  mobilisés  ;  ceux  qui  ont  été  mobi- 
lisés plus  de  deux  ans  et  ceux  dont  l'exploitation  a  été 
détruite  ou  suspendue  ont  droit  à  une  prorogation  supplé- 
mentaire de  une  à  trois  années. 

D'autres  questions  très  importantes  ont  été  soulevées 
dans  les  discussions  du  Comité  Consultatif  des  Arts  et 
'Manufactures,  dans  celles  de  la  Société  d'Encouragement 
l>our  l'Industrie  Nationale  et  du  Congrès  Général  du  Génie 
Civil.  La  première  était  celle  des  dispositions  à  prendre  dans 
le  traité  de  paix,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  pour  sauvegarder 
les  droits  de  nos  inventeurs  ;  les  desiderata  de  la  l*"®  section 
du  Comité  Consultatif  ont  été  synthétisés  dans  un  vœu 
extrêmement  précis,  adopté  sur  la  proposition  de  M.  Râ- 
teau. Il  n'est  pas  douteux  que  ces  travaux  ont  eu  une 
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heureuse  influence  sur  les  dispositions  du  traité  de  paix  (1), 
citons  en  particulier  l'article  307  (Section  VII)  : 

Article  307.  —  «  Un  délai  minimum  d'une  année,  à  partir 
«  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  sans  surtaxe  ni 
«  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux  ressortissants 
«  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  pour  accom- 
«  plir  tout  acte,  remplir  toute  formalité,  payer  toute  taxe 
«  et  généralement  satisfaire  à  toute  obligation  prescrite 
«  par  les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat,  pour  conserver 
«  ou  obtenir  les  droits  de  propriété  industrielle  déjà  acquis 
f  au  1®^  août  1914,  ou  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu, 
«  auraient  pu  être  acquis  depuis  cette  date,  à  la  suite 
«  d'une  demande  faite,  avant  la  guerre,  ou  pendant  sa 
«  durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Toutefois,  cet 
«  article  ne  pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux 
«  Etats-Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une  procédure  d'inter- 
«  férence  dans  laquelle  aurait  été  tenue  l'audience  finale.  » 

«  Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient  été 
«  frappés  de  déchéance,  par  suite  du  défaut  d'accomplis- 
«  sèment  d'un  acte,  d'exécution  d'une  formalité  ou  de 
«  paiement  d'une  taxe,  seront  remis  en  vigueur,  sous  la 
«  réserve  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  brevets  et  dessins, 
«  que  chaque  puissance  alliée  ou  associée  pourra  prendre 
«  les  mesures  qu'elle  jugerait  équitablement  nécessaires 
«  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers  qui  auraient 
«  exploité  ou  employé  des  brevets  ou  des  dessins  pendant  le 
«  temps  où  ils  étaient  frappés  de  déchéance.  De  plus,  les 
v(  brevets  d'invention  ou  dessins  appartenant  à  des  ressor- 
te tissants  allemands  et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur, 

(1)  Partie  X,  Clauses  économiques  ;  Section  I,  Relations  commerciales 
Art.  24  et  27  ;  Section  II,  Traités,  Art.  286  ;  Section  VII,  Propriété 
industrielle.  Art.  306  à  311. 
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((  demeureront  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'octroi  des 
«  licences,  aux  prescriptions  qui  leur  auraient  été  appliquées 
«  pendant  la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions  du 
«  présent  traité. 

«  La  période  comprise  entre  le  1®'  août  1914  et  la  date  de 
«  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  n'entrera  pas  en 
«  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la  mise  en  exploi- 
«  tation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  des  marques  de  fabrique 
«  ou  de  commerce  ou  de  dessins  et  il  est  convenu  en  outre 
«  qu'aucun  brevet,  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
«  ou  de  dessin  qui  était  en  vigueur  au  1®^  août  1914  ne 
«  pourra  être  frappé  de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul 
«  chef  de  non  exploitation  ou  de  non  usage  avant  l'expira- 
«  tien  d'un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
«  du  présent  traité.  » 

Vient  ensuite  la  question  du  brevet  international,  qui 
s'est  fait  jour  dans  les  études  de  la  Société  d'Encoura- 
gement pour  l'Industrie  Nationale  (1),  envisageant  la 
création  d'un  brevet  d'invention  unique,  avec  un  bureau 
d'examen  unique,  chargé  également  des  brevets  nationaux 
des  nations  adhérentes. 

Sans  doute  une  telle  solution  aurait  des  avantages 
sérieux  :  suppression  de  l'arbitraire  dans  les  relations  entre 
nations,  diminution  du  nombre  des  brevets  à  prendre  pour 
garantir  une  invention  dans  le  monde  entier,  diminution 
des  frais  corrélatifs.  Mais  quels  que  soient  ces  avantages, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une  telle  solution  se  heurte 
à  des  difficultés  insurmontables,  puisqu'elle  entraînerait, 
de  la  part  des  nations  adhérentes,  l'abandon  du  droit  de 
souveraineté  des  Etats  qui  verraient  délivrer  par  un  bureau 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Encouragement  pour  l* Industrie  nationale,  Mars- 
Avril  1918,  p.  226. 
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interallié  des  brevets  valables  dans  leur  pays.  Cette  con- 
sidération seule  montre  qu'il  faut  s'orienter  un  peu 
autrement. 

Le  Gouvernement  français,  a  fait  de  vigoureux  efforts 
dans  une  voie  fructueuse  et  plusieurs  conférences  des 
délégués  techniques  en  matière  de  propriété  industrielle 
ont  réuni,  soUs  la  présidence  effective  de  M.  le  Minis- 
tre du  Commerce,  les  représentants  des  Gouvernements 
alliés.  La  solution  qui  pourrait  intervenir  consisterait 
dans  la  création  d'un  bureau  interallié  d'examen  et  d'en- 
registrement ;  mais,  avant  de  la  réaliser,  il  y  aurait  des 
étapes  indispensables  à  parcourir  ;  il  faudrait  en  particulier, 
et  c'est  un  point  d'importance  primordiale,  que  les  lois 
des  nations  adhérentes  eussent  été  mises  en  harmonie  sur 
les  points  suivants  :  définition  uniforme  de  l'invention 
brevet able  et  unification  de  la  durée  des  brevets. 

Ajoutons  que,  d'après  une  suggestion  de  M.  Râteau,  cet 
organisme  pourrait  recevoir  des  pouvoirs  suffisamment 
étendus  pour  fonctionner  comme  tribunal  suprême  d'ar- 
bitrage en  matière  de  propriété  industrielle. 

Pour  être  complet  sur  ces  questions,  il  faut  noter  qu'une 
loi  toute  récente  (24  octobre  1919)  a  conféré  la  personna- 
lité civile  à  l'Office  National  de  la  Propriété  industrielle  et 
Fa  rattaché  directement  au  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

A  côté  des  différents  problèmes  que  nous  venons  d'étudier 
nous  trouvons  une  question  qui,  de  tout  temps,  a  passionné 
l'opinion  et  qui,  parles  polémiques  ardentes  qu'elle  a  sus- 
citées, se  distingue  des  discussions  plus  paisibles  sur  la  pro- 
priété industrielle,  c'est  celle  des  appellations  d'origine,  en 
précisant  que  la  marque  d'origine  est  l'indication  du  pays  où 
la  marchandise  a  été  produite  ou  fabriquée. 
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Les  appellations  d'origine  intéressent  autant  notre 
conmierce  d'importation  que  notre  commerce  intérieur, 
mais  on  peut  examiner  individuellement  les  deux  cas  : 
au  point  de  vue  des  marchandises  importées,  la  législation 
actuelle  (lois  du  l^r  février  1899,  du  11  juillet  1906,  du 
28  juin  1913)  n'impose  en  principe  l'obligation  de  la  marque 
d'origine  qu'aux  produits  suivants  : 
10  Vins  étrangers  ; 

2°  Conserves  de  sardines,  de  légumes,  de  prunes,   de 
poissons  ; 
3°  Mouvements  de  montres. 

Elle  ne  vise  que  les  marchandises  non  revêtues  de 
marques  de  fabrique  ;  ces  dernières  sont  l'objet  d'une  légis- 
lation spéciale  qui  prévoit  d'ailleurs,  en  certains  cas,  la 
marque  d'origine. 

Pendant  la  guerre,  de  nombreux  industriels  ont  émis  le 
vœu  qu'une  loi  intervienne  exigeant  une  estampille  sur  tous 
les  produits  venant  de  l'étranger  ;  mais  les  difficultés 
d'application  sont  telles,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  tissus,  les  fils,  les  liquides,  que  ce  vœu  parait  condamné 
à  rester  platonique  ;  malgré  les  avantages  certains  qui  résul- 
teraient de  son  adoption,  la  quasi-impossibilité  matérielle 
de  promulguer  l'obligation  et  de  prévoir  les  fraudes  mul- 
tiples qu'elle  provoquerait  rend,  tout  au  moins  actuelle- 
ment, le  problème  insoluble. 

Dans  le  commerce  intérieur,  la  marque  d'origine  est 
intimement  Hée  à  la  question  des  déhmitations,  et  nous 
touchons  ici  à  l'un  des  points  les  plus  sensibles  de  la  rivalité 
commerciale  de  nos  provinces.  M.  Clémentel,  dans  un  livre 
très  prenant  (1  ),  écrivait  :  «  Depuis  les  temps  les  plus  reculés, 

(1)  E.  Clémentel,  Un  drame  économique,  p.  10. 
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«  le  nom  de  certaines  villes  et  de  certaines  régions,  appliqué 
«  à  divers  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  a  évoqué  l'idée 
«  d'une  supériorité  économique,  d'un  ensemble  de  qualités 
«  particulières.  »  De  là  découlent  ces  rivalités,  qui  s'exas- 
pèrent jusqu'aux  révoltes,  entre  habitants  de  régions  limi- 
trophes ;  de  là,  les  événements  tragiques  dont  le  Bordelais 
fut  le  théâtre  en  1909  et  la  Champagne  en  1911. 

La  loi  du  1«^  août  1905,  complétée  par  celle  du  5  août 
1908,  avait  institué  le  système  des  «  délimitations  adminis- 
tratives »,  c'est-à-dire  la  définition,  au  moyen  de  décrets 
spéciaux,  des  diverses  régions  productrices  ;  mais  les  décrets 
d'application  qui  suivirent  la  loi  de  1908  déchaînèrent  une 
véritable  guerre  civile  dont  les  détails  sont  encore  dans 
toutes  les  mémoires.  L'insurrection  des  provinces  viticoles 
condamnait  le  système  des  déhmitations  administratives. 

Le  projet  de  loi  du  30  juin  1911,  devenu  la  loi  du  6  mai 
1919,  marque  le  retour  aux  délimitations  judiciaires  ;  il 
restitue  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  définir  les  produits 
d'origine  en  tenant  compte  de  leur  nature  et  des  usages 
locaux  constants.  Chacun  pourra  faire  usage,  à  ses  risques 
et  périls,  des  appellations  d'origine  auxquelles  il  croira 
pouvoir  prétendre  ;  mais  quiconque  s'estimera  lésé  pourra 
attaquer  l'intéressé  devant  les  tribunaux. 

Cette  loi  nouvelle  qui  met,  en  quelque  sorte,  l'appella- 
tion d'origine  sous  la  garde  de  ceux  mêmes  qui  y  ont  véri- 
tablement droit,  constitue  une  garantie  également  sérieuse 
pour  le  consommateur,  pour  qui  la  marque  d'origine  devient 
dès  lors  un  véritable  certificat  et  pour  le  producteur  qu'elle 
protège  contre  une  concurrence  déloyale. 


CHAPITRE    V 

LES    RÉGIMES   DOUANIERS 

L'importance  que  présente,  pour  une  nation  industrielle, 
ia  modalité  de  son  régime  douanier  est  une  vérité  pratique 
trop  bien  établie  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  :  le 
régime  douanier,  en  exerçant  une  répercussion  directe 
sur  le  mouvement  des  prix,  compte  parmi  les  facteurs 
essentiels  de  l'économie  nationale. 

Nous  voudrions  seulement  préciser  combien  le  problème 
est  complexe  et  combien  il  est  difficile  de  réaliser  une  solu- 
tion satisfaisante.  L'industrie,  de  nos  jours,  est  un  orga- 
nisme vivant  qui  évolue  rapidement,  dont  les  rameaux 
naissent,  se  développent  ou  meurent  dans  un  cycle  de 
quelques  années  ;  le  marché  national  est  soumis  à  la  réaction 
des  marchés  étrangers  ;  les  unités  monétaires  sont  variables 
d'une  nation  à  une  autre  et  cette  diversité  se  complique 
encore  des  fluctuations  du  change  ;  enfin  les  relations 
différentes  avec  les  divers  pays  étrangers  nécessitent  des 
formules  également  différentes  qui  correspondent  aux  con- 
cessions consenties  ou  espérées.  Tous  ces  éléments,  com- 
plexes en  eux-mêmes,  constituent  un  ensemble  de  données 
qui  conditionnent  à  leur  tour  l'élaboration  du  régime  doua- 
nier et  entraînent  des  modifications  parallèles  aux  fluc- 
tuations de  la  vie  industrielle.  C'est  ainsi  que  successi- 
vement ont  vieilli  le  régime  douanier  de  1892,  puis  celui 
du  29  mars  1910,  qui,  modifié  à  son  tour  dans  ses  détails, 
complété  sur  d'autres  points,  est  encore  en  vigueur. 

L'iNDVBnnuB  rtLÈXÇàva  16 
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Le  régime  douanier  de  1910  repose  sur  les  mêmes  bases 
que  celui  de  1892  et  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Protection  modérée  par  application  des  droits  compen- 
sateurs ; 

Autonomie  du  tarif  ; 

Etablissement  d'un  double  tarif  :  tarif  général  et  tarif 
minimum  ; 

Conventions  à  court  terme. 

Le  principe  de  la  protection  a  été  défini  excellemment 
par  M.  Méline  dans  son  rapport  du  3  mars  1891. 

«  11  n'est  plus  question,  disait-il,  de  prohibition,  ni 
«  même  de  protection  exagérée.  Le  producteur  français  ne 
«  réclame  pas  de  privilèges  ;  il  ne  demande  qu'une  chose  : 
(c  la  justice. 

«  Il  exige,  comme  c'est  son  droit,  qu'on  lui  tienne  enfin 
«  compte  des  charges  excessives  qui  pèsent  sur  son  travail 
«  et  des  causes  d'infériorité  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
«  supprimer. 

«  Dans  l'établissement  du  tarif  des  douanes,  il  demande 
(c  que  les  Pouvoirs  Publics  mesurent  exactement  l'écart  qui 
«  le  sépare  de  son  rival  étranger  et  que  le  chiffre  inscrit  au 
«  tarif  soit  la  représentation  de  cet  écart.  » 

On  trouve  là  une  excellente  définition  du  système  dit 
des  «  droits  compensateurs  »,  système  qui  domine  la  loi 
de  1892  et  celle  de  1910.  Il  se  propose,  non  pas  de  constituer 
un  abri  économique  sous  la  protection  duquel  le  producteur 
national  pourra  élever  impunément  ses  prix,  entraînant 
en  même  temps  une  augmentation  générale  du  coût  de 
la  vie  ;  il  a  pour  but  de  permettre  l'existence  et  le 
développement  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture, 
en  les  mettant  à  égalité,  au  point  de  vue  économique,  avec 
leurs  rivaux  étrangers.  Les  protectionnistes  modernes  ont 
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compris  qu'  «  au  lieu  d'obtenir  Tabondance  des  choses  néces- 
«  saires  à  l'existence  par  l'importation  étrangère,  il  était 
«  préférable,  à  tous  les  points  de  vue,  de  la  réaliser  par  le 
«  développement  de  la  production  nationale.  ^) 

En  définitive,  la  protection  telle  qu'elle  est  comprise 
ne  doit,  en  aucun  cas,  constituer  un  rempart  commode  à  la 
paresse  et  dispenser  notre  industrie  de  la  lutte  nécessaire, 
loutefois,  comme  on  l'a  remarqué  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, le  principe  des  droits  compensateurs  qui  était,  en 
quelque  sorte  inscrit  au  frontispice  de  la  loi  douanière  n'a 
pas  été  respecté  intégralement  dans- l'application. 

U autonomie  du  tarif  est  un  principe  auquel  le  Parlement 
est  très  profondément  attaché  :  il  est  maître  de  modifier  les 
tarifs,  de  les  élever  ou  de  les  réduire,  et,  par  application  de 
ce  principe,  il  se  refuse  à  admettre  la  conclusion  de  traités 
de  commerce  à  long  terme,  avec  tarifs  annexés,  à  l'inverse 
de  l'Allemagne  dont  tout  le  système  douanier  est  basé  sur 
la  conclusion  de  traités  à  long  terme  ;  aussi  nos  conventions 
de  commerce  ne  comportent-elles  pas  de  Hmitations  de 
durée,  leur  dénonciation  pouvant  suivre  un  délai  de  préavis 
variable  d'un  an  à  trois  mois. 

Le  principe  de  l'autonomie  du  tarif  douanier,  que  nous 
venons  d'exprimer  ne  doit  pas  exclure  la  possibilité  de  faire 
avec  les  autres  puissances  certaines  conventions  doua- 
nières. 

Ceci  nécessite  l'existence  d'un  double  tarif  :  l'un  dit 
«  tarif  général  »  applicable  en  principe  à  tout  le  monde  ; 
l'autre,  le  «  tarif  minimum  »  qui  constitue  le  traitement  de 
faveur  concédé  aux  nations  qui  nous  font  des  avantages 
réciproques  ;  un  écart  de  50  %  en  moyenne  sépare  actuelle* 
ment  les  deux  tarifs,  et  M.  Jean  Morel  dans  son  Rapport 
général  du  11  juillet  1908,  où  il  analysait  d'une  façon  si 
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claire  les  réformes  qui  ont  abouti  au  régime  douanier  de 
1910,  a  pu  dire  que  le  principe  du  double  tarif  «  est  la  clé 
«  de  voûte  de  notre  édifice  économique,  il  fait  sa  force  et 
«  sa  sécurité  ». 

Mais,  comme  le  disait  encore  M.  Jean  Morel,  à  propos 
du  régime  de  1892  a  il  faut  reconnaître  qu'actuellement  le 
«  régime  douanier  de  1910  a  vieilli  à  son  tour,  et  qu'il  réclame 
«  des  modifications  dont  quelques-unes  sont  particuliè- 
«  rement  importantes  ». 

Examinons  brièvement  quels  sont  les  principes  qui 
pourraient  guider  nos  législateurs  dans  l'établissement  du 
régime  douanier  futur  : 

En  ce  qui  concerne  la  protection,  le  principe  des  droits 
compensateurs  a  fait  son  temps  ;  en  effet,  la  guerre  nous 
a  démontré  qu'il  ne  suffit  pas  de  mettre  notre  industrie 
nationale  à  même  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère 
en  compensant  son  infériorité  au  point  de  vue  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières.  Deux  idées 
nouvelles  se  sont  fait  jour  : 

1°  Pour  permettre  une  reconstitution  rapide,  la  France 
doit  disposer  en  abondance  de  matières  première  indispen- 
sables. 

2°  Il  faut  faire  naître  et  développer,  ce  que  les  Anglais 
appellent  les  «  industries-clés  »,  celles  qui  sont  nécessaires 
au  pays  pour  vivre  sur  lui-même  et  par  lui-même. 

La  principale  des  matières  premières,  celle  dont  l'abon- 
dance est  nécessaire  à  notre  essor  industriel,  est  le  charbon, 
couvert  actuellement  par  une  taxe  de  1  fr.  20  à  la  tonne. 
Dans  un  discours  du  28  juillet  1918,  M.Clémentel  a  démontré 
la  nécessité  de  renverser  «  cette  bastille  économique  »  et  de 
supprimer  les  droits  sur  l'importation  du  charbon.  Il  est 
évident  que,  comme  contre-partie,  les  intérêts  de  la  produc- 
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tion  française  doivent  être  sauvegardés  par  le  fonctionne- 
ment d'un  Office  National  des  charbons. 

Quand  aux  industries-clés,  il  faut,  au  contraire,  par  une 
protection  sagement  établie,  leur  permettre  de  se  développer, 
et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  enseignements  industriels 
de  cette  guerre  que  de  nous  avoir  montré  pour  notre  pays 
la  nécessité  vitale  de  posséder  une  industrie  chimique 
puissante  et  capable  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  pays. 

Le  principe  de  l'autonomie  du  tarif  auquel,  avons-nous 
dit,  le  Parlement  semble  si  particulièrement  attaché,  n'est 
pas  sans  inconvénient  pour  nos  Industriels.  Il  résulte  de 
ceci  une  instabilité  de  tarif  qui,  si  elle  est  favorable  à  la 
spéculation,  l'est  beaucoup  moins  au  succès  d'un  effort 
continu,  c'est  pour  cela  que  beaucoup  d'industriels  deman- 
dent la  conclusion  de  traités  de  commerce  à  long  terme, 
qui  donnent  aux  intéressés  une  sécurité  plus  grande  pour 
l'avenir. 

Mais  il  semble  que  sans  toucher  au  principe  même  du 
double  tarif  on  pourrait  améliorer  la  situation  par  le 
procédé  dont  M.  Clémentel  a  pris  l'initiative. 

Ce  procédé,  résumé  dans  un  projet  de  loi  dont  l'applica- 
tion pourrait  être  immédiate,  consiste  à  autoriser  le  Gouver- 
nement à  négocier  des  taxes  intermédiaires  entre  le  tarif 
général  et  le  tarif  minimum. 

Il  est  évident,  en  effet,  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié 
cette  question,  que  la  simple  application  du  double  tarif 
ne  met  pas  à  la  disposition  de  nos  négociateurs  des  armes 
suffisantes  ;  elle  ne  permet  pas,  en  effet,  de  proportionner 
exactement  les  concessions  faites  par  notre  pays,  à  celles 
qui  lui  sont  concédées  réciproquement,  puisqu'elle  ne  laisse 
aucune  marge  entre  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum. 
D'autre  part,  ce  principe  introduit  dans  l'esprit  des  négo- 
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dateurs  étrangers  la  pensée  qu'ils  pourront  avec  un  mini- 
mum de  concessions  obtenir  l'octroi  du  tarif  minimum. 

Le  procédé  plus  simple,  préconisé  par  M.  Glémentel, 
permettrait,  au  contraire,  de  doser  exactement  nos  conces- 
sions d'après  la  valeur  de  celles  qui  nous  seraient  consenties 
en  retour,  ces  concessions  consisteraient  dans  des  dégrè- 
vements fixés  par  un  pourcentage  de  droits  sur  le  tarif 
général,  tandis  que  le  tarif  minimum  représenterait  la 
limite  des  concessions  possibles  en  même  temps  que  le 
Parlement,  maître  de  fixer  lui-même  la  quotité  des  tarifs 
général  et  minimum,  garderait  ainsi  en  mains  la  maîtrise 
des  tarifs. 

Ajoutons  qu'un  grand  progrès  a  été  réalisé  par  ce  fait 
que  le  Gouvernement  n'utilisera  plus  la  clause  générale 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  avait  le  grave  défaut 
d'aboutir  vis-à-vis  de  certaines  nations  à  des  concessions 
importantes  sans  aucune  contre-partie. 

Quoiqu'il  en  soit  des  résolutions  qui  seront  prises  en 
ce  qui  concerne  les  principes  du  régime  douanier  futur,  nous 
pouvons  signaler  quelques  réformes  sur  lesquelles  les  indus- 
triels semblent  unanimement  d'accord.  Il  semble  que  la 
nomenclature  de  notre  tarif  douanier  nécessite  une  refonte, 
puisque  les  positions  actuelles  ne  correspondent  plus  au 
développement  de  notre  industrie.  Très  justement,  l'Admi- 
nistration des  douanes  signale  «  que  le  nombre  de  spéciali- 
«  sations  ne  devrait  pas  être  porté  au  delà  d'une  juste 
«  limite  »  ;  il  faut,  par  contre,  spécialiser  suffisamment  la 
nomenclature,  pour  supprimer  quelques  anomalies  tout  à 
fait  préjudiciables  à  notre  commerce  extérieur  ;  citons  en 
particulier  la  nomenclature  des  machines-outils  qui  ne 
distingue  pas  suffisamment  entre  les  machines  de  précision 
de  faible  puissance  et  les  machines  de  fort  tonnage,  per- 
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mettant  ainsi  aux  premières  de  bénéficier  des  tarifs  réduits 
consentis  aux  secondes.  La  nomenclature  de  la  boulon- 
nerie,  de  la  visserie,  celle  de  la  quincaillerie,  demandent  des 
réformes  analogues.  Certains  industriels  mêmes  ont  émis 
le  vœu  qu'il  soit  créé  une  unification  internationale  de  la 
nomenclature  ;  mais  ici,  les  efforts,  souvent  tentés,  ont 
toujours  abouti  à  des  échecs.  Depuis  1853,  où  la  question 
fut  abordée  pour  la  première  fois  par  le  Congrès  Interna- 
tional de  Statistique  ,  le  seul  résultat  vraiment  intéressant 
a  été  obtenu  le  31  décembre  1913,  où  fut  signée,  à 
Bruxelles,  par  les  plénipotentiaires  de  29  Etats,  la  conven- 
tion concernant  l'établissement  d'une  statistique  interna- 
tionale limitée,  d'ailleurs,  à  185  articles  généraux  ;  mais 
la  discussion  a  fait  ressortir,  une  fois  de  plus,  la  quasi-im- 
possibilité de  développer  au-delà  d'une  certaine  limite  la 
nomenclature  internationale  sans  toucher  aux  intérêts 
particuliers  des  pays  signataires.  La  convention  de  Bruxelles 
constitue  un  premier  progrès  qui,  malheureusement,  ne 
deviendra  exécutoire  qu'au  moment  où  les  différents  pays 
auront  revisé  leur  tarif  douanier. 

Notons  ici  le  vœu  extrêmement  important  émis,  le 
11  juillet  1919,  'par  le  Comité  Permanent  international 
d'Action  économique  : 

10  «  Pour  l'adoption,  tout  au  moins  en  principe,  du  mode 
de  taxation  spécifique  »  ; 

2®  «  Pour  l'acceptation  du  poids  réel  net  comme  base  de 
«  l'application  des  taxes  douanières,  sous  réserve  de  l'indi- 
«  cation  de  catégories  de  marchandises,  qui  seraient  excep- 
«  tionnellement  taxées  sur  le  poids,  soit  brut,  soit  demi- 
«  brut,  soit  net  légal  »  ; 

3°  ('  Pour  l'approbation  des  définitions  uniformes  de 
«  poids,  soit  brut,  soit  demi-brut,  soit  net  réel,  soit  net 
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«  légal,  soit  enfin  de  tare  réelle  ou  légale,  en  vue  de  Tappli- 
«  cation  des  taxes  douanières.  » 

La  nomenclature,  dans  l'avenir,  devra  non  seulement 
préciser  certaines  positions,  mais  elle  devra  en  même  temps 
en  rectifier  d'autres,  pour  placer  les  produits  sous  la  ru- 
brique qui  correspond  réellement  à  leur  nature. 

La  taxation,  comme  la  nomenclature,  appelle  également 
des  modifications,  portant  en  particulier  sur  les  taxes  de 
matières  premières  déterminées,  sur  la  mise  en  rapport  des 
taxes  sur  les  produits  ouvrés  avec  les  taxes  sur  les  matières 
premières  qui  ont  servi  à  fabriquer  ces  produits  ouvrés. 
Pour  les  matières  premières,  nous  avons  cité  l'exemple  du 
charbon,  mais  les  produits  métallurgiques  nécessitent  éga- 
lement une  révision,  de  même  qu'à  titre  d'exemple  certaines 
fabrications   particulières,  comme   celles  de  la   pelleterie. 

La  détermination  des  taxes  sur  les  produits  ouvrés  a  été 
l'objet  pendant  la  guerre  d'études  extrêmement  intéres- 
santes, et  notamment  d'une  étude  entreprise  sous  les 
auspices  des  Chambres  Syndicales  des  Industries  Electri- 
triques  et  du  Gros  Matériel  Electrique;  c'est  ainsi  que 
M.  Sciama  a  été  conduit  à  l'élaboration  d'un  projet  dont 
l'auteur  préconise  l'application  à  toutes  les  industries  de 
transformation.  Après  avoir  mis  en  évidence  les  anomalies 
actuelles  entre  la  protection  de  certains  produits  ouvrés 
et  celle  des  matières  premières  correspondantes,  l'auteur 
prend  comme  base  de  sa  méthode  l'égalité  de  protection 
entre  la  main-d'œuvre  qui  a  servi  à  élaborer  les  produits 
ouvrés  et  la  main  d'oeuvre  qui  a  permis  l'extraction  et  la 
mise  en  valeur  des  matières  premières  ;  il  propose  de  réaliser 
l'égalité  de  protection  entre  ces  deux  mains-d'œuvre. 
Sans  doute,  cette  méthode  a  permis  de  mettre  en  lumière 
certaines  anomahes  particulièrement  frappantes   pour  les 
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produits  ouvrés  nécessitant  peu  de  matières  premières 
et  une  forte  proportion  de  main  d'œuvre,  produits  ouvrés 
où  Ton  aboutit  à  une  protection  tout  à  fait  insuffisante, 
mais  par  contre,  cette  méthode  ne  tient  pas  compte  d'un 
facteur  cependant  prépondérant,  celui  des  frais  généraux  et 
de  la  main-d'œuvre  générale  d'usine.  C'est  ainsi  que  sous 
sa  forme  actuelle  le  principe  de  M.  Sciama  va  délibéré- 
ment à  rencontre  du  développement  du  machinisme  et 
de  l'organisation  moderne  ;  en  effet,  plus  une  usine  aura 
une  organisation  moderne,  plus  son  outillage  réduira  la 
main-d'œuvre,  et  plus  cette  industrie  sera  désavantagée 
au  point  de  vue  du  calcul  des  taxes  douanières,  et  les 
explications  précédentes  ne  peuvent  être  mieux  résumées 
que  par  cette  phrase  de  M.  Toulon  dans  sa  note  sur  la  pro- 
tection de  l'industrie  française  : 

«  Si  l'on  envisage  les  droits  de  douane  comme  destinés 
«  à  favoriser  le  développement  des  outillages  les  plus  per- 
«  fectionnés,  l'application  des  méthodes  de  travail  les  plus 
«  parfaites,  on  arrive  à  une  conclusion  opposée,  les  droits 
«  devraient  être  d'autant  plus  élevés  que  la  main-d'œuvre 
«  directement  appliquée  à  la  fabrication  d'un  produit  est 
«  relativement  moindre  »,  ce  qui  pourrait  être  traduit  par 
le  principe  suivant  :  «  dans  un  même  groupe  d'industries 
«  connexes,  100  fr.  de  frais  généraux  normalement  calculés 
«  doivent  bénéficier  de  la  même  protection  douanière.  » 

Ce  qu'il  faut  retenir  des  études  entreprises  sous  le  patro- 
nage des  (Chambres  syndicales  des  industries  électriques, 
c'est  que,  dans  l'avenir,  le  législateur  devra  se  préoccuper 
d'établir  après  enquête  consciencieuse  une  proportion 
logique  entre  la  protection  des  produits  ouvrés  et  celle  de  la 
main-d'œuvre  nécessaire  à  l'élaboration  de  ces  produits. 

L'admission  temporaire  est  également  de  la  part  des 
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industriels  l'objet  de  desiderata  qui  tendent  tous  au  déve- 
loppement de  cette  opération.  Il  faudrait  d'abord  faciliter, 
en  les  réduisant  au  minimum,  les  formalités  nécessaires  à 
l'admission  temporaire,  et  l'on  peut  citer  comme  une 
raison  extrêmement  forte  le  fait  que  les  formalités  actuelles 
sont  compliquées  au  point  que  certains  industriels  récla- 
ment maintenant  l'admission  temporaire  pour  des  produits 
qui  en  jouissent  effectivement. 

L'extension  de  l'admission  temporaire  est  également 
l'objet  d'un  vœu  à  peu  près  général  des  industries  françaises. 
Sans  doute  un  décret  de  novembre  1918  a  accordé  l'admis- 
sion temporaire  des  tissus  de  coton  aux  imprimeurs  de 
tissus  de  Haute  et  de  Basse-Alsace,  mais  un  grand  nombre 
d'industriels  demandent  que  cette  mesure  soit  étendue  à 
toutes  les  autres  provenances  de  tissus  de  coton. 

Signalons  enfin  qu'un  certain  nombre  de  groupements 
industriels  et  commerciaux  ont  émis  à  plusieurs  reprises 
des  vœux  tendant  au  rétablissement  en  France  des  ports 
francs,  franchise  constituant  en  quelque  sorte  une  exterri- 
torialité grâce  à  laquelle  la  ligne  de  douane  est  reportée  en 
arrière  du  port  ou  de  la  zone  franche.  L'on  sait  que  la 
franchise  a  existé  en  France  avec  des  alternatives  diverses. 
Colbert,  par  l'édit  du  26  mars  1669,  a  rétabli  la  franchise  de 
la  ville  et  du  port  de  Marseille,  mais  ce  privilège  successi- 
vement restreint  a  été  finalement  supprimé  par  Napoléon 
(ordonnance  du  10  septembre  1817).  11  en  est  de  même  de  la 
franchise  de  Dunkerque  qui  datait  de  1170  et  qui,  après  des 
fortunes  diverses,  disparut  complètement  au  début  du 
xix«  siècle. 

Bayonne,  Lorient,  St- Jean  de  Luz,  Cette  ont  bénéficié,  suc- 
cessivement et  pour  des  durées  variables,  du  privilège  de 
la  franchise. 
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Mais  tandis  qu'à  partir  de  1817  toutes  les  franchise 
avaient  disparu  de  notre  pays,  nous  voyions,  au  contraire, 
nos  voisins,  et  particulièrement  TAllemagne,  développer 
les  organisations  franches  d'Altona,  de  Stettin  et  de  Dant- 
zig  et  maintenir  celles  de  Hambourg  et  de  Brème.  La  pros- 
périté de  ces  dernières  villes  devait  fournir  aux  défen- 
seurs du  principe  du  port  franc  un  argument  très  puissant, 
mais  par  contre  des  économistes  éminents,  et  parmi  eux 
M.  Théry,  ont  indiqué  d'une  façon  parfaitement  claire  les 
dangers  d'une  telle  réforme.  Les  arguments  que  l'on  peut 
faire  valoir  à  l'encontre  de  la  franchise  sont  d'abord  le  fait 
que  la  franchise  profite  seulement  à  un  nombre  restreint 
d'industries,  celles  qui  travaillent  pour  l'exportation,  et 
parmi  elles  les  industries  qui  exportent  des  produits  bon 
marché  ou  de  gros  tonnage.  La  franchise  est  par  contre 
beaucoup  moins  utile  aux  industries  de  luxe  qui  constituent 
en  France  la  base  de  notre  commerce  d'exportation.  Un 
second  argument  est  que  les  marchandises  en  franchise 
réexportées  jouiraient,  qu'on  le  veuille  ou  non,  du  bon 
renom  de  la  fabrication  française.  Ces  marchandises  d'ori- 
gine étrangère,  dénaturées  dans  les  zones  ou  ports  francs, 
constitueraient  ainsi  une  nouvelle  concurrence  pour  nos 
produits  indigènes. 

Du  résumé  trop  bref  de  cette  dernière  question,  on  peut 
conclure  tout  au  moins,  que  si  l'établissement  des  zones 
franches  était  un  jour  décidé  en  France,  il  ne  pourrait  être 
institué  cependant  sans  des  précautions  particulières,  pour 
éviter  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

Et  maintenant  que  nous  avons  examiné  les  principales 
réformes  demandées  au  régime  douanier  actuel,  il  est  néces- 
saire de  préciser  que  cette  réforme  même  ne  peut  être 
immédiate  ;  cinq  années  de  guerre  ont  complètement  boule- 
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versé  les  conditions  des  transactions  commerciales  ;  les 
prix  ont  atteint  actuellement  des  niveaux  dangereuse- 
ment élevés  et  qu'il  faut  espérer  provisoires  ;  mais  il 
serait  prématuré,  tant  qu'un  équilibre  nouveau  n'aura  pas 
été  atteint,  de  construire  définitivement  sur  les  bases 
actuelles  un  système  douanier  qui  influencera  profondé- 
ment l'essor  de  l'industrie  française. 

Et  pour  résumer  la  question,  nous  voudrions  rappeler 
ici  les  réflexions  récentes  d'un  économiste  éminent,  M.  An- 
dré Liesse,  directeur  de  l'Economiste  Français,  qui  indique 
nettement  dans  quelle  voie  on  peut  marcher  dès  mainte- 
nant. Après  avoir  signalé  le  danger  de  décisions  trop  rapides  : 
par  exemple  l'établissement  des  surtaxes  ad  valorem  du 
14  juin  1919,  supprimées  un  mois  plus  tard,  le  13  juillet 
suivant,  et  remplacées  par  des  «  coëfïicients  »,  l'auteur 
précisait  qu'  «  il  faut  à  notre  commerce  extérieur  une 
sécurité  »  ;  il  s'élevait  contre  «  le  faux  opportunisme  »  de 
ceux  qui  veulent  retarder  les  réformes  nécessaires  et  con- 
cluait a  que  le  régime  des  traités  de  commerce  est,  dans  les 
«  circonstances  présentes,  et  a  été,  dans  la  plupart  des 
«  situations  où  se  sont  trouvées  les  nations,  un  régime 
«  nécessaire  )>. 

Ces  accords  commerciaux  peuvent  être  un  élément 
fécond  de  la  politique  internationale  ;  ils  nous  garantiraient 
de  l'isolement  économique,  si  dangereux,  et  pourraient 
contribuer,  s'ils  étaient  établis  sur  des  bases  libérales,  au 
maintien  de  la  paix  du  monde.  «  Les  conventions  commer- 
«  ciales  seront  demain,  si  on  sait  les  conduire,  les  points 
«  d'appui  les  plus  positifs  pour  aider  à  l'institution,  d'autre 
«  part  si  délicate  et  si  difficile  à  réaliser,  d'une  Société  des 
«  Nations  susceptible  d'exercer  avec  une  autorité  certaine, 
«  une  action  sérieuse.  » 


CHAPITRE    VI 


L'AIDE  DES  COLONIES 


Au  moment  où  la  France,  par  les  nécessités  de  la  recons- 
titution, se  trouve  placée  devant  des  besoins  considérables, 
il  est  important  de  souligner  qu'elle  peut  trouver  dans  ses 
colonies  une  partie  des  produits  qu'avant  la  guerre  elle 
avait  tendance  à  acheter  à  l'étranger.  Cette  manière  de 
faire  avait  naturellement  le  double  inconvénient  d'aggraver 
le  déficit  de  notre  bilan  commercial,  et  d'autre  part  de  ne 
pas  développer,  comme  il  eût  été  possible,  la  production  de 
nos  colonies.  Les  économistes  les  plus  autorisés  n'ont  pas 
cessé  d'attirer  l'attention  sur  ce  point,  mais  il  ne  semble 
pas  qu'ils  aient  obtenu  un  résultat  sérieux.  Il  serait  possible 
cependant  d'agir  et  de  développer  l'approvisionnement  de 
la  métropole  par  ses  colonies,  à  condition  d'employer  pour 
cela,  les  moyens  les  plus  propres  à  secouer  l'indifîérence 
actuelle. 

Il  semble  d'abord  que  nos  colonies  soient  bien  peu  et 
surtout  mal  connues.  Alors  qu'en  Angleterre  la  vie  aux 
colonies,  le  séjour  plus  ou  moins  prolongé  aux  colonies  sont 
extrêmement  répandus  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
au  contraire,  en  France,  la  rubrique  de  «  colonial  »  contient 
une  sorte  de  désapprobation  tacite  de  celui  à  qui  on  l'ap- 
plique. Le  colonial  est  un  être  particulier  qui  se  retranche 
lui-même  des  rangs  de  la  famille  métropolitaine,  et  ce 
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discrédit  n'est  pas  sans  influer  sur  les  jeunes  vocations  qui 
s'orienteraient  volontiers  vers  la  colonisation. 

Pour  lutter  contre  cet  état  de  chose,  rien  ne  vaudrait 
une  instruction  orientée  dans  ce  sens  ;  l'école  primaire, 
notamment,  devrait  être  un  foyer  de  propagande  où  les 
esprits  jeunes  et  neufs  pourraient  acquérir,  sous  la  forme 
la  plus  propre  à  les  frapper,  des  notions  saines  sur  la  vie 
coloniale.  Signalons  ici  que  M.  Prud'homme,  directeur  du 
Jardin  Colonial,  a  déjà  réalisé  une  initiative  extrêmement 
intéressante  par  la  création  de  boîtes  scolaires  où  sont 
réunis  des  échantillons  et  des  photographies  convenable- 
ment choisis  qui  permettent  de  suivre  les  produits  végétaux 
coloniaux  depuis  le  moment  où  on  les  récolte  jusqu'à 
celui  où  ils  sont  livrés  au  consommateur,  après  avoir  subi 
des  transformations  plus  ou  moins  nombreuses.  Malheureu- 
sement, faute  d'appui,  il  n'a  été  possible  que  de  préparer 
quelques  centaines  de  collections  seulement. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'enseignement  par  les  confé- 
rences et  par  le  cinématographe  puisse  apporter  à  l'en- 
seignement régulier  une  aide  efficace,  mais  le  résultat 
obtenu  serait  encore  insuffisant  s'il  n'était  créé  un  ensei- 
gnement colonial  proprement  dit  ;  nos  alliés  et  nos  ennemis 
l'ont  compris  avant  nous  et  l'on  peut  citer  les  écoles  de 
Tervueren  en  Belgique,  Haarlem  en  Hollande,  enfin  les 
écoles  de  Hambourg,  Wadeningen  et  Lacken  en  Allemagne  ; 
en  regard,  la  France  ne  possède  que  l'école  supérieure  d'agri- 
culture coloniale  de  Nogent-sur-Marne,  et  quelques  cours 
spéciaux  à  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux,  Lyon  et  Nancy. 
Le  second  moyen  consiste  à  mettre  le  colon  français 
dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Il  faut  pour  cela 
lui  donner  des  renseignements  précis  pour  lui  éviter  des 
écueils  et  des  déconvenues  ;  il  faut  des  stations  d'essais  qui 
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permettent  de  constituer,  d'entretenir  des  collections  de 
plantes  indigènes  et  de  procéder  à  des  expériences  de  culture 
avec  l'aide  de  laboratoires  et  de  sections  d'études. 

Nous  pouvons  seulement  mentionner  ici  la  question  du 
régime  des  concessions,  régime  auquel  est  lié,  dans  une  large 
mesure,  le  développement  de  la  colonisation  ;  c'est  une 
question  qui  sort  du  cadre  de  cette  étude.  Pareillement 
l'utilisation  rationnelle  de  la  main-d'œuvre  indigène  est  un 
problème  qui  doit  être  étudié  avec  le  plus  grand  soin,  car 
cette  utilisation  nécessite  de  la  part  des  employeurs,  une 
compréhension  certaine  de  la  mentalité  indigène  en  même 
temps  qu'elle  entraîne  des  mesures  sociales  telles  que  la 
lutte  contre  les  épidémies,  contre  les  maladies  coloniales, 
telles  encore  que  l'introduction  de  l'hygiène  dans  les 
populations  qui  l'ignorent.  En  dehors  de  ces  facteurs 
qui  influent  sur  la  vie  même  du  colon,  il  se  pose  des  questions 
d'ordre  tout  à  fait  général,  et  dont  la  solution  est  liée  au 
développement  de  nos  colonies  :  la  question  du  crédit  et 
celle  des  travaux  publics  à  envisager  dans  notre  domaine 
d'outre-mer. 

Le  capital  français,  si  porté  à  soutenir  les  entreprises 
étrangères,  ne  témoigne  pas  la  même  confiance  aux  entre- 
prises coloniales,  et  de  fait,  faute  d'un  instrument  ban- 
caire suffisant,  le  développement  de  nos  possessions  et  des 
transactions  commerciales  est  strictement  limité. 

Peut-être,  comme  l'ont  envisagé  les  économistes  les 
plus  qualifiés,  serait-il  possible  de  créer,  comme  on  l'a  fait 
pour  le  commerce  extérieur  et  plus  récemment  pour  la  re- 
constitution des  régions  libérées,  un  puissant  organisme 
financier  contrôlé  par  le  Gouvernement  et  qui  serait  sus- 
ceptible de  centrahser  toutes  les  questions  relatives  au 
crédit  colonial. 
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En  dehors  du  crédit,  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions 
nécessite  un  outillage  public  considérable,  et  en  parti- 
culier l'aide  que  nous  pouvons  recevoir  des  colonies  est 
strictement  liée  au  développement  de  leur  réseau  ferré.  Il  ne 
s'agit  point,  ici,  en  effet,  de  développer  la  production  en 
vue  de  la  consommation  sur  place,  mais  au  contraire  de 
transporter  à  grande  distance  les  produits  du  sol  aussi  bien 
minéraux  que  végétaux.  Ce  point  acquis,  il  faudra  songer 
à  écouler  vers  la  métropole  la  production  de  nos  colonies, 
et  ici  la  première  difficulté  qui  se  rencontre  est  la  préven- 
tion certaine  du  consommateur  français  contre  les  produits 
des  colonies  françaises,  auxquels  il  préfère  souvent  ceux 
des  colonies  étrangères.  Sans  doute,  l'éducation  de  l'esprit 
public,  auquel  nous  faisions  allusion  plus  haut,  aurait  un 
résultat,  mais  on  a  proposé  une  solution  qui  consisterait 
à  imposer  dans  les  cahiers  des  charges  de  l'Intendance 
militaire,  de  l'Assistance  publique,  des  grandes  Adminis- 
trations, de  la  Ville,  des  Compagnies  de  Chemins  de  Fer, 
et  chaque  fois  que  ce  serait  possible,  l'emploi  de  produits 
coloniaux.  D'ailleurs,  la  voie  est  ouverte,  puisque  récem- 
ment M.  Henri  Simon,  alors  ministre  des  Colonies,  et  M.  Clé- 
mentel,  alors  ministre  du  Commerce,  ont  montré  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  dans  cet  ordre  d'idées,  en  permettant 
l'établissement  d'importants  contrats  pour  la  livraison 
en  France  de  bois  communs  de  l'Afrique  Equatoriale  et  de 
l'Afrique  Occidentale. 

Au  même  titre  que  pour  la  métropole,  la  révision  du 
régime  douanier  applicable  aux  Colonies  s'impose  éga- 
lement. Le  régime  établi  par  la  loi  de  1892  a  révélé  des 
défectuosités  absolues  ;  augmentant  le  coût  de  la  vie, 
restreignant  le  développement  économique  des  colonies 
et  les  appauvrissant  par  conséquent,  il  diminuait  en  même 
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temps  les  budgets  locaux  et  ralentissait  les  travaux  de 
mise  en  valeur.  C'est  ce  que  résumait  M.  Artaud,  pré- 
sident  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  : 

«  Le  tarif  général  peut  ruiner  nos  colonies  ;  il  ne  peut  pas 
*  les  empêcher  de  travailler  avec  leurs  voisins,  leurs  ache- 
«  teurs,  et  d'acquérir  au  dehors  ce  que  nous  ne  proposons 
«  pas.  » 

Or,  pour  qu'une  réforme  douanière  aboutisse  à  une  solu- 
tion rationnelle,  il  est  nécessaire  que  les  intéressés  soient 
entendus  et  que  dans  l'établissement  du  tarif  futur  la  consul- 
tation des  colonies  soit  obligatoire. 

Le  dernier  effort  à  faire  parce  qu'il  aura  une  influence 
décisive  sur  l'importance  des  transactions  commerciales 
est  le  développement  de  nos  transports  maritimes  qu'illustre 
une  fois  de  plus  l'adage  «  que  la  marchandise  suit  le  pavil- 
lon )).  En  1913,  les  marchandises  venant  des  colonies  trans- 
portées sous  pavillon  français  ne  représentaient  que  274  mil- 
lions environ,  tandis  que  celles  transportées  sous  pavillon 
étranger  s'élevaient  à  402  millions. 

Parallèlement  au  développement  des  transports  mari- 
times qui  diminuera  le  fret,  il  faut  prévoir  la  création  en 
France  de  grands  marchés  pour  les  produits  coloniaux  ; 
nous  possédons  seulement  le  marché  du  café,  tandis  que 
des  villes  étrangères  sont  le  siège  de  marchés  importants 
alimentés  pour  une  grande  part  par  nos  produits  coloniaux, 
c'est  donc  encore  ici  l'établissement  régulier  de  transac- 
tions assurées  par  une  marine  marchande  développée  qu'il 
nous  faut  souhaiter. 

Tout  ceci  indique  que  la  solution  du  problème  nécessite 
la  mise  en  œuvre  de  facteurs  très  variés  :  propagande, 
enseignement,  colonisation,  crédit,  travaux  pubhcs,  flotte 
marchande  ;  il  s'ensuit  qu'un  résultat  décisif  ne  peut  être 
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obtenu  que  si  les  efforts  nécessaires  sont  coordonnés,  et  si 
l'on  soustrait  nos  possessions  à  la  diversité  des  pouvoirs 
dont  elles  relèvent  actuellement. 

Le  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  la  création 
au  Ministère  des  Colonies  d'un  service  dit  :  «  service  de  la 
mise  en  valeur  des  colonies  )>  chargé  spécialement  des  études 
que  comportent  toutes  les  questions  économiques  aux 
Colonies  et  qui  revêt  un  caractère  d'ordre  commercial, 
industriel  et  agricole,  et  l'on  peut  conclure  avec  M.  Prud'- 
homme «  que  rien  n'est  plus  souhaitable  que  la  création 
«  d'un  rouage  de  haute  direction  qui  aurait  surtout  pour 
«  but  de  rassembler,  coordonner  et  consolider  ce  qui  existe 
«  déjà,  et  de  donner  à  l'ensemble  des  travaux  une  orien- 
«  tation  bien  en  rapport  avec  les  intérêts  économiques  de 
«  nos  colonies,  puis  d'obtenir  que  l'on  poursuive  avec 
«  persévérance  et  méthode  l'inventaire,  l'étude  et  Tex- 
a  ploitation  rationnelle  de  nos  richesses  commerciales  ». 

11  faut  signaler  enfm  que  le  développement  de  nos  colo- 
nies entraîne  le  développement  des  débouchés  ouverts  ainsi 
à  l'industrie  française. 

On  comprend  facilement  que  les  deux  problèmes  sont 
intimement  liés  l'un  à  l'autre,  que  leur  solution  nous 
permettra  de  vivre  sur  nous-mêmes  et  d'éviter  ainsi  une 
dépréciation  de  nos  finances. 

Or  le  développement  de  nos  débouchés  dans  les  colonies 
françaises  est  lié  aux  mêmes  facteurs  qui  influent  sur  la 
concurrence  étrangère  :  insuffisance  de  notre  marine  mar- 
chande, élévation  du  prix  de  revient  des  marchandises 
fabriquées  en  France  et  enfin  conditions  défavorables  du 
crédit  consenti  par  le  commerce  français.  Cette  dernière 
cause  est  comprise  de  tous  maintenant  et  l'on  se  rend  compte 
que  l'un  des  arguments  les  plus  forts  de  la  concurrence 
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allemande  était  l'offre  de  crédit  à  long  terme  qui  lui 
permettait  d'enlever  à  notre  commerce  un  nombre  consi- 
dérable d'affaires. 

En  résumé,  nous  avons  démontré  plus  haut  l'existence, 
dans  nos  colonies,  de  ressources  disponibles  qu'il  faut  dé- 
velopper et  transporter  en  France,  nous  y  avons  égale- 
ment des  débouchés  sérieux  pour  l'industrie  française, 
nous  savons  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but  ; 
il  faut  que  pendant  les  années  à  venir  nous  ayons  l'éner- 
gie et  la  persévérance  d'appliquer  ces  moyens. 


CHAPITRE    VII 

LA  FORMATION   DU  PERSONNEL 

ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  ET  PROFESSIONNEL 

Nous  avons  vu  à  quel  point  l'avenir  industriel  de  la 
France  est  lié  au  développement  de  la  méthode  scientifique 
et  d'une  manière  plus  générale  à  l'organisation  de  la  pro- 
duction. Or,  pour  obtenir  les  résultats  souhaités,  il  est 
indispensable  que  le  personnel,  aussi  bien  personnel  diri- 
geant que  personnel  d'exécution,  soit  formé  par  l'ensei- 
gnement le  plus  complètement  possible,  parce  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  les  résultats  obtenus  dépendent  étroi- 
tement   de    la   valeur  intrinsèque  du  personnel  entier. 

La  question  de  l'enseignement  peut  se  subdiviser  en 
un  certain  nombre  de  problèmes  secondaires  que  nous  étu- 
dierons, pour  plus  de  clarté,  séparément. 

Enseignement  général.  La  question  de  l'enseignement 
général  a  été  abordée  avec  une  ampleur  particulière  au 
cours  des  discussions  du  Congrès  du  Génie  Civil,  de  la 
Société  des  Ingénieurs  Civils  de  France  et  dans  les  sections 
du  Comité  Consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  V enseignement  primaire^ 
le  vœu  a  été  émis,  d'une  part  «  que  tous  les  enfants  passent 
a  par  l'école  primaire  »  et  d'autre  part  :  «  que  touslescours 
«  de  l'enseignement  primaire  soient   concentrés  entre  les 
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«  mains  des  maîtres  de  renseignement  primaire  et  non, 
«  comme  cela  arrive  encore  dans  les  lycées,  à  des  maîtres 
a  de  l'enseignement  secondaire  ». 

Quelque  séduisantes  que  soient  les  raisons  invoquées  par 
les  partisans  de  ces  deux  motions,  on  ne  peut  nier  cependant 
que  l'enseignement  primaire  lui-même  nécessite  de  sérieuses 
réformes.  Sans  doute,  de  la  fréquentation  commune  d'une 
seule  école  par  toutes  les  classes  de  la  société,  pourrait 
naître  une  compréhension  mutuelle  et  une  connaissance 
plus  sérieuse  des  enfants  entre  eux  ;  mais  il  ne  faut  peut- 
être  pas  exagérer  le  bénéfice  d'une  impression  enfantine, 
d'autant  plus  que  cette  impression  même  est  à  la  merci  des 
jugements  entendus  par  l'enfant  dans  la  famille. 

L'œuvre  d'union  nationale  à  laquelle  les  partisans  des 
réformes  précédentes  disent  attacher  tant  de  prix  est  la 
résultante  de  forces  et  d'influences  plus  profondes  encore 
que  celles  de  l'école  primaire  ;  cette  union  doit  prendre  ses 
racines,  pour  être  vigoureuse,  au  sein  de  la  famille,  dans  les 
paroles  du  père  et  dans  l'exemple  journaher  de  la  mère. 

Signalons  ici  le  vœu  général  que  l'enseignement  primaire 
fasse  une  part  au  travail  manuel,  et  cela,  à  l'école  même,  où 
l'enseignement  serait  donné  par  des  spécialistes. 

Les  méthodes  de  V enseignement  secondaire  ont  soulevé 
des  critiques  extrêmement  violentes  et  le  régime  actuel 
semble  bien  loin  d'avoir  constitué  un  progrès  ;  plus  que 
jamais,  en  effet,  on  reconnaît  la  nécessité  d'une  formation 
générale  soUde  par  les  humanités.  La  phrase  de  Jules 
Lemaître,  du  lettré  le  plus  finement  instruit  qui  ait  été, 
est  bien  connue  :  «  J'y  ai  bien  réfléchi  ;  j'ai  observé  les 
«  adolescents  et  les  jeunes  gens  de  ma  connaissance;  je  me 
«  suis  examiné  moi-même  pour  savoir  ce  que  je  devais,  au 
a  grec  et  au  latin  ;  et  je  suis  arrivé  à  cette  conviction  que 
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«  l'enseignement  des  langues  mortes,  dans  les  conditions 
«  où  il  est  donné,  est  complètement  inutile  aux  neuf 
((  dixièmes  des  Français  qui  le  reçoivent.  » 

Jules  Lemaitre  écrivait  ceci  en  1898,  après  avoir,  comme 
il  le  rappelait  lui-même,  soutenu,  en  1894,  une  opinion 
sensiblement  différente  ;  en  effet,  disait-il,  «  quand  on  varie 
«  de  bonne  foi,  avec  réflexion  et  sans  intérêt  personnel, 
((  il  est  clair  qu'on  entend  varier  vers  le  mieux.  » 

Mais  l'expérience  a  été  faite  ;  elle  a  été  malheureuse  et 
les  esprits  les  plus  pénétrants,  les  pédagogues  les  plus 
consciencieux  reviennent,  pour  le  soutenir  eux-mêmes, 
au  jugement  du  Lemaître  de  1894.  «  Oui,  pour  ma  part,  je 
«  suis  persuadé  que,  de  savoir  le  latin,  cela  sert  puissamment, 
«  je  ne  dis  pas  à  écrire  avec  originalité  ou  avec  éclat,  mais 
«  à  ne  pas  mal  écrire  en  français.  »  —  Ce  sont  les  humanités 
qui  donnent  le  moyen  de  composer,  qui  apprennent  à 
situer  la  valeur  relative  des  arguments,  à  les  coordonner, 
à  les  éclairer  les  uns  par  les  autres,  à  les  renforcer  les  uns 
par  les  autres.  Elles  sont  une  école  unique  de  formation 
du  raisonnement  et  sous  une  forme  plus  souple,  plus  édu- 
cative, que  les  sciences  elles-mêmes. 

L'on  a  signalé  qu'à  la  base  de  toute  réforme,  devrait 
être  le  remaniement  du  Conseil  Supérieur  de  l'Instruc- 
tion Publique.  Comme  l'a  demandé  M.  Appell,  au  cours  de 
la  discussion  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils  de  France  : 

«  Il  devrait  contenir  des  représentants  de  la  haute 
«  industrie,  du  commerce,  etc..  j'y  verrais  même  pour  ma 
«  part,  avec  intérêt,  figurer  des  représentants  des  syndicats 
«  ouvriers  et  des  syndicats  agricoles,  de  façon  que  toutes 
«  les  voix  puissent  s'y  faire  entendre  et  que  ce  Conseil  soit 
«  véritablement  un  Conseil  National  de  l'Instruction  Pu- 
«  blique.  » 
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Il  est  intéressant  de  noter  ici  que  M.  Zoretti,  professeur 
à  la  Faculté  de  Caen,  est  l'auteur  d'une  proposition  dont 
l'essentiel  consiste  en  ceci  que  l'enseignement  secondaire, 
celui  des  lycées  et  collèges,  réservé  jusqu'ici  aux  élèves 
payants,  serait  désormais  absolument  gratuit,  comme 
l'enseignement  primaire.  Ce  serait,  remarque  Georges 
Prade,  le  retour  aux  habitudes  de  l'ancienne  Université 
de  Paris  où,  fait  peu  connu,  l'instruction  secondaire  était 
absolument  gratuite  depuis  1719  :  la  première  idée  en  était 
due  au  Cardinal  de  Richelieu  et  la  réalisation  au  Régent 
«  très  peu  austère,  mais  fort  intelligent,  et  plus  audacieux 
('  novateur,  sous  sa  perruque  poudrée,  que  bien  des  poli- 
«  ticiens  modernes  sous  leur  veston.  » 

Les  réformes  nécessaires  dans  la  préparation  actuelle 
aux  grandes  écoles  ont  été  très  nettement  mises  en  valeur 
au  cours  de  la  discussion  à  la  Société  des  Ingénieurs  Civils 
de  France.  11  semble  bien  que  l'on  juge  indispensable  et 
essentiel  de  réduire  le  temps  consacré  actuellement  à  la 
préparation  proprement  dite.  M.  Georges  Charpy,  notam- 
ment, a  indiqué  une  solution  d'après  laquelle  un  même 
programme  servirait  au  concours  d'admission  aux  diffé- 
rentes écoles.  Les  jeunes  gens,  faisant  tous  les  mêmes  études 
jusqu'à  18  ou  19  ans,  ne  s'orienteraient  définitivement  qu'à 
ce  moment  ;  il  serait  possible  à  certains  de  chercher  immé- 
diatement une  place  dans  l'industrie,  tandis  que  d'autres, 
voulant  pousser  plus  loin  le  développement  de  leurs  études 
scientifiques,  se  destineraient  aux  écoles  spéciales. 

Cette  solution  a  le  grand  avantage  de  ménager  ce  qui,  à 
l'heure  actuelle,  fait  défaut  le  plus  cruellement  dans  la 
formation  des  ingénieurs  :  c'est-à-dire  la  culture  générale, 
dont  la  nécessité  se  fait  toujours  sentir  ensuite  au  cours  de 
la  carrière,  alors  qu'il  est  trop  tard  pour  l'acquérir. 


264  U  INDU  STRIE  FRANÇAISE 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  pour  faire  face  aux 
exigences  actuelles,  notre  Enseignement  supérieur  devra 
subir  quelques  réformes  dont  la  plus  importante  semble 
être  d'inculquer  profondément  aux  élèves  des  notions 
complètes  sur  la  pratique  de  la  méthode  expérimentale 
qui  est,  avons-nous  vu,  la  base  du  développement  d'avenir 
de  notre  industrie. 

Apprentissage.  —  Au  point  de  vue  plus  immédiatement 
professionnel,  il  y  a  lieu  de  préciser  quels  sont  les  besoins 
actuels  de  l'apprentissage. 

La  presse  attire  périodiquement  notre  attention  sur  ce 
que  l'on  appelle  la  «  crise  de  l'apprentissage  »  ;  nous  savons, 
tout  au  moins  d'une  façon  générale,  qu'il  ne  se  forme  plus 
ou  presque  plus  d'apprentis,  c'est  ainsi  notamment  que 
les  métiers  spéciaux  tels  que  la  ferblanterie,  la  serrurerie, 
la  plomberie,  la  petite  chaudronnerie  sont  gravement 
atteints  par  l'absence  complète  d'apprentis  ;  il  en  est 
de  même  de  la  fonderie  mécanique  et  particulièrement  en 
petite  mécanique. 

Nous  notons  les  mêmes  plaintes  que  répètent  également 
les  constructeurs  électriciens,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
monteurs  dont  il  y  a  pénurie  absolue. 

D'autres  industries  encore  souffrent  du  même  mal  :  la 
verrerie,  l'imprimerie  et  la  lithographie,  les  bâtiments  et 
travaux  publics,  l'industrie  du  bois  et  de  l'ameublement  ; 
même  les  industries  des  mines  et  des  textiles  sont  aussi 
gravement  touchées,  en  particulier  les  industries  minières 
où  l'apprentissage  est  en  quelque  sorte  familial. 

Cette  absence  presque  complète  d'apprentis  dans  les 
différentes  industries,  non  seulement  a  le  grave  inconvé- 
nient de  diminuer  peu  à  peu  la  valeur  professionnelle  des 
ouvriers  adultes,  mais  présente  également  le  grave  danger 
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de  faciliter  l'introduction  en  France  d'une  main-d'œuvre 
étrangère  nombreuse,  particulièrement  pour  les  monteurs 
électriciens  et  pour  l'industrie  du  bois  et  de  l'ameublement. 

A  une  telle  situation,  qui  est  extrêmement  grave  pour 
l'avenir,  on  peut  indiquer  quelques  causes  principales  : 
c'est  d'abord  l'état  d'esprit  général  des  familles,  qui  tendent 
de  plus  en  plus  à  diriger  leurs  enfants  vers  un  travail 
immédiatement  productif,  alors  que  l'apprentissage  néces- 
site des  années  de  gain  réduit  ;  ceci  se  traduit  par  un  afflux 
vers  les  métiers  ou,  plus  exactement,  les  occupations  qui 
ne  nécessitent  aucune  préparation  préalable. 

Il  faut  joindre  à  cette  première  cause  le  préjugé  de  plus 
en  plus  tenace  qui  fait  préférer  les  carrières  libérales  et  le 
fonctionnarisme  au  travail  manuel. 

Ces  deux  causes  sont  favorisées  par  des  circonstances 
accessoires,  qui  tiennent  d'abord  au  fait  qu'entre  la  sortie 
de  l'école  primaire  et  l'entrée  en  atelier,  l'enfant  passe  une 
ou  deux  années  de  quasi  désœuvrement,  qui  seraient  avan- 
tageusement remplies  par  le  préapprentissage. 

11  faut  noter  ensuite  que  rares  sont  les  patrons  ou  les 
sociétés  qui  se  donnent  réellement  la  peine  de  former  des 
apprentis,  et  qui  consacrent  à  cette  formation  le  temps  et 
l'argent  nécessaires.  Combien  de  chefs  d'entreprises  pré- 
fèrent plus  simplement  enlever  aux  concurrents  voisins 
les  apprentis  que  ces  derniers  se  sont  donné  la  peine  de 
former  !  Il  y  a  là  en  quelque  sorte  une  concurrence  déloyale 
qu'aucune  disposition  législative  ne  permet  malheureuse- 
ment de  combattre  efficacement. 

Signalons  enfin  que  la  faiblesse  de  notre  natalité  aggrave 
la  cause  que  nous  venons  d'indiquer.  La  tendance  de  plus 
en  plus  marquée  des  jeunes  gens  vers  le  fonctionnarisme 
n'est  plus  contrebalancée  par  la  concurrence  qui    résulte- 
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rait  d'un  afflux  correspondant  vers  les  carrières  industrielles 
et  commerciales. 

Il  va  sans  dire  que  les  remèdes  les  plus  variés  ont  été 
proposés  pour  remédier  à  cette  crise  si  grave  pour  l'avenir 
industriel. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  à  fait  général,  il  est  évident 
qu'il  faut  d'abord  réhabiliter  en  quelque  sorte  le  travail 
manuel  et  lui  restituer  la  dignité  éminente  qu'il  avait  au 
temps  des  corporations,  et  qui  était,  on  ne  peut  le  nier,  un 
puissant  attrait  sur  les  jeunes  esprits. 

L'école  primaire  peut  et  doit  être  un  moyen  d'action 
puissant,  puisque  la  loi  du  29  mars  1882  prévoit  expressé- 
ment l'obligation  de  travaux  manuels,  de  ces  travaux  «  qui, 
dit  M.  le  Sénateur  Corbon,  sont  la  base  de  tous  les  métiers  ». 
C'est  ainsi  que  se  justifie  pleinement  le  vœu  indiqué  plus 
haut  et  qui  tend  à  ce  que  notre  enseignement  primaire 
donne  aux  travaux  manuels  la  place  qui  doit  leur  revenir. 

On  peut  également  obtenir  un  résultat  intéressant  par 
l'organisation  sérieuse  du  préapprentissage.  Sans  doute  les 
initiatives  privées  ont  déjà  obtenu  des  résultats  ;  on  peut 
citer  par  exemple  l'école  de  la  rue  des  Epinettes  dirigée 
par  M.  Klua,  et  où  est,  en  somme,  né  le  préapprentissage. 
A  ce  point  de  vue,  l'œuvre  entreprise  par  la  ville  de  Paris 
doit  être  citée  en  exemple.  En  dehors  des  Ecoles  de  garçons, 
telles  que  l'école  Diderot  pour  l'industrie  du  fer  et  du  bois, 
de  l'école  Germain  Pilon  pour  les  dessinateurs  et  les  mode- 
leurs, de  l'école  Bernard  Palissy  pour  les  peintres  décora- 
teurs, dessinateurs  pour  étoffes,  sculpteurs  décorateurs  et 
peintres  céramistes  ;  de  l'école  Boule,  avec  sa  section  du 
meuble  et  sa  section  du  métal  ;  de  l'école  Dorian  pour 
l'ajustage  et  la  petite  mécanique,  la  menuiserie  d'art  et 
de  bâtiments,  la  forge  et  la  ferronnerie  artistiques;  enfin, 
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de  l'école  Estienne  pour  la  typographie,  la  lithographie, 
la  gravure,  la  reliure  et  la  photographie,  il  faut  citer  les 
écoles  de  filles,  telles  que  celles  de  la  rue  Fondarie,  de  la 
rue  de  Poitou,  de  la  rue  Bouret,  etc. 

Les  cours  techniques  du  soir  ont  été  créés  en  1894  et 
complétés,  grâce  aux  efforts  de  MM.  Jully  et  Alfassa, 
par  la  fondation  des  cours  de  demi-temps.  Il  faut  citer  enfin 
la  création  plus  récente  des  cours  d'apprentis  qui  sont  de 
véritables  classes  de  préapprentissage. 

Rappelons  ici  les  cours  professionnels  privés,  créés  à 
Paris,  et  les  cours  professionnels  organisés  par  les  Cham- 
bres syndicales. 

La  mentalité  des  familles  doit  être  également  modifiée 
et  éclairée.  Il  est  possible  tout  d'abord  que  l'apprenti  gagne 
un  salaire  dès  son  entrée  à  l'atelier,  et  d'ailleurs  c'est  une 
coutume  qui  se  répand  de  plus  en  plus,  notamment  dans  les 
industries  mécaniques  à  Paris,  et  dans  les  contrats  prévus 
par  les  Chambres  Syndicales  patronales  et  ouvrières  du 
cartonnage  et  du  papier  fm.  On  peut  ensuite  faire  com- 
prendre aux  familles  quel  est  le  véritable  intérêt  de  l'enfant, 
et  le  gain  d'ensemble  qu'il  tirera  d'un  apprentissage  judi- 
cieux. 

Or,  dans  ce  sens,  presque  rien  n'a  été  fait;  on  peut  citer 
tout  au  plus  la  Société  de  Protection  des  Apprentis  du  13® 
arrondissement  à  Paris,  et  la  Chambre  des  Métiers  de  la  Gi- 
ronde et  du  Sud-Est.  Mentionnons  cependant  les  résultats 
substantiels  obtenus  par  le  Comité  du  13®  arrondissement, 
où  un  effort  considérable  a  porté  sur  la  propagande  ;  un 
seul  chiffre  montre  l'importance  de  l'œuvre  réalisée,  puis- 
que plus  de  1.200  enfants  sont  venus  à  la  Permanence 
avec  leurs  parents  pour  y  recevoir  renseignements  et  con- 
seils. 
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Mais  il  semble  que  pour  atteindre  des  résultats  d'en- 
semble considérables  il  soit  nécessaire  d'arriver  à  la  consti- 
tution d'offices  centraux  et  régionaux  qui  répandraient  la 
bonne  parole  et  permettraient  ensuite  une  meilleure  répar- 
tition de  la  main-d'œuvre  entre  les  métiers.  Il  y  a  lieu 
ensuite  d'agir  parallèllement  sur  la  mentalité  des  patrons, 
et  sur  celle  des  ouvriers  et  notamment  d'empêcher  d'une 
façon  absolue  le  débauchage  systématique  des  apprentis 
formés  par  les  concurrents. 

Enfin  à  la  base  de  toute  réforme  relative  à  l'apprentis- 
sage, doit  être  une  réforme  rapide  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel ;  ce  sont  deux  questions  liées  intimement  et 
connexes.  Un  résultat  extrêmement  important  a  déjà  été 
obtenu  dans  ce  sens. 

Des  projets  de  proposition  de  lois  extrêmement  nombreux 
ont  été  déposés  successivement.  On  peut  citer  notamment 
le  projet  de  loi  Dubief-Astier  du  13  juillet  1905,  celui  de 
Dron  du  24  juin  1907,  de  Jules  Siegfried  du  30  mars  1911, 
de  Jules  Coûtant,  de  Louis  Brunet,  de  Verlot  du  20  dé- 
cembre 1912,  et  enfin  le  projet  de  loi  Astier  du  4  mars  1913, 
voté  le  30  juin  1916  par  le  Sénat,  le  4  juillet  1919  par  la 
Chambre  des  Députés,  et  qui  a  été  promulgué  par  le  Journal 
Officiel  à  la  date  du  25  juillet  1919. 

La  loi  Astier  relative  à  l'enseignement  professionnel 
présente  comme  caractéristiques  principales  :  la  reconnais- 
sance par  l'Etat  des  écoles  privées,  la  création  d'écoles  de 
métiers  et  l'organisation  de  cours  professionnels  ;  ce  dernier 
point  semble  le  plus  important  puisqu'il  est  destiné  à  agir 
sur  le  plus  grand  nombre  des  adolescents  employés  aux 
industries.  La  loi  consacre  l'obligation  pour  les  communes  de 
créer  des  cours  quand  des  cours  privés  n'existent  paslencore  ; 
pour  les  adolescents,   l'obligation  de  fréquenter  les  cours  ; 
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pour  les  patrons,  les  familles  et  les  tuteurs  l'obligation  de 
s'assurer  de  cette  fréquentation. 

Disons,  pour  bien  préciser  les  faits,  que  cette  loi 
a  été  déposée  pour  la  première  fois  il  y  a  15  ans,  que  son 
texte  n'a  cessé  pendant  tout  ce  temps  d'être  étudié, 
remanié  et  modifié,  non  seulement  par  les  organisations 
administratives,  mais  par  tous  les  groupements  privés 
s'intéressant  à  la  question.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire 
qu'elle  constitue  la  charte  de  l'enseignement  technique. 

Devant  la  nécessité  de  ces  réformes,  le  ministère  du  Com- 
merce s'est  préoccupé,  sous  l'impulsion  de  M.  Glémentel, 
de  prévoir  quels  seraient  les  moyens  d'appliquer  la  loi 
maintenant  votée. 

Il  s'agit  de  faire  face  à  des  difficultés  considérables, 
d'augmenter  le  nombre  et  le  rôle  des  écoles  techniques  : 
augmentation  qui  doit  conduire,  au  minimum,  à  en 
tripler  le  nombre.  On  estime,  en  effet,  que  ces  écoles  qui 
reçoivent  actuellement  20.000  élèves  devraient  en  recevoir 
au  minimum  60.000. 

Disons,  pour  donner  une  idée  de  la  dépense  correspon- 
dante, qu'au  taux  d'avant-guerre  le  prix  de  revient  moyen 
d'un  élève  d'école  pratique  ressortait  à  300  fr.  ce  qui, 
toute  augmentation  mise  à  part,  conduirait  à  une  somme  de 
18  millions  environ. 

Il  faut  aussi,  et  cette  question  est  des  plus  importantes, 
former  un  personnel  enseignant.  Nous  possédons  une  école 
normale  d'enseignement  technique,  mais  dont  le  cadre  est 
trop  étroit  pour  la  réforme  grandiose  devenue  nécessaire. 
Une  Commission,  comportant  une  majorité  d'industriels, 
a  reçu  de  M.  Clémentel  la  mission  d'étudier  le  problème  : 
elle  a  conclu  à  la  création  d'un  Institut  National  d'Ensei- 
gnement technique  qui  comprendrait  une  école  normale 
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d'enseignement  technique,  deux  écoles  pratiques  d'ensei- 
gnement industriel  et  commercial,  une  école  de  garçons 
et  une  école  de  filles,  une  série  d'ateliers  et  chantiers  réunis 
en  une  usine  modèle.  A  l'école  normale  reviendrait  la 
mission  de  former,  au  point  de  vue  technique  et  pédagogi- 
que, le  personnel  enseignant,  et  de  former,  au  point  de  vue 
pédagogique,  les  chefs  de  travaux  et  les  contremaîtres. 
Les  Ecoles  pratiques  d'enseignement  industriel  et  commer- 
cial constitueraient  l'application  pour  les  élèves  professeurs. 
L'usine  modèle  s'adresserait  aux  apprentis,  aux  ouvriers 
ou  aux  jeunes  ingénieurs  désireux  de  développer  leurs 
capacités  professionnelles  ;  et  pour  que  cette  usine  modèle 
garde  la  souplesse  nécessaire  aux  progrès  continuels,  elle 
serait  gérée  par  l'Association  des  intéressés,  de  l'État  et  des 
industriels,  ces  derniers  constituant  une  société  fermière 
chargée  de  gérer  l'usine. 

Dans  l'ensemble,  ce  projet  d'organisation  absolument 
remarquable  doit  comprendre  des  cours  professionnels 
obhgatoires,  300  écoles  pratiques  et  écoles  de  métiers,  des 
écoles  nationales  professionnelles,  et  enfin,  l'Institut  National 
d'enseignement  technique  à  qui  incombe  la  tâche  de 
former  et  de  préparer  le  personnel  technique. 

Mais  à  côté  des  réformes  de  la  loi  Astier,  qui  s'applique, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  essentiellement,  à  l'ensei- 
gnement professionnel,  il  y  a  place  pour  une  réglementation 
de  l'apprentissage. 

Dans  sa  deuxième  séance  du  24  septembre  1919,  la 
Chambre  des  Députés,  sur  le  rapport  de  M.  Jean  Lerolle, 
a  adopté  une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Constant 
Verlot  et  relative  à  l'organisation  de  l'apprentissage.  Aux 
termes  de  cette  proposition  de  loi  qui  est  actuellement 
pendante  deva^t  le  Sénat,  le  contrat  d'apprentissage  doit 
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être  consigné  par  écrit  ;  la  surveillance  de  l'apprentissage 
sera  rendue  plus  efficace  ;  enfin  les  sanctions,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  du  patron  vis-à-vis  de  l'apprenti, 
seront  renforcées. 

Signalons  ici  l'important  rapport  de  M.  Deville,  au  Conseil 
Municipal  de  Paris,  rapport  dont  les  conclusions  ont  été 
entièrement  adoptées  par  le  Conseil  dans  ses  séances  des 
30  juin  et  7  juillet  1919.  Le  vote  de  la  loi  Astier  est  venu 
réaliser  une  partie  des  desiderata  exprimés  par  M.  Deville  ; 
mais  il  faut  mettre  en  lumière  des  suggestions  vraiment 
très  intéressantes  :  l'un  des  vœux  les  plus  importants  est 
que  la  scolarité  soit  prolongée  jusqu'à  14  ans  et  l'adminis- 
tration a  été  invitée  à  proposer  au  Conseil  Municipal  les 
mesures  nécessaires  pour  permettre  l'ouverture,  dans 
chaque  école  primaire,  de  deux  ateliers  de  travail  manuel, 
un  pour  le  fer,  un  pour  le  bois.  L'Assemblée  s'est  prononcée 
pour  l'organisation,  dans  chaque  école  primaire,  d'une 
classe  au  moins  de  préapprentissage,  pour  l'établisse- 
ment d'un  certain  nombre  d'ateliers  d'apprentissage,  pour 
la  création  de  bourses  ou  de  secours  d'apprentissage  aux 
familles  nécessiteuses. 

Tout  ce  qui  précède  fait  saisir  combien  est  complexe 
cette  question  de  la  réorganisation  de  l'apprentissage,  aussi 
faudrait-il  rendre  pleine  justice  aux  patrons  et  aux  Sociétés 
qui  ont  compris  de  leur  propre  initiative  les  nécessités 
actuelles,  et  qui  ont  tenté  d'y  faire  face. 

Parmi  les  nombreuses  œuvres  existant  aujourd'hui,  on 
peut  citer  ce  qui  a  été  réalisé  à  l'usine  St- Jacques  de  Mont- 
luçon  par  M.  Georges  Charpy  et  aux  Ateliers  de  Penhoët, 
dont  M.  Lavallée,  au  cours  d'une  récente  conférence  à  la 
Société  d'Encouragement  pour  l'Industrie  Nationale  a 
résumé  l'organisation. 
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Sous  ce  titre,  on  peut  ranger  les  écoles  pratiques  d'indus- 
tries, nos  4  écoles  nationales  professionnelles  (Vierzon, 
Armentières,  Voiron  et  Nantes),  les  Ecoles  primaires  supé- 
rieures avec  leurs  sections  professionnelles,  et  enfin,  les 
Ecole  d'Arts  et  Métiers  :  Châlons,  Angers,  Aix,  Cluny, 
Lille  et  Paris. 

A  ces  écoles  publiques,  il  faut  ajouter  une  vingtaine 
d'écoles  privées,  à  qui  la  loi  Astier  va  donner  maintenant  un 
statut. 

Il  n'est  pas  possible  de  résumer  en  quelques  lignes  les 
desiderata  exprimés  pour  la  réforme  de  l'Enseignement 
Technique  secondaire,  mais  on  peut  indiquer  cependant 
quelques  idées  générales  particulièrement  importantes  : 

Parmi  les  plus  intéressantes,  on  peut  indiquer  une  étude 
complète  et  une  connaissance  plus  sérieuse  de  la  langue 
française,  un  développementplus  grand  donné  aux  travaux 
pratiques  de  laboratoires  et  d'ateliers,  mais  à  la  condition  de 
pousser  ces  travaux  vers  la  pratique  de  la  méthode  expé- 
rimentale, de  façon  à  ce  que  les  élèves  acquièrent  à  la  fois 
la  clarté  d'esprit  nécessaire  à  l'application  de  cette  méthode, 
le  souci  de  la  précision  et  de  la  valeur  des  mesures. 

La  Commission  spéciale,  chargée  de  l'étude  de  ces 
réformes,  a  indiqué  la  nécessité  absolue  de  faire  régner 
dans  ces  écoles  une  discipline  très  stricte,  qui  constitue  la 
condition  primordiale  de  la  formation  du  caractère  ;  elle  a  mis 
en  évidence  également  l'importance  considérable  que 
présente  le  choix  judicieux  du  corps  enseignant,  constitué 
réellement  par  des  hommes  de  métier  ;  elle  a  rappelé  enfin 
l'insuffisance  actuelle  du  nombre  des  écoles  ouvertes  à  l'en- 
seignement technique  secondaire   :   et  c'est  ainsi,  en  par- 


FORMATION   DU  PERSONNEL  273 

ticulier,  que  des  villes  aussi  importantes,  au  point  de  vue 
général,  que  Lyon  ou  Bordeaux,  pourraient  être  égale- 
ment des  foyers  d'enseignement  technique. 

ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  SUPÉRIEUR 

Cette  question,  intimement  liée  au  développement  de 
notre  industrie,  a  fait  l'objet  d'une  discussion  d'une  ampleur 
considérable  à  la  Société  des  Ingénieurs  Civils  de  France, 
et  Fun  de  nous  a  résumé  dans  un  ouvrage  spécial  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  suggéré  sur  la  question.  Mais  il  n'est  pas 
inutile  de  répéter  ici  quelques  points  particuliers  mis  en 
lumière  par  cette  discussion.  Notre  enseignement  technique 
supérieur  doit  moins  que  jamais  faire  place  à  une  érudition 
vide,  il  ne  doit  plus  être  encombré  de  technologie  plus  ou 
moins  rétropective,  et  plus  encore  que  l'enseignement 
technique  secondaire,  il  doit  être  nettement  orienté  vers 
la  .  pratique  de  la  méthode  expérimentale. 

L'élève  formé  aux  disciplines  modernes  doit,  comme  l'a 
si  souvent  répété  M.  Henry  Le  Chateher,  être  bien  persuadé 
que  les  phénomènes  qu'il  observe,  sont  régis  par  des  lois, 
et  qu'il  est  possible,  par  conséquent,  d'agir  sur  ces  phé- 
nomènes si  l'on  en  connaît  les  différents  facteurs. 

«  Un  four,  dit  M.  Henry  Le  Chateher  (1),  n'est  pas  un  être 
«  doué  du  libre  arbitre,  pouvant  lutter  contre  la  volonté  de 
«  l'homme  ;  sa  température  dépend  exclusivement  de 
«certaines  conditions  bien  connues;  il  est  possible,  il  est 
«  facile  même  d'obliger  cette  température  à  varier  dans  le 
«  sens  désiré.  » 

«  Il  faudrait,  disait  encore  M.  Le  Chatelier,  sans  renoncer, 
«  bi  en  entendu ,  à  l'exposé  analytique  de  la  science,  en  donner 

(1)  Rev.  de  Mit.  1904,  I.,  p.  6. 
L'nïDVBarBni  nuvcAin  18 
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«  de  temps  en  temps  le  résumé  synthétique,  faire  suivre 
«  l'étude  des  corps  fictifs  de  celle  de  quelques  corps  réels 
«  empruntés  aux  sciences  industrielles  ou  aux  sciences 
«  naturelles.  » 

«  Par  une  erreur  incompréhensible,  quand  on  parle 
«  aujourd'hui  d'applications  dans  un  ouvrage  de  science, 
«  par  exemple  de  métallurgie  dans  un  traité  de  chimie,  on 
«  se  limite  à  quelques  recettes  empiriques,  en  expurgeant 
«  avec  soin  toutes  les  questions  si  intéressantes  de  la  science 
«  métallurgique.  On  creuse  systématiquement  le  fossé  qui 
«  sépare  la  science  analytique  de  ses  applications  réelles  ». 

Nous  insistons  sur  ce  point,  parce  que  la  réforme  de 
l'Enseignement  Technique  Supérieur,  dans  le  sens  de  la 
méthode  expérimentale,  semble  être  la  condition  de  l'essor 
futur  de  l'industrie  française  aux  prises  avec  une  concurrence 
étrangère  des  plus  vigoureuses. 

Dans  cette  voie  un  rôle  important  doit  être  assigné  aux 
instituts  techniques  ;  tous  ceux,  en  effet,  qui  s'occupent 
de  ces  questions  savent  quels  services  ont  déjà  rendus 
les  centres  de  Nancy,  de  Grenoble,  de  Lyon,  de  Tou- 
louse et  l'Institut  de  chimie  appliquée  de  Paris,  M.  le 
Député  Pottevin,  dans  un  projet  de  loi  annexé  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  30  juillet  1918,  a  indiqué  la  voie  à 
suivre  : 

«  Il  serait  créé  par  les  Universités  des  Instituts  autonomes 
«  pour  l'enseignement  des  sciences  appKquées  ;  les  Instituts 
«  ou  écoles  actuellement  existants  pourraient  être  constitués 
«  en  instituts  autonomes  dans  les  mêmes  conditions.  » 

Outre  l'Enseignement  supérieur  proprement  dit,  ces 
instituts  pourraient  organiser  des  services  de  recherches 
pour  les  sciences  appliquées  et  pour  l'industrie,  ainsi  que 

(1)  IhU.  p.  3. 
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des  écoles  professionnelles  et  des  enseignements  complé- 
mentaires aux  divers  degrés.  Les  professeurs  techniciens 
ne  seraient  soumis  à  aucune  obligation  de  grades  univer- 
sitaires, les  instituts  délivreraient  des  diplômes  d'ingénieurs 
au  nom  de  l'Etat,  et  dans  des  conditions  particulières, 
pourraient  conférer  le  grade  de  docteur  ès-sciences  appli- 
quées aux  candidats  pourvus  du  diplôme  d'ingénieur 
prévu  par  la  loi  Pottevin,  ou  des  titres  jugés  équivalents, 
tels  que  licence  ès-sciences,  diplôme  d'élèves  des  Écoles 
Polytechnique,  Centrale,  des  Mines,  des  Ponts  et  Chaussées, 
de  Physique  et  de  Chimie  industrielles,  de  l'Institut  Agro- 
nomique. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  ici  de  rappeler  déjà  quels 
efforts  considérables  ont  été  faits  dans  cette  voie  par 
l'Institut  Polytechnique  de  Grenoble,  sous  l'ardente  im- 
pulsion de  M.  BarbiUion,  réalisant  à  la  fois  un  niveau 
élevé  d'enseignement  technique  en  même  temps  qu'une 
réelle  collaboration  de  l'Institut  avec  les  Industriels  de  la 
région,  qui  non  seulement  s'intéressent  à  son  développe- 
ment, mais  encore  savent  pouvoir  y  trouver  une  source  de 
renseignements  précieux  pour  leur  propre  industrie. 

Disons  enfin  qu'une  branche  tout  à  fait  nouvelle  de 
l'Enseignement  Technique  Supérieur  tend  à  se  développer 
aujourd'hui  :  celle  de  l'Enseignement  Postscolaire  :  elle  a 
pour  but  de  ne  pas  laisser  à  ses  connaissances  de  20  ans 
l'ingénieur  et  le  technicien  ;  elle  se  propose  de  leur  donner 
périodiquement  des  informations  sur  l'état  des  recherches 
et  sur  les  progrès  réalisée. 

La  première  appUcation  a  été  réalisée  au  Conservatoire 
National  des  Arts  et  Métiers,  sous  forme  d'un  Enseignement 
intensif  et  de  courte  durée,  qui  réunit  pendant  trois  semaines 
ou  un  mois  les  ingénieurs  désireux  de  se  mettre  au  courant 
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de  l'état  actuel  d'une  question  ;  c'est  ainsi  qu'en  1919  ont 
eu  lieu  au  Conservatoire  une  série  de  conférences-manipu- 
lations sur  le  sujet  particulier  des  aciers  à  outils.  Chaque 
jour,  une  courte  conférence  précédait  une  manipulation 
consacrée  à  l'étude  de  tous  les  phénomènes  connexes  : 
chauffage,  trempe,  influence  des  éléments  spéciaux  dans 
les  aciers.  Ces  manipulations  étaient,  en  quelque  sorte, 
consacrées  par  des  visites  à  des  laboratoires  industriels  où 
les  élèves  constataient  l'application  pratique  de  l'ensei- 
gnement reçu. 

Dans  la  même  voie,  l'Association  Amicale  des  Anciens 
Elèves  de  l'Ecole  Centrale  vient  d'inaugurer  une  série  de 
conférences  faites  par  des  maîtres  éminents  et  dans  les- 
quelles sera  passé  successivement  en  revue  l'état  actuel 
de  nos  connaissances  sur  certains  points  :  organisation 
méthodique  des  usines,  rapports  de  la  science  et  de  l'indus- 
trie, méthodes  modernes  de  constructions  civiles. 

Le  succès  de  ces  deux  formes  d'enseignement  postsco- 
laire :  enseignement  intensif  spécialisé  de  courte  durée,  tel 
qu'il  a  été  pratiqué  au  Conservatoire,  et  conférences  du  soir, 
telles  qu'elles  ont  été  organisées  par  les  Anciens  Elèves  de 
l'Ecole  Centrale,  indiquent  à  quel  point  ces  deux  formes 
nouvelles  répondent  réellement  à  une  nécessité  du  moment. 


CHAPITRE    VIII 

OU   ALLONS -NOUS? 

Où  allons-nous  ?  C'est  la  question  que  se  posent,  avec 
un  peu  d'angoisse,  tous  ceux  qui  pensent  à  l'avenir.  Est-ce 
au  «  gouffre  »,  comme  le  prétendent  certains  ?  Est-ce  à  la 
prospérité  qui  semblait  devoir  marquer  pour  les  vainqueurs, 
le  terme  de  la  grande  guerre  ?^ 

Est-ce  aux  complications  intérieures  et  à  la  misère, 
est-ce  aux  convulsions  violentes  ?  Est-ce,  au  contraire,  à  la 
paix  sereine  et  au  développement  harmonieux  de  notre 
France  encore  une  fois  sauvée  ? 

Sans  doute,  et  ce  serait  une  faute  grave  de  se  le  dissi- 
muler, des  dangers  nous  menacent  :  des  finances  lourdes, 
des  problèmes  économiques  vitaux,  une  production  ralentie 
et  des  besoins  immenses,  tout  cela  risque  fort  d'engendrer  le 
mécontentement  qu'épient  les  fauteurs  de  désordre,  parce 
que  des  organismes  affaiblis  résistent  mal  aux  expériences 
dangereuses  ;  il  faut  donc  reconnaître,  sous  peine  d'être 
aveugle,  la  nécessité  d'une  large  évolution,  hardie  mais  sans 
cesser  d'être  ordonnée,  complète  pour  que  son  action  soit 
sensible  jusqu'aux  profondeurs  de  la  nation. 

Mais  par-dessus  tout,  il  faut  avoir  confiance  dans  l'avenir: 
sans  doute,  le  présent  est  dur  et  seuls  les  plus  clairvoyants 
avaient  compris  qu'après  un  bouleversement  de  cinq  années 
les  difficultés  matérielles  s'accumuleraient  pendant  des 
années  encore.  L'exemple  de  notre  redressement  si  rapide, 
si  éclatant,  au  lendemain  du  traité  de  Francfort,  après  la 
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défaite,  n'est  pas  sans  avoir  faussé  les  jugements  sur  la 
situation  actuelle  :  nous  sommes  vainqueurs,  mais  la 
France  a  saigné  pendant  cinquante-deux  mois,  les  régions 
ndustrielles  les  plus  riches,  les  plus  actives,  ont  été  pil- 
lées et  rasées  ;  pendant  cinquante-deux  mois,  tout  travail 
productif  a  cessé  et  toutes  les  forces  vives  du  pays  se  sont 
tendues  uniquement  pour  la  lutte. 

Et  puis  le  traité  de  paix  lui-même,  parce  que  le  nombre 
des  contractants  et  leurs  intérêts  divergents  rendaient 
impossibles  les  dispositions  plus  simplistes  qu'espéraient 
beaucoup  d'esprits,  a  déçu  à  son  tour  des  espérances. 

Mais  si  la  victoire  a  pu  être  acquise  à  force  de  moral, 
malgré  les  défaitistes  de  la  guerre,  il  faut  maintenant 
établir  la  paix  victorieuse,  malgré  les  «  défaitistes  de  la 
paix  ».  Il  faut  comprendre  que,  si  nous  avons  le  courage  de 
lutter,  de  briser  les  difficultés  matérielles  qui  nous  empê- 
chent de  goûter  encore  aux  fruits  de  la  victoire  et  si 
nous  avons  ce  courage  pendant  trois  ans,  cinq  ans  peut- 
être,  alors  nous  nous  sentirons  réellement  et  nous  serons 
réellement  vainqueurs. 

Et  nous  puiserons  ce  courage  aux  sources  mêmes  du 
pays,  dans  la  pensée  que  nous  possédons  tout  ce  qu'il  faut 
pour  être  une  grande  nation  industrielle  :  nous  avons  le 
minerai  de  fer  et  la  France  de  1919  n'est  plus  devancée  dans 
cette  production  que  par  les  Etats-Unis  ;  nous  avons  le 
minerai  de  fer  qui  peut  nous  servir,  comme  monnaie 
d'échange,  à  acquérir  le  charbon  qui  nous  manque  ;  nous 
avons  des  richesses  naturelles  admirables  :  la  bauxite  qui 
nous  donne  l'aluminium,  la  houille  blanche  de  nos  chutes 
d'eau,  avec  une  réserve  de  puissance  énorme  encore 
inexploitée  ;  nous  avons  des  colonies  dont  on  ignore  trop 
la  richesse  et  où  nous  pouvons  nous  ahmenter  largement  ; 
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nous  avons,  par  dessus  tout,  le  génie  français  de  la  recherche 
et  nous  deifons  avoir  une  foi  ardente  dans  notre  victoire 
pacifique. 

Produire  :  c'est  le  mot  d'ordre  qu'ont  répété  à  la  tribune 
et  dans  la  presse,  les  parlementaires  et  les  économistes  ; 
produire,  pour  pouvoir  vendre  beaucoup  au  dehors,  pour 
réduire  notre  dette  extérieure  et  rétabHr  enfin  le  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Sans  doute,  répéter  une  fois  de 
plus  la  nécessité  de  la  production  intensive  serait  une 
banahté,  si  l'on  ne  précisait  en  même  temps  que  cette 
production  intensive  est,  de  tous  les  remèdes  économiques, 
le  seul  qui  soit  vraiment  efficace. 

Ceci  est  un  point  très  important  qui  mérite  d'être  mis 
en  lumière  ;  il  faut  bien  comprendre  que,  dans  les  difficul- 
tés économiques  du  moment,  l'inflation  monétaire  n'est 
qu'unecausesecondairepar  rapport  à  la  crise  de  sous-pro- 
duction que  nous  traversons.  Il  n'est  pas  douteux,  comme 
le  démontrait  tout  récemment  V Information^  que  la  multi- 
pHcation  des  instruments  de  paiement  surexcite  les  prix  ; 
mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus,  comme  elle  le  faisait 
remarquer,  que  «  le  renchérissement  de  la  vie  dépend  moins 
«  de  la  masse  de  billets  que  de  sa  répartition  et  de  son 
«  emploi  ».  En  voici  la  preuve  :  en  1878,  la  circulation 
fiduciaire  était  de  2.330  millions  ;  en  1906,  elle  était  passée 
environ  au  double,  4.658  millions.  Pendant  le  même  temps, 
les  chiffres  indices  qui  étaient  de  133  en  1878  tombaient 
à  115  en  1906,  et  le  prix  moyen  de  la  vie  diminuait  sensi- 
blement tandis  que  la  masse  monétaire  doublait. 

Supposons  un  instant  que  la  circulation  monétaire 
d'aujourd'hui  qui  s'élève  au  chiffre  impressionnant  de 
37  milliards  soit  limitée  à  un  nombre  très  restreint  d'indi- 
vidus, il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  que  le  coût   moyen 
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de  la  vie  ne  lût  affecté.  Au  contraire,  actuellement,  le  répar- 
tition des  37  milliards  est  telle  que  le  pouvoir  d'achat  s'est 
multiplié  à  l'extrême,  entraînant  une  hausse  générale  des 
prix. 

Or,  abstraction  faite  de  la  matière  brute  dont  la  valeur 
peut  être  considérée  comme  constante,  le  prix  de  vente 
est  la  somme  des  frais  de  main-d'œuvre  (c'est-à-dire  des 
salaires  et  des  frais  généraux)  des  bénéfices  et  des  impôts. 
Supposons  fixe  la  production,  il  n'y  a  aucune  chance 
de  voir  diminuer  ce  prix  de  vente,  d'autant  moins  que 
les  impôts  actuels  et  les  impôts  prévus  le  grèveront  plus 
lourdement  encore.  La  diminution  de  la  circulation  fidu- 
ciaire ne  pourrait  apporter  aucune  amélioration.  Admettons, 
par  contre,  une  production  croissante  ;  du  jour  où  le  dispo- 
nible dépassera  la  demande,  la  concurrence  fera  sentir  ses 
effets  bienfaisants  :  l'abondance  des  produits  fera  baisser 
automatiquement  les  prix.  Le  remède  à  la  vie  chère 
est  donc  dans  une  lutte  vigoureuse  contre  ceux  qui 
veulent  continuer  à  produire  peu,  mais  à  gros  bénéfices, 
c'est-à-dire  contre  ceux  qui,  au  péril  le  plus  certain 
de  la  patrie,  pratiquent  une  sorte  de  malthusianisme 
économique. 

Sans'  doute,  il  est  tentant  de  \dvre  sur  les  errements 
anciens,  de  maintenir  les  prix  élevés  par  une  sous-produc- 
tion pratiquée  sciemment,  même  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
duits où  la  France  ne  se  sufHt  pas  à  elle-même  et  où,  par 
conséquent,  il  y  aurait  encore  une  clientèle  facile  à  acquérir. 
Les  exemples  sont  frappants  de  ces  industries  qui  ne  se 
développent  pas  sans  qu'il  y  ait,  au  jugement  des  techni- 
ciens les  plus  avertis,  de  raison  sérieuse  à  cette  stagnation. 
Mais  si  l'on  cherche  ces  raisons  hors  du  cercle  logique  des 
causes  générales,  on  les  trouve  dans  le  désir  de  maintenir 
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constants,  avec  un  minimum  d'effort,  les  résultats  finan- 
ciers de  l'entreprise.  C'est  une  forme  dangereuse  pour  la 
nation  d'égoïsme  collectif  et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
combien  elle  est  répandue,  pour  le  plus  grand  dommage  de 
nos  intérêts  généraux.  Il  faut  donc  pour  que  l'avenir  soit 
digne  de  notre  victoire,  il  faut  bouleverser  ces  doctrines 
égoïstes  et  rétrécies,  il  faut  produire. 

Il  faut  produire.  Le  problème  qui  se  pose  dans  toute  sa 
généralité,  doit  être  étudié  dans  toute  sa  généralité  et 
c'est  ici  qu'intervient,  avec  son  importance  primordiale, 
la  nécessité  de  la  méthode  scientifique. 

Il  y  a  là  un  point  intéressant  qui  vaut  qu'on  s'y  arrête. 
L'œuvre  de  notre  reconstitution  est  une  œuvre  d'ensemble 
qui  met  en  action  les  organismes  les  plus  importants  et  les 
plus  divers  ;  elle  touche  à  toutes  les  branches  de  l'activité 
nationale  et  il  n'est  presque  pas  d'individu  ou  de  groupe- 
ment qui  ne  soit  plus  ou  moins  directement  intéressé  à 
cette  œuvre.  Or,  on  a  tendance  à  résoudre  ce  problème 
énorme  par  les  solutions  de  détail,  en  parant  au  plus  pressé, 
au  besoin  le  plus  urgent,  au  péril  immédiat. 

Ce  serait  pourtant  le  cas  d'établir  des  solutions  d'en- 
semble. On  dit  qu'aux  heures  les  plus  graves  de  la  guerre, 
quand  le  danger  était  immense,  on  dit  que  le  maréchal 
Foch  se  posait  toujours  la  question  «  De  quoi  s'agit-il  ?  » 

De  quoi  s'agit-il  ?  C'est-à-dire,  en  quoi  consiste  exac- 
tement le  problème  à  résoudre  ?  Quels  en  sont  les  facteurs  ? 
Quelle  est  l'importance  relative  de  ces  facteurs  ?  C'est  en 
définitive,  l'essence  même  de  la  méthode  scientifique  qui 
se  condensait  dans  la  question  du  généralisisme. 

Et  la  réponse  à  la  question,  c'étaient  les  victoires  déci- 
sives de  juillet  et  d'août  1918,  victoires  auxquelles  avaient 
concouru   tous   les   moyens   dont   disposait   le   maréchal 
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Foch,  mis  en  œuvre  et  coordonnés  dans  un  ensemble 
irrésistible. 

La  Méthode  qui  nous  a  fait  gagner  la  guerre  doit  nous 
permettre  de  gagner  la  paix  :  de  quoi  s'agit-il  ?  de  produire. 
Le  problème  est  complexe  ;  tant  de  facteurs  y  figurent  : 
difficulté  des  transports,  rareté  de  la  main-d'œuvre,  vague 
de  paresse,  tension  du  change,  insuffisance  de  l'outillage 
national,  etc.  Mais  on  souhaiterait  que  ces  facteurs  fussent 
pesés,  comparés  ;  que  leur  importance  respective  fût 
établie  et  qu'il  sortît  de  ces  études  le  plan  d'ensemble  d'où 
jaillirait  irrésistiblement    notre  victoire  économique. 

De  même  qu'aucune  grande  entreprise  industrielle, 
le  pays  ne  peut  plus  se  passer  d'un  programme  général. 
Un  grand  chantier  de  travaux  publics  ne  s'entreprend  pas 
sans  des  études  préalables,  sans  une  organisation  du  travadl, 
sans  un  outillage  spécialisé  ;  de  même,  dans  cette  œuvre 
immense  de  notre  reconstitution,  les  grands  problèmes  qui 
solHcitent  l'activité  de  nos  parlementaires  ont,  entre  eux, 
une  hiérarchie  d'importance  et  d'urgence.  Il  faut  sérier 
pour  éclairer  les  difficultés  et  permettre  de  les  résoudre. 

A  l'intérieur  du  pays,  dans  le  cadre  plus  étroit  des 
entreprises  privées,  il  faut  que  règne  le  même  état  d'es- 
prit qui  pose  nettement  les  problèmes,  détermine  une 
solution,  puis  transporte  cette  solution  dans  le  domaine 
pratique. 

Le  but  vers  lequel  nous  devons  nous  orienter,  c'est  donc, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  une  saine  méthode  de  travail 
ou,  plus  exactement,  c'est  la  méthode  tout  court.  C'est 
l'esprit  vivifiant  qui  doit  tout  pénétrer  et  tout  animer, 
depuis  l'ouvrier  et  l'ingénieur  jusqu'aux  dirigeants  les 
plus  élevés  ;  c'est  le  levain  qui  fera  germer  dans  la  jeunesse 
au  travail,  les  artisans  de  l'industrie  de  demain  ;  c'est  la 
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claire  vision  des  réalités  qui  nous  donnera  la  prospérité 
attendue,  succédant  aux  ruines  et  aux  deuils. 

Parlant  des  calvaires  glorieux  de  nos  soldats,  un  écri- 
vain politique,  qui  est  aussi  un  poète,  nous  donne  une 
vision"* saisissante.  «  Du  fond  des  tristes  fossés  où  les  Fran- 
«  çais  ont  souffert  une  terrible  passion,  en  levant  la  tête,  ils 
«  découvraient  pourtant  le  ciel.  » 

Pareillement,  courbés  sous  les  dures  difficultés  de  l'heure, 
les  Français  doivent  se  redresser  pour  apercevoir,  encore 
lointaine  mais  radieuse  cependant,  l'aurore  des  victoires 
économiques  qui  se  lève. 
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